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Guerre  de  sept  ans. — Conquêtes  de  l'Angleterre  et  de  la  France. — Premières 
propositions  de  paix  (Je  la  part  de  la  France. — Mémoires  et  lettres 
échange-'  entre  le  ministre  français,  M.  le  duc  de  Choiseul,  et  le  minis- 
tre anglais,  M.  William  Pitt.— M.  de  Bussy,  plénipotentiaire  français 
à  Londres,  et  M.  Stanley,  plénipotentiaire  anglais  à  Paris,  en  vue  de  la 
paix. — La  France  propose  le  statu  quo  de  l'uti  possidetis  à  des 
époques  fixes. — L'Angleterre,  tout  en  l'acceptant,  fixe  les  époques  au 
moment  de  la  signature  du  traité  de  paix. — Les  deux  puissances,  ne 
pouvant  s'entendre  (1761),  continuent  la  guerre. — Nouvelles  proposi. 
tions,  en  1762,  de  la  part  de  !a  France. — Traité  préliminaire  de  paix. — 
Traité  définitif  de  paix. — Principes  du  droit  international  sur  lesquels 
repose  la  possession  du  Canada  par  l'Angleterre,  comme  possesseur 
usufructuaire  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  capitulation 
(1759)  jusqu'au  traité  de  Paris  (1763). — Caractère  delà  capitulation. 
— Le  Canada  a-t-il  été  cédé  ou  conquis  ? — Occupation  militaire  du 
territoire  conquis. — Suspension  des  tribunaux  du  vaincu  et  création  de 
tribunaux  militaires. — Législation  du  vaincu. — Distinction  entre  la 
conquête  partielle  et  la  conquête  complète,  en  matières  de  législa- 
tion.— Traité  de  paix  et  ses  etïets  rétroactifs. — Conséquences  légales  de 
la  conquête,  suivie  et  confirmée  par  un  traité  de  paix  définitif. 

Les  hostilités,  qui  avaient  éclaté  en  1755,  ont  été  pressenties, 
lorsqu'il  s'est  agi  du  traité  d'Aix-la-Chapelle:  les  expressions 


HISTOIRE  DU  DROIT   CANADIEN. 


dont  on  se  servait  pour  d(!'terminer  les  limites  (^ntre  les  posses- 
sions dos  deux  puissantes  nations  étaient  tellement  vagues 
qu'elles  ne  firent  ([u'entretenir  le  feu  de  la  discorde. 

L'article  9  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  avait  ordonné  la  resti- 
tution des  con(iuûtes  faites  en  Améri(iue  pendant  la  guerre,  en 
ajoutant  que  toutes  choses  seraient  remises  sur  le  pied  où  elles 
étaient  ou  devaient  être  avant  la  guerre.  Ces  termes,  tlevalent 
être,  servirent  de  prétexte  aux  Anglais  pour  se  permettre  jour- 
nellement de  nouvelles  entreprises  contre  les  Français,  dans  les 
contrées  septentrionales  de  l'Amérique,  dont  les  limites  n'avaient 
jamais  été  réglées  par  des  traités.  C'est  au  moins  le  reproche 
que  les  Français  faisaient  aux  Anglais,  tandis  que  ceux-ci,  au 
contraire,  soutenaient  qu'ils  ne  faisaient  que  ré[)rimer  les  tenta- 
tives des  Français  pour  s'étendre  aux  dépens  de  leurs  voisins. 

Chacune  des  deux  nations  se  plaignait  d'empiétements  et 
d'usurpations  de  la  part  de  l'autre.  En  1756  éclata  cette  guerre 
désastreuse  pour  la  France,  que  l'histoire  a  aj)])elée  guerre 
de  sept  ans,  car  elle  n'a  cessé  de  porter  ses  ravages  dans  les 
deux  hémisplières  qu'en  1763.  Les  armées  de  l'Europe  entière 
se  rencontrèrent  en  Allemagne,  et  le  sort  du  Canada  fut  décidé 
dans  les  plaines  de  la  Saxe  (1). 

Les  commencements  de  cette  guerre  avaient  été  favorables  à 
la  France.  Mais  les  revers  se  succédèrent  rapidement,  au  point 
que  le  duc  de  Choiseul,  voyant  le  peu  de  succès  des  armes  fran- 
çaises, avait  dit  ;  "  Puisque  nous  ne  savons  pas  faire  la  guerre, 
il  faut  faire  la  paix."  L'Angleterre,  de  son  côté,  avait  acheté  ses 
triomphes  par  beaucoup  de  sang.  De  part  et  d'autre,  il  y  avait 
des  dispositions  à  la  paix  ;  et  le  seul  obstacle  qui  pouvait  s'y 
rencontrer  était  dans  les  conditions  imposées  par  la  Grande- 
Bretagne. 

L'Angleterre  avait  alors  conquis  sur  la  France  l'île  Eoyale, 
au  Cap-Breton,  le  Canada  en  entier,  les  îles  de  la  Guadeloupe 

(1)  De  Garden,  Histoire  générale  des  traités  depaix,  IV,  5. 
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et  de  Marie-Galante  et  celle  de  Gon'o,  en  Afrii^ui',  aven  le  S('ii('- 
gal;  l'on  ignorait  en  Eur()j)e  la  situation  j)réeise  des  alliiircs  (les 
deux  cours  en  Asie  ;  l'expéditiou  contre  Belle- Isle  n'était  puint 
connneucée. 

La  France,  de  son  côté,  avait  conquis  l'île  de  Minoniue,  avait 
établi  quelques  ])artie3  du  port  de  Duukercpie,  et  posséilait  eu 
Allemagne  le  comté  de  Hanau,  le  landgraviat  de  liesse  et  la 
ville  de  Gottingue  dans  l'électorat  de  Hanovre. 

La  guerre  qui  déchirait  l'Europe  était  en  ([uelque  sorte 
double  :  l'une  maritime  entre  la  France  et  l'Angleterre,  l'autre 
continentale  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  et  leurs  alliés  res- 
pectifs, au  nombre  desquels  étaient  la  France  et  l'Angleterre  ; 
de  manière  que  les  puissances  se  faisaient  la  gtierre,  tantôt 
comme  parties  principales,  tantôt  comme  parties  auxiliaires  (l). 

C'est  d'après  cette  distinction  que  les  cours  de  Londres  et  de 
Berlin  firent  remettre,  le  26  novemljre  1701  (2),  aux  ministres 
de  la  France,  de  la  Russie  et  h  celui  de  l'impératrice-reine 
de  Hongrie,  résidant  à  la  Haye,  une  déclaration  par  laquelle 
elles  manifestèrent  qu'elles  étaient  prêtes  à  envoyer  des  pléni- 
potentiaires dans  le  lieu  le  plus  convenable  pour  y  traiter  con- 
jointement d'une  paix  solide  et  générale. 

Cette  déclaration,  qui  intéressait  l'alliance  en  général,  n'était 
pas  suffisante  pour  faire  cesser  aussi  promptement  que  la 
France  le  désirait  les  malheurs  de  la  guerre. 

Pour  écarter  ces  obstacles,  la  cour  de  Versailles  réi)ondit  ù 
cette  déclaration  par  une  contre-déclaration,  tant  en  son  mjni 
qu'en  celui  de  l'impératrice-reine  et  de  la  czarine,  dans  laquelle 
le  roi  de  France,  séparant  positivement  sa  guerre  particulière 
contre  l'Angleterre,  soit  en  Afrique,  en  Asie  et  en  Améri(|ue, 
soit  en  West])halie,  de  la  guerre  qui  se  faisait  en  Saxe  et  (m 
Silésie,  fit  connaître  aux  deux  cours  qu'il  avait  accepté  la  média- 


Ci)  De  Martenp,  Nouvelles  causes  célèbres  du  Droit  des  gens,  T..  4. 
(2)  Voir  ]e  texte  de  la  déclaration,  Id.,  5.    De  Gardon,  loc  cit.,  p.  96. 
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tidii  (lo  l'Espagno  pour  aa  rcîconciliation  avec  l'AngloteiTo  ;  que 
(|uant  i\  la  guerre  regardant  directement  le  roi  de  Prusse,  le  roi 
ainsi  (|ue  les  deux  impératrices  étaient  di8[)osés  à  favoriser 
r(''tablisseinent  d'un  congrès,  pourvu  que  les  cours  de  Londres 
et  de  lierlin  fissent  également  ])arvenir  leur  invitation  i\  toutes 
les  puissances,  qui  se  trouvaient  directement  en  guerre  avec  la 
l'russe,  nommément  aux  rois  de  Suède  et  de  Pologne  (1). 

En  consé(iuence  de  cette  déclaration,  la  cour  de  Versailles 
ordonna  au  comte  d'Affri,  ambassadeur  de  France  h  la  Haye, 
d'entrer  en  explication  avec  le  chevalier  York,  envoyé  extraor- 
dinaire de  la  Grande-Bretagne.  Ces  deux  ministres  eurent  plu- 
sieurs conférences,  qui  démontrèrent  que  la  cour  de  Londres  était 
peu  portée  à  une  pacification,  et  que  la  déclaration  qu'elle  avait 
fait  remettre  par  le  prince  Louis  de  Brunswick  n'était,  pour  s'en 
tenir  à  l'interprétation  la  i)lus  favorable,  qu'un  acte  extérieur  de 
complaisance  dont  elle  avait  l'intention  de  détruire  l'effet. 

Tandis  que  le  duc  de  Choiseul,  désirant  faire  jouir  la  France 
des  douceurs  de  la  paix,  voulait  d'abord  obtenir  une  suspension 
d'armes,  le  prince  île  Kaunitz,  principal  ministre  du  cabinet 
de  l'impératrice  Marie-Thérèse,  prévoyant  que  raccommode- 
ment particulier  de  la  France  entraînerait  la  ])acificatiou  géné- 
rale, exagérait  à  M.  de  Choiseul,  pour  le  détourner  de  son 
dessein,  les  difficultés  de  la  négociation  qu'il  allait  entamer. 
Aussi,  le  prince  da  Kaunitz  s'appliqua-t-il  à  éluder  cette  armis- 
tice tout  en  paraissant  y  consentir,  en  la  fixant  à  une  durée 
beaucoup  trop  courte. 

Ce  fut  par  suite  des  dispositions  favorables  que  le  roi  de 
France  trouva  dans  ses  alliés,  pour  concourir  aux  moyens  qui 
l)ouvaient  faciliter  et  accélérer  le  rétablissement  de  la  paix  géné- 
rale, qu'il  fit  publier,  le  26  mars  1761,  une  déclaration  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  des  cours  de  Vienne,  de  Pétersbourg,  de 

(l)  De  Martens,  loc.   cit.,  p.  6,  texte  de    la  contre-déclaration    de  Sa 
Majesté  très  chrétienne.     De  Garden,  IV,  99. 
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Stockholm  et  do  Varsovie,  ])ar  lanuello  ces  puissances  invituiiMit 
les  cours  do  Londres  et  do  lierlin  i\  ronouisr  les  né.;ociations,  et 
proi)0Haient  la  ville  d'Augsbourg  pour  siège  du  congrès  (1). 

Le  cabinet  de  Versailles,  sentant  cependant  que  la  tenue  d'un 
congrès,  où  les  intérêts  des  colonies  d'An»éri(pie  seraient  traités 
en  nu>nie  temps  (pie  ceux  des  deux  inipéiatrices,  do  la  Suède, 
de  la  Saxe  et  du  roi  de  Pri!>se,  serait  d'une  longue  durée,  songea 
à  ouvrir  par  la  voie  du  prince  Galitzin,  envoyé  extraordinaire  de 
llussie  eu  Angleterre,  une  négociation  lirecLe  avec  la  cour  de 
Londres.  Ce  fut  par  son  canal  que  M.  de  Cn'-iseul  fit  remettre 
au  cabinet  de  Londres  un  mémoire,  accom])Hgné  d'une  lettre  à 
M.  l'itt  (2),  dans  lequel  il  proposait  d'eri  or  eu  négo^'.uion  jtour 
terminer  la  guerre  survenue  à  l'occasion  des  limites  du  Canada  ; 
en  ùi'.  1  ùgnant  en  nulme  temps  le  désir  qu(  lu  paix  particulière 
de  la  France  fût  unie  j\  la  paix  générale.  Lo  roi  offrait  de  con- 
venir que  chaque  puissance  resterait  en  possession  de  ce  qu'elle 
se  trouverait  avoir  acquis  à  certaines  époques  qu'on  détermine- 
rait; sauf  à  négocier  pour  l'éloignement  et  le  rapprochement  de 
ces  époques,  ainsi  que  sur  la  compensation  des  objets  que  l'une 
ou  l'autre  puissance  aurait  l'intention  de  recouvrer  (3). 

En  réponse  à  ce  mémoire  de  la  France,  la  cour  de  Londres, 
le  8  avril  1761,  dans  un  mémoire  qu'elle  fit  remettre  au  princo 
Galitzin,  auquel  était  jointe  une  lettre  de  M.  Pitt  à  M.  de  Choi- 
seul  (4),  reconnut  comme  établie  la  distinction  des  deux  guerres, 
accepta  le  statu  quo  de  Vuti  possidetis,  mais  se  réservait  do 
négocier  sur  les  époques  qu'elle  voulait,  toutefois,  ne  fixer  qu'au 
jour  de  la  signature  du  traité  de  paix  ;  en  manifestant  en  même 

(1)  De  Martens,  loc.  cit.  (texte),  p.  9.  De  Gardens,  IV,  96. 

(2)  De  Gardens  loc.  cit.,  pp.  98  et  99. 

(3)  De  Martens,  loc.  cit.,  p.  U,  textes  de   la  lettre  du  duc  de  Choiseul  et 
du  mémoire  du  roi. 

(4)  De  Garden,  loc.  cit.f  pp.  102  et  104. 
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temps  le  désir  de  voir  arriver  un  plénipotentiaire  à  Londres, 
atiu  que  l'on  pût  entrer  en  négociation  (1). 

Cette  suspension,  pour  tixer  les  époques  de  Vuti  iiossidetU 
jusqu'au  moment  de  la  signature  du  traité  de  paix,  tendait  à 
laisser  les  Anglais  en  possession  do  tout  ce  qu'ils  avaient  pris  à 
la  France.  Quant  à  l'île  de  Minorque,  que  la  France  pouvait 
seule  leur  offrir  en  échange,  M.  Pitt  se  proposait,  à  la  faveur 
des  délais  de  la  négociation  pour  les  époques,  de  tenter  une 
entreprise  contre  Belle-Isle,  qui  alors  aurait  servi  de  compensa- 
tion pour  Minorque  (2). 

M.  Pitt,  en  suggérant  à  son  maître  l'idée  de  voir  arriver  un 
plénipotentiaire  français  à  Londres,  avait  un  double  objet  en 
vue.  D'abord,  la  première  nouvelle  de  la  négociation  avait 
augmenté  les  fonds  en  Angleterre  ;  l'arrivée  d'un  plénipoten- 
tiiiire  français  à  Londres  ne  pouvait  que  consolider  l'opinion 
(l'une  ]>aix  prochaine,  et  opérer  une  hausse  considérable  dans 
1rs  fonds  et  les  papiers  publics  ;  de  plus,  les  arrangements  néces- 
saires pour  l'envoi  des  plénipotentiaires  respectifs  absorberaient 
du  temps,  et  M,  Pitt  se  proposait  d'en  profiter  pour  effectuer  la 
conquête  de  la  Martinique  (3). 

Cette  proposition  de  l'Angleterre  d'envoyer  un  plénipotentiaire 
;\  Londres  n'empêcha  pas  que  la  flotte  anglaise,  forte  de  cent 
(juinze  voiles,  parut  devant  Belle-Isle  le  même  jour  que  le  mé- 
moire dont  il  vient  d'être  question  fut  remis  par  M.  Pitt  au 
prince  de  Galitzin. 

Si,  d'un  côté,  cette  brusque  expédition  éclaira  M.  de  Choiseul 
sur  le  dessein  du  cabinet  britannique,  de  l'autre,  l'interprétation 
captieuse  que  donnait  le  ministère  anglais  au  mémoire  de  la 
cour  de  Versailles  ne  pouvait  lui  échapper.  En  conséquence, 
ce  ministre,  en  écrivant  à  M.  Pitt,  s'efforça,  dans  un  nouveau 
mémoire,  d'en  rétablir  le  véritable  sens. 


(1)  De  Martens,  loc.  cit.,  p.  15,  textes  de  la  lettre  de  M.  Pitt  et  du  mé- 
nioivo  (lu  roi. 

(2)  Id.,  p.  14. 

(3)  Flassau,  Histoire  de  la  diplomatie  française  (1761). 
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M.  Pitt  répondit  à  ces  ouvertures  par  un  nouveau  mëmoire, 
dans  lequel  il  voulut  donner  aux  époques  de  l'uti  'possldetis, 
prononcées  dans  le  mémoire  français  du  26  mars,  une  interpré- 
tation inadmissible,  par  laquelle  Belle-Isle  devenait  un  objet  de 
compensation  pour  Minorque,  a'.nsi  que  M.  Pitt  l'avait  même 
témoigné  au  Prince  de  Galitzin  (1). 

Le  ministère  anglais  n'étant  pas  sans  inquiétude  sur  le  ressen- 
timent de  la  France,  et  craignant  que  l'entreprise  sur  Bello-Isle 
ne  fît  avorter  la  négociation,  M.  Pitt  se  hâta  d'envoyer  à  M.  de 
Choiseul  les  passeports  nécessaires  pour  M.  de  Bussy,  désigné 
comme  plénipotentiaire  français  à  Londres.  M.  de  Choiseul  en 
fit  autant  pour  M.  Stanley,  nommé  en  la  même  qualité  pour 
Piiris  (2). 

Les  instructions  du  roi  de  France  à  M.  de  Bussy  (3)  ne 
traitaient  que  d'une  manière  très  superficielle  des  compensations. 
Vuti  jMssidetis  assurait  aux  Anglais  toutes  leurs  conquêtes. 
Celles  de  la  France  se  bornaient  à  la  seule  île  de  Minorque,  qui 
devait  être  le  prix  de  la  restitution  de  la  Guadeloupe,  de  Marie- 
Galante,  de  Sainte-Lucie  et  de  Tabago.  Les  Anglais  se  char- 
geaient de  solliciter  et  d'obtenir  le  désistement  du  droit  de 
propriété  que  la  cour  d'Espaf^ne  prétendait  sur  ces  deux  der- 
nières îles.  Les  autres,  savoir  :  Saitit- Vincent  et  la  Dominique 
demeuraient  neutres  et  restaient  sous  la  possession  des  Caraïbes  ; 
l'Acadie  toute  entière  fût  restée  aux  Anglais;  mais  on  s'efforce- 
rait de  compenser  le  Canada  ave''  le  landgraviat  de  Hesso  et  le 
comté  deHanau.  Leduc  de  Ch')iseul pressentait  une  résistance 
invincible  de  la  part  des  Anglais  sur  cet  article.  Il  prévoyait 
qu'ils  ne  consentiraient  jamais  à  établir  une  égalité  de  valeur 
entre  les  conquêtes  qu'ils  avaient  faites  en  Amérique,  et  celles 


(1)  De  MartenP,  Zoc.  ct7.,  p.  22,  textes  de  la  lettre  et  du  mémoire  de  M. 
Pitt.    De  Garden,  loc.  cit.,  p.  112. 

(2)  De  Martens,  Inc.  cit.,  p.  26. 
'3)  De  Gai'den,  loc.  cit.,  p.  121. 
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que  la  France  avait  faites  en  Allemagne  ;  conquêtes  incertaines 
et  précaires,  contre  lesquelles  d'ailleurs  tout  l'empire  germanique 
eût  réclamé.  Il  sentait  qu'il  ne  fallait  jas  hasarder  une  propo- 
sition qui  eût  pu  paraître  inconsidért^,  et  alarmer  la  délicatesse 
des  alliés  de  la  France  (1). 

M.  de  Bussy  eut  ordre  de  ne  traiter  des  compensations  avec 
M,  Pitt  que  verbalement  et  d'une  manière  vague  ;  et  de  tirer, 
au  contraire,  du  premier  ministre  une  explication  catégorique  et 
par  écrit. 

M.  Stanley  arriva  à  Marly  en  même  temps  que  M.  de  Bussy 
arrivait  à  Londres.  Dès  la  première  conférence,  le  plénipoten- 
tiaire angLis  déclara  au  nom  de  sa  cour,  que  le  roi  son  maître 
soutiendrait  ses  alliés  effectivement  et  de  bonne  foi  (tels  furent 
les  termes  dont  il  se  servit).  Il  lui  fut  répondu,  d'une  manière 
également  précise,  que  la  volonté  du  roi  était  de  remplir  de 
même  ses  engagements  à  l'égard  des  alliés  de  la  France  ;  mais 
comme  la  paix  entre  l'impératrice-reine  et  le  roi  de  Prusse  devait 
se  traiter  au  congrès  d'Augsbourg,  le  duc  de  Choiseul  fit  observer 
que  les  différends  entre  l'impératrice-reine  et  le  roi  de  Prusse 
n'étaient  nullement  l'objet  de  la  mission  des  ministres  français 
et  anglais.  Comme  M.  Stanley  n'avait  point  d'instructions 
pour  transiger  sur  les  compensations,  il  se  borna,  d'après  la 
pensée  de  M.  Pitt,  à  prétendre  que  Vuti  possidetis  devait  être 
séparé  des  époques. 

M.  de  Choiseul  écrivit  à  M.  de  Bussy  :  "  Je  n'ai  pas  man- 
qué de  lui  dire  (à  M.  Stanley)  que  Vuti  possidetis  était  le  fond 
de  la  question,  qui  ne  pouvait  être  constaté  que  par  les  époques, 
qui  en  étaient  la  forme  ;  qu'en  proposant  le  statu  quo,  le  roi  ne 
l'avait  entendu  que  d'après  les  époques  contenues  dans  mon 
mémoire  ;  et  que  si  l'on  s'attachait  à  la  lettre  du  mémoire  en 
Angleterre,  il  s'en  suivrait  que  l'on  voudrait  négocier  les  épo- 
ques ;  que  le  roi  ayant  fait  les  siennes,  c'était  à  l'Angleterre  à 


(1)  Flaesan,  Histoire  de  la  diplomatie  française. 
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faire  connaître  son  sentiment.  L'Angleterre,  en  déclarant  que 
les  époques  seraient  rapportées  au  jour  du  traité  de  paix,  et  en 
faisant  attaquer  Beue-Isle,  faisait  connaître  assez  ses  intentions 
ambitieuses  ;  mais  l'on  devait  feindre  dans  le  premier  moment 
de  les  ignorer  (1).  " 

M.  Pitt,  de  son  côté,  déclara  au  plénipotentiaire  français  que 
Sa  Majesté  britannique  ainsi  que  son  conseil  avaient  adopté 
l'interprétation  donnée  précédemment  au  mémoire  de  la  France  ; 
et  que  si  la  cour  de  Versailles  persistait  à  vouloir  faire  dépendre 
le  sort  du  statu  quo  de  celui  des  époques,  la  négociation  était 
rompue. 

M.  de  Bussy  objecta  à  M.  Pitt  que  la  France  avait  prétendu 
asseoir  les  conditions  de  la  paix  sur  un  état  fixe,  et  qu'il  était 
impossible  qu'on  supposât  l'intention  extravagante  d'avoir  voulu 
les  établir  sur  un  état  futur  et  indéterminé  ;  que  c'aurait  été  se 
mettre  à  la  discrétion  des  Anglais  qui  pouvaient,  en  retardant  la 
fixation  des  époques,  accumuler  conquêtes  sur  conquêtes,  et 
dépouiUer  la  France,  en  abusant  du  sens  d'une  expression  ;  que 
la  preuve  que  la  France  avait  lié  irrévocablement  le  statu  quo 
aux  époques,  résultait  du  mémoire  même  où  elle  en  avait  pro- 
posé de  fixes.  M.  Pitt  opposait  à  ces  raisonnements  le  passage  du 
mémoire  où  l'on  avait  laissé  à  l'Angleterre  la  liberté  de  négocier 
sur  les  époques. 

Pour  sortir  de  ce  dédale  de  raisonnements  subtils,  qui  ne 
servaient  qu'à  obscurcir  la  matière  et  à  ralentir  la  négociation,  M. 
de  Choiseul  offrit  de  signer  un  acte  quelconque  qui  contiendrait 
quatre  articles  préliminaires. 

Par  le  premier,  on  établirait  Vuti  possidetis  comme  base  de 
la  négociation  ; 

Par  le  second,  ou  l'Angleterre  accepterait  les  époques  de  la 
France,  ou  elle  en  proposerait  dont  le  terme  ne  serait  pas  éloigné 
de  plus  de  six  mois  ; 


(1)  Flasaan,  Histoire  de  la  diplomatie  française. 
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Par  le  troisième,  on  comprendrait  dans  Yuti  possidetis  les 
conquêtes  faitee  en  Allemagne  par  la  France  ; 

Par  le  quatrième,  les  deux  cours  se  garantiraient  réciproque- 
ment leurs  nouvelles  possessions. 

M.  de  Bussy  ayant  communiqué  à  M.  Pitt  les  nouvelles  pro- 
positions de  M.  de  Choiseul,  toutes  les  réflexions  du  ministre 
anglais  portèrent  sur  la  garantie  que  la  France  demandait  à 
l'Angleterre,  pour  ses  acquisitions  en  Allemagne.  M.  Pitt 
s'éleva  avec  chaleur  contre  cette  prétention,  disant  qu'il  n'avait 
jamais  songé  que  Vuti  possidetia  dût  comi)rendre  l'élection  de 
Hanovre,  le  landgraviat  de  Hesse,  Gueldre  et  Wesel,  en  assurant 
à  la  fois  que  l'Angleterre  voyait  d'un  œil  fort  indifférent  les 
pr<)tentions  de  la  France  en  AUemai^ne  ;  puisque  cette  discus- 
sion devait  être  laissée  aux  membres  de  l'empire,  et  à  ses  alliés 
eux-mêmes,  qui  ne  souffriraient  pas  que  la  France  conservât  un 
pouce  de  terrain  en  Allemagne. 

En  effet,  si  l'on  permettait  t\  la  France  de  se  former  de  ces 
conquêtes  des  objets  de  compensation,  l'Amérique  septentrionale 
échappait  aux  Anglais,  et  tout  était  perdu  pour  eux.  D'un 
autre  côté,  la  Hesse  et  la  Prusse  ne  devaient  pas  être  considérées 
comme  stipendiées  par  l'Angleterre,  en  ayant  combattu  pour  sa 
cause,  car  alors  la  France  aurait  pu  légitimement  conquérir  sur 
elles  ;  et  l'Angleterre  aurait  à  se  charger  de  compensations. 

M.  Pitt  marquait  la  plus  forte  opposition  sur  cet  article.  M. 
de  Bussy  pensait,  cependant,  que  les  succès  des  Français  en 
Allemagne  alarmaient  le  cabinet  britannique.  D'après  de  nou- 
veaux ordres  de  sa  cour,  ce  ministre  entra  dans  une  négociation 
sur  les  cessions  à  faire  par  la  France  ;  mais  M.  Pitt  refusa  la 
liberté  de  la  pêche  et  un  port  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  ce  qui 
pourtant  était,  selon  M.  de  Choiseul  (1),  des  conditions  indis- 
pensables de  la  paix.    M.  Pitt  voulait  se  borner  à  faire  quelques 


(1>  Duc  Je  Choiseul,     Mémoire  sur  la  négociation  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  p.  74  (voir  aussi  p.  138). 
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restitutions  à  la  France  dans  les  Indes  orientales.  Du  reste,  il 
resservait  pour  sa  nation  la  traite  exclusive  des  n(>gres.  La  fierté 
anglaise  et  l'esprit  de  rivalité  éclatèrent  principalement  au  sujet 
du  port  de  Dunkerque,  dont  M.  Pitt  exigeait  la  démolition.  On 
l'avait  fortifié  beaucoup  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 
M.  de  Bussy  objecta  que  l'état  présent  du  port  de  cette  ville 
était  contenu  implicitement  dans  Vutijiossidetis,  et  que,  ce  point 
étant  convenu  entre  les  deux  puissances,  Dunkerque  devait 
rester  tel  qu'il  était. 

M.  Pitt  répendit  "  que  depuis  que  l'Angleterre  avait  acquis 
l'empire  des  mers,  il  redoutait  peu  particulièrement  Dunkerque  ; 
mais  que  la  crainte  qu'on  en  avj  .t  autrefois  conçue  était  un 
préjugé  encore  subsistant  dans  l'esprit  de  la  multitude,  qu'il 

fallait  respecter" "  Le  peuple,  ajouta  M.  Pitt,  regarde  la 

démolition  de  Dunkerque  comme  un  monument  éternel  du 
joug  im])osé  à  la  France  ;  et  un  ministre  hasarderait  sa  tôte, 
s'il  négligeait  de  donner  cette  satisfaction  aux  Anglais." 

La  cour  britannique,  comme  il  a  été  dit  précédemment,  s'était 
déterminée  à  l'entreprise  de  Belle-Isle,  depuis  le  mémoire  du 
mois  de  mars.  L'attente  du  succès  de  cette  expédition  retarda, 
on  ne  peut  en  douter,  de  sa  part,  une  réponse  catégorique  sur  les 
époques.  M.  Pitt,  pressé  par  M.  de  Bussy  sur  cet  objet,  ayant 
témoigné  de  l'éloignement  pour  cette  décision,  le  roi  fit  écrire  à 
son  ministre  à  Londres,  pour  éclaircir  et  fixer  définitivement  la 
base  de  la  négociation  relativement  à  Yuti  possidetis  et  aux 
époques,  et  accélérer  d'autant  plus  la  négociation  de  la  paix. 
Belle-Isle  était  prise  :  le  17  juin  1761,  M.  Pitt  remit  à  M.  de 
Bussy  un  mémoire,  par  lequel  les  époques  que  l'Angleterre 
demandait,  pour  déterminer  Yuti  possidetis,  étaient  plus  recu- 
lées de  deux  mois  que  celles  de  la  France,  et  il  était  évident 
que,  de  même  que  l'entreprise  sur  Belle-Isle  avait  engagé  l'An- 
gleterre à  différer  sa  réponse  sur  les  époques,  de  même  le  succès 
de  cette  expédition  déterminait  le  terme  de  juillet  pour  l'Europe, 
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spécifie  dans  la  note  de  l'Angleterre,  à  la  place  de  celui  de  mai, 
proposé  dans  le  mémoire  de  la  France. 

Avant  que  de  remettre  un  mémoire  de  propositions  en  forme 
à  la  cour  de  Londres,  M.  de  Choiseul,  chargé  de  conférer  avec  M. 
Stanley,  le  pressentit  sur  les  sacrifices  auxquels  le  roi  se  déter- 
minerait ;  il  lui  permit  d'écrire  à  Londres  que  la  France  garanti- 
rait la  possession  'du  Canada  à  l'Angleterre,  pourvu  que  l'Angle- 
terre rendît  au  roi  l'île  du  Cap-Breton,  et  confirmât  le  droit  des 
Français  de  pêcher  et  de  sécher  leur  poisson  dans  le  golfe  Saint- 
Laurent  sur  le  banc  et  dans  l'île  de  Terre-Neuve.  Comme  l'île 
du  Cap-Breton  fortifiée  pouvait  donner  de  la  jalousie  à  l'Angle- 
terre, le  ministre  ajouta  que  le  roi  s'engagerait  à  détr^iire  les 
fortifications  qui  pourraient  être  dans  cette  île,  et  à  n'en  pas 
construire  de  nouvelles  à  l'avenir  sous  aucun  prétexte  ;  le  port 
de  Louisbourg  ne  devant  être  regardé  que  comme  un  abri  pour 
les  pôcheurs  français  qui  iraient  dans  le  golfe  I?  ^int-Laurent  et 
sur  le  banc  de  Terre-Neuve.  La  France  offrait  aussi  de  rendre 
à  l'Angleterre  l'île  de  Minorque,  pourvu  qu'en  échange  on  lui 
restituât  les  îles  de  la  Guadeloupe  et  de  Marie-Galante  (1). 

La  réponse  de  l'Angleterre  arriva  le  30  juin  1761.  M. 
Stanley  conféra  sur  cette  réponse  avec  le  duc  de  Choiseul,  et 
dans  cette  conférence  il  établit  trois  difficultés  de  la  part  de  sa 
cour.  La  première  regardait  le  Cap-Breton  ;  l'Angleterre  refu- 
sait absolument  de  céder  cette  île  à  la  France,  même  avec  la 
condition  qu'on  ne  pourrait  y  conserver  aucun  établissement 
militaire.  M,  Stanley  fit  entendre  que  sa  cour  n'était  pas  dans 
l'intention  de  restituer  aucune  île  ou  port  dans  le  golfe  Saint- 
Laurent,  ou  à  portée  dudit  golfe  ;  il  ajouta  que  l'Angleterre  ne 
ferait  point  de  difficultés  de  maintenir  la  liberté  de  la  pêche  et 
de  la  sécherie  sur  le  banc  et  les  côtes  de  Terre-Neuve  ;  mais  que 
ce  serait  à  condition  que  Dunkerque  serait  démoli,  ainsi  qu'il 
avait  été  stipulé  par  le  traité  d'Utrecht. 


,'* 


(1)  Duc  de  Choiseul,    Mémoire  sur  la  négociation  de  la  France  et  de 
r  Angleterre,  138. 
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Ces  matières  si  siîrieuses,  sur  lesquelles  reposaient  les  des- 
tinées des  deux  grandes  nations,  qui  avaient  entraîne  avec  elles 
une  partie  de  l'Europe,  furent  discutées  dans  une  conférence  que 
M.  de  Bussy  eut,  le  23  juillet,  avec  M.  Pitt. 

Les  propositions  de  paix  de  la  France  ayant  été  agitées  entre 
M.  de  Bussy  et  M.  Pitt,  celui-ci  envoya  à  M.  Stanley  une  pièce 
contenant  les  projets  que  ce  ministre  devait  présenter  à  M.  de 
Choiseul,  comme  les  propositions  définitives  de  la  cour  de 
la  Grande-Bretagne.  Voici  ce  qu'on  y  lit,  relativement  au 
Canada  (1) : 

"I.  Sa  Majesté  britannique  ne  se  départira  jamais  de  la 
cession  entière  et  totale  de  la  part  de  la  France,  sans  aucunes 
nouvelles  limites  et  sans  exception  quelconque,  de  tout  le  Canada 
et  ses  dépendances,  et  Sa  Majesté  ne  se  relâchera  jamais  à 
l'égard  de  la  cession  pleine  et  parfaite  de  la  part  de  la  France, 
de  l'île  du  Cap-Breton  et  de  toutes  les  autres  îles  dans  le  fleuve 
Saint- Laurent,  avec  le  droit  de  i^êche  qui  est  inséparablement 
attaché  à  la  possession  des  susdites  côtes,  et  des  canaux  ou 
détroits  qui  y  mènent. 

"  II.  A  l'égard  de  la  fixation  des  limites  de  la  Louisiane,  par 
rapport  au  Canada  ou  par  rapport  aux  possessions  anglaises 
situées  sur  l'Ohio,  comme  aussi  du  côté  de  la  Virginie,  on  ne 
pourra  jamais  admettre  que  tout  ce  qui  n'est  point  le  Canada 
soit  de  la  Louisiane,  ni  que  les  bornes  de  la  dernière  province 
susdite  s'étendent  jusqu'aux  confins  de  la  Virginie,  ou  à  ceux 
des  possessions  britanniques  sur  les  bords  de  l'Ohio  ;  les  nations 
et  pays  qui  se  trouvent  interposés,  et  qui  forment  la  vraie 
barrière  entre  les  susdites  provinces,  ne  pouvant  par  aucune 
considération  être  directement  ou  par  des  conséquences  néces- 
saires cédées  à  la  France,  en  permettant  qu'on  les  admette 
comme  renfermées  dans  la  description  des  limites  de  la  Loui- 
siane." 


41 


(1)  De  Martens,  loc  cit.,  P«  63. 
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Les  articles  qui  renfermaient  les  points  les  plus  onéreux  des 
propositions  définitives  du  cabinet  britannique  étaient  les 
suivants  : 

L'article  1er  ôtait  entièrement  aux  Français  la  liberté  de  la 
pêche  de  la  morue  ;  et  la  démolition  de  Dunkerque,  exigée  dans 
l'article  4,  ne  rendait  cette  liberté  que  dans  une  partie,  avec 
certaines  restrictions  qui  n'étaient  pas  expliquées. 

L'article  2,  duquel  on  pouvait  inférer  que  l'Angleterre  pré- 
tendait non  seulement  conserver  la  possession  exclusive  de  tout 
le  Canada,  mais  se  rendre  aussi  la  maîtresse  de  tous  les  pays 
neutres  situés  entre  le  Canada  et  la  Louisiane,  pour  se  trouver 
plus  à  portée  d'envahir,  quand  elle  le  jugerait  à  propos,  cette 
dernière  colonie. 

L'article  3  renfermait  en  faveur  des  Anglais  la  possession 
entière  de  la  côte  d'Afrique,  et  ôtait  aux  Français  tout  établisse- 
ment dans  cette  partie  pour  la  traite  des  nègies. 

L'article  9  anéantissait  la  compagnie  française  des  Indes. 

Les  articles  7  et  13  étaient  en  quelque  sorte  en  contradiction, 
attendu  que  par  le  premier  l'Angleterre  proposait  à  la  Fiance 
d'évacuer  l'Allemagne,  et  dans  le  second  elle  convenait  que  les 
deux  cours  soutiendraient  leurs  alliés  dans  cette  partie  de 
l'Europe. 

En  réponse  aux  propositions  définitives  du  cabinet  britanni- 
que, la  cour  de  France  répliqua,  article  par  article,  par  un 
ultimatum  du  5  août  1761,  que  M.  de  Bussy  fut  chargé  de 
remettre  à  M.  Pitt,  et  dans  lequel  étaient  reproduites  les  mêmes 
propositions  déjà  faites  par  la  France,  dans  les  deux  premiers 
mémoires.  On  y  insistait  sur  la  liberté  de  la  pêche  et  la  posses- 
sion en  toute  souveraineté  d'un  port;  et  l'on  consentait  à  la 
démolition  du  port  de  Dunkerque  ;  mais  en  liant  irrévocable- 
ment ces  deux  conditions  l'une  à  l'autre,  le  roi  se  plaignait 
beaucoup  de  ce  que,  nonobstant  que  Vuti  possldetis  eût  été 
accepté  comme  base,  on  le  forçait  de  détruire  les  nouvelles 
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fortifications  ajoutées  à  Dunkerque.  La  cour  de  Versailles  je 
désistait  de  sa  demande  en  restitution  du  Sénégal  ou  de  Gorée 
s'il  restait  des  moyens  aux  Français  de  faire  avec  facilité  la 
traite  des  nègres.  Elle  consentait  au  partage  des  îles  neutres  et 
à  la  restitution  de  Minorque.  Le  roi  ne  formait  point  de 
difficultés  sur  les  autres  articles  ;  mais  quant  à  la  guerre  d'Alle- 
magne, le  roi  persistait  à  refuser  l'évacuation  du  territoire  prus- 
sien occupé  par  son  armée,  et  à  refuser  au  roi  d'Angleterre  la 
liberté  de  fournir  des  troupes  au  roi  de  Prusse.  Voici  le  texte 
des  réponses  concernant  le  Canada  (1)  : 

"  I.  Le  roi  consent  de  céder  le  Canada  à  l'Angleterre  dans  la 
forme  la  plus  étendue,  énoncée  dans  le  mémoire  de  propositions  ; 
mais  Sa  Majesté  ne  se  départira  pas  des  conditions  qu'elle  a 
mises  dans  ledit  mémoire  relativement  à  la  religion  catholitjue, 
et  à  la  faculté,  facilité  et  liberté  pour  l'émigration  des  anciens 
sujets  du  roi.  Quant  à  la  pêche  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  le 
roi  entend  maintenir  le  droit  immémorial  qu'ont  ses  sujets  de 
pêcher  dans  ledit  golfe,  et  la  liberté  de  sécher  sur  les  côtes  de 
l'île  de  Terre-Neuve,  telle  qu'elle  est  convenue  par  le  traité 
d'Utrecht.  Comme  ce  droit  serait  illusoire  si  les  vaisseaux 
français  n'avaient  pas  un  abri  appartenant  à  la  France  dans  le 
golfe,  le  roi  avait  proposé  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  la  resti- 
tution de  l'île  du  Cap-Breton  ;  il  propose  de  nouveau,  ou  cette 
île,  ou  celle  de  Saint-Jean,  ou  tel  autre  port  sans  fortification 
dans  le  golfe  ou  à  portée  du  golfe,  qui  puisse  servir  d'abri  aux 
Français,  et  conserver  à  la  France  la  liberté  de  la  pêche,  dont  Sa 
Majesté  n'a  pas  intention  de  se  départir. 

"  IL  Le  roi  n'a  dit  nulle  part,  dans  son  mémoire  de  proposi- 
tions, que  tout  ce  qui  n'était  pas  Canada  était  Louisiane  ;  on 
n'imagine  pas  même  comment  pareille  assertion  aurait  pu  être 
avancée.  La  France  demande  au  contraire  que  les  nations 
intermédiaires  entre  le  Canada  et  la  Louisiane,  ainsi  qu'entre  la 


(1)  De  Martens,  loc  cit.,  p.  73. 
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Virginie  et  la  Louisiane,  soient  regardées  comme  des  nations 
neutres,  indc^pendantes  de  la  domination  des  deux  couronnes,  et 
servent  de  barrières  entre  elles.  Si  le  ministre  anglais  avait 
voulu  écouter  les  instructions  de  M.  de  Bussy,  il  aurait  vu  que 
la  France  convenait  de  la  proposition  de  l'Angleterre." 

Telles  étaient,  comme  il  a  été  dit,  les  dernières  propositions 
pour  obtenir  une  paix  déjà  assez  chèrement  achetée  par  la  cession 
des  plus  belles  colonies,  et  par  la  démolition  des  fortifications  de 
Dunkerque. 

Par  les  instructions  qui  furent  envoyées  à  M,  de  Bussy  avec 
Vultimatu7)i,  il  lui  fut  enjoint  d'accorder  la  cession  du  Canada 
dans  toute  l'étendue  que  désirait  l'Angleterre,  pourvu  que  la 
pêche  sur  les  côtes  et  dans  le  golfe  Saint-Laurent  fût  conservée 
à  la  France,  et  que  l'Angleterre  désignât  un  port  dans  cette 
partie,  qui  fût  soumis  à  la  souveraineté  du  roi  et  qui  servît 
d'abri  aux  pêcheurs  français.  Il  était  prescrit  à  M.  de  Bussy 
de  convenir  des  limites  du  Canada  et  de  la  Louisiane,  d'après  la 
carte  anglaise,  quoique  très  défavorable  aux  droits  et  aux 
possessions  de  la  France. 

L'ultimatum  de  la  France,  ainsi  que  la  dernière  note  rédigée 
par  M.  de  Choiseul,  mais  revêtue  du  nom  de  M.  de  Bussy, 
étaient  parvenus  à  M.  Pi'.L  le  8  août  1761. 

Ce  fut  le  1er  septembre  1761,  que  la  cour  de  Londres  fit 
remettre,  par  son  plénipotentiaire  à  Paris,  la  réponse  à  l'ulti- 
matum de  la  France  du  17  août,  dans  laquelle,  après  avoir 
réparé  une  omission  volontaire  et  fortement  relevée  par  la  cour 
de  France,  l'Angleterre  consentait  formellement  à  regarder 
comme  nulles  et  non  avenues  toutes  restitutions  et  cessions 
offertes  et  acceptées  par  les  deux  cours,  si  la  négotiation 
n'était  pas  consommée  par  un  traité  définitif. 

La  cour  de  Londres  demandait  ensuite  la  cession  du  Canada 
avec  ses  dépendances.  Ce  dernier  mot  était  vague  et  d'un  sens 
susceptible  d'extension.     Elle  se  déterminait  à  abandonner  à  la 
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Frunco  un  port  dans  le  golfe  Saiiit-Laurcit  ;  c'était  l'tle  de 
Halnt-Pù'.rre,  que  cette  puissance  se  proposait  do  lui  céiler,  se 
réservant  le  droit  d'y  entriitenir  un  commissaire  de  leur  nation. 
Cutt(3  île  n'est  éloignée  de  Turre-Neuve  que  de  cinq  lieues,  et  est 
couverte,  pondant  six  mois  de  l'année,  de  brouillards  si  éi)ais, 
qu'ils  en  dérobent  la  vue  aux  navigateurs  ;  mais  comme  si  les 
Anglais  eussent  voulu  avilir  les  Français  aux  yeux  de  l'Europe, 
ils  luur  défcmlaient  d'y  élever  aucune  fortification  et  d'y  recevoir 
aucun  vaisseau  étranger.  Plusieurs  conditions  humiliantes 
accomi)agnaient  cette  cession,  que  les  Anglais  semblaient 
prendre  à  tâche  de  déprécier  aux  yeux  des  Français  eux-mC'mes. 
Voici  ce  que  contient  cette  réponse  au  sujet  du  Canada  (1)  : 

"  Art.  ler.  Le  roi  ne  cessera  d'insister  sur  la  cession  entière  et 
totale,  sans  nouvelles  limites  ou  exceptions  quelconques,  du 
Canada  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  sur  la  pleine  cession  de 
l'île  du  Cap-Breton,  et  de  toutes  les  autres  îles  dans  le  golfe  et 
fleuve  Saint-Laurent.  Le  Canada,  selon  la  ligne  de  ses  limites 
tracée  par  le  marquis  de  Vaudreuil  lui-même,  quand  ce  gouver- 
neur général  a  rendu,  par  capitulation,  ladite  province  au 
général  britannique,  le  chevalier  Amherst,  comprend  d'un  côte 
les  lacs  Huron,  Michigan  et  Supérieur;  et  ladite  ligne,  tirée 
depuis  le  lac  Rouge,  embrasse  par  un  cours  tortueux  la  rivière 
Quabache  jusqu'à  sa  jonction  avec  l'Ohio,  et  de  là  se  prolonge 
le  long  de  cette  dernière  rivière  inclusivement  jusqu'à  son  con- 
fluent dans  le  Mississippi.  C'est  conformément  à  cette  définition 
de  limites  du  gouverneur  ù'ançais  que  le  roi  réclame  la  cession 
du  Canada,  province  que  la  cour  de  France  a,  en  dernier  lieu, 
offert  de  nouveau,  par  son  ultimatum,  de  céder  à  Sa  Majesté 
britannique  dans  la  forme  la  plus  étendue,  énoncée  dans  le 
mémoire  de  propositions  de  paix  du  13  juillet. 

"  Pour  ce  qui  regarde  la  profession  publique  et  l'exercice  de 


(1)  De  Martens,  loc-  cit.,  p.  91.    Duc  de  Choieeul,  loe.  cit.,  p.  152.    Voir 
texte. 
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la  religion  catholi([ue  romaine  en  Caniula,  les  nouveaux  sujets 
de  Sa  Majesté  britannique  seront  conservés  dans  cette  lil)eité, 
sans  iuteiruption  ni  molestation  ;  et  les  habitants  français  ou 
autres,  qui  auraient  été  sujets  du  roi  très  chrétien  en  Canada, 
auront  toute  liberté  et  faculté  de  vendre  leurs  biens,  pourvu  que 
ce  soit  à  des  sujets  de  Sa  Majesté  britannique,  et  de  transporter 
leurs  effets,  ainsi  que  leurs  personnes,  sans  être  gênés  dans  leur 
émigration  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (hors  le  cas  de 
dettes  et  d'infractions  des  lois  criminelles);  bien  entendu  toujours 
que  le  temps  accordé  pour  ladite  émigration  soit  limité  à 
l'espace  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  ratification  du  traité 
définitif." 

Cette  réponse  du  cabinet  britannique,  prouvant  l'inflexibilité 
de  M.  Pitt,  devait  faire  évanouir  tout  espoir  de  paix  ;  mais  la 
France  manquant  de  ressources  pour  continuer  la  guerre,  M.  de 
Choiseul  se  trouva  dans  une  grande  perplexité.  Sentant 
combien  sa  position  était  délicate,  il  se  présenta  au  conseil  du 
roi,  le  6  septembre  1761,  avec  un  mémoire  justificatif  de  sa 
conduite. 

Le  conseil  du  roi  approuvant  la  conduite  de  M.  de  Choiseul, 
la  rupture  de  la  négociation  fut  résolue.  Par  des  considérations 
politiques  cependant  on  jugea  devoir  faire  une  dernière  réponse 
à  l'Angleterre,  et  en  conséquence  M.  de  Bussy  fut  chargé  de 
remettre  son  ultimatum  à  M.  Pitt.  La  France  y  paraissait 
disposée  à  recevoir  les  lois  qu'il  plairait  à  son  ennemi  de  lui 
imposer.  On  cédait  le  Canada  avec  toute  l'étendue  du  terrain 
désigné  dans  la  carte  remise  par  M.  de  Vaudreuil  au  général 
Amherst,  lors  de  la  conquête.  On  demandait,  d'un  ton  fort 
modéré,  que  l'Angleterre  voulût  bien  éclaircir  le  sens  du  mot 
dépendances  inséré  dans  son  mémoire.  La  France  témoignait 
la  même  condescendance  pour  la  fixation  des  limites  de  la 
Louisiane  proposée  par  les  Anglais.  Gorée  et  le  Sénégal  étaient 
abandonnés  aux  Anglais  :  on  exigeait  en  échange  leurs  établisse- 
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nients  d'Akra  et  d'Anamobon.  Après  avoir  observé  que  l'île  de 
Suint-l'ierre,  par  son  pou  d'étendue,  ne  remplissait  pas  les  vues 
de  la  France,  on  consentait  à  l'accepter  ;  mais  on  demandait  que 
la  i)etito  île  de  Miquelon,  qui  est  contigué,  y  fût  réunie.  Le  roi 
portait  encore  plus  loin  la  complaisance,  et  souscrivait  aux 
conditions  insultantes  attachées  au  triste  présent  des  Anglais. 
Se  relùchant  même  en  partie  de  ses  engagements  avec  ses  alliés, 
il  semblait  entrer  dans  le  sens  du  mémoire  anglais,  et  proposait 
à  la  cour  de  Londres  de  laisser  la  liberté  aux  deux  puissances 
de  se  concerter,  après  le  traité,  avec  leurs  alliés  respectifs,  sur  la 
nature  •  l'étendue  des  secours  à  leur  fournir.  Les  autres 
articles  caieut  ou  convenus,  ou  n'étaient  pas  susceptibles  de 
discussions  assez  sérieuses  pour  engendrer  une  rupture. 

La  cour  de  Londres  ne  fit  aucune  réponse  à  ce  mémoire,  et  se 
contenta  de  rappeler  son  plénipotentiaire  de  Paris,  qui  en 
informa  M.  de  Choiseul  le  20  septembre  1761  (1). 

Telle  fut  la  fin  d'une  négociation  qui,  conduite  avec  beaucoup 
d'art,  sourtout  de  la  part  du  cabinet  de  Versailles,  ne  devait  pas, 
d'après  les  intentions  réciproques  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, avoir  de  succès  ;  mais  qui  néanmoins  débrouilla  les 
rapports  présents  des  deux  nations  et  prépara  à  l'Angleterre  la 
part  du  vainqueur. 

Les  préliminaires  de  paix  signés  à  Fontainebleau  le  2  novem- 
bre 1762,  entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  mirent  fin 
à  la  guerre  (2). 

Le  26  novembre  1762  (3),  le  roi  d'Angleterre  lance  une 
proclamation  à  l'occasion  des  préliminaires  de  la  paix  et  de  la 
cessation  des  hostilités  par  mer  et  par  terre. 


(1)  De  Martens,  loc  cit.,  p.  109. 

(2)  Cobbett's  Parliamentary  History,  XV,  1241. 

(3)  Pièces  officielles  (Mémoirea  de  la  Société  historique  de  Montréal,  5me 
livraison).    Règne  militaire,  p.  106. 
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Le  29  novembre  1762  (1),  le  chancelier  de  l'échiquier  pré- 
sente à  la  Chambre  des  communes  une  copie  des  articles  préli- 
minaires du  traité  de  paix.  Les  articles  se  rapportant  au 
Canada  établissent  que  Sa  Majesté  très  chrétienne  renonce  à 
toutes  ses  prétentions  sur  la  Nouvelle-Ecosse  ou  Acadie,  dans 
toutes  ses  parties,  et  en  assure  la  pleine  possession  au  souverain 
de  la  Grande-Bretagne  ;  la  France  renonce  également  au  Canada 
et  à  l'île  du  Cap-Breton,  et  à  toutes  les  autres  îles  et  côtes  situées 
dans  le  golfe  St- Laurent  ;  et,  en  général,  elle  cède  tout  droit  et 
garantie  qui  peuvent  dépendre  de  ces  contrées.  De  son  côté,  le 
roi  d'Angleterre  s'oblige  à  accorder  aux  habitants  du  Canada  le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique.  En  conséquence,  il 
donnera  des  ordres  pour  que  ses  nouveaux  sujets  catholiques 
soient  autorisés  à  pratiquer  leur  culte  suivant  les  rites  de 
l'Eglise  romaine,  en  autant  que  les  lois  de  la  Grande-Bretagne 
pourront  le  permettre.  Les  colons  du  Canada  pourront  laisser 
la  province  pour  retourner  en  France  ou  ailleurs  s'ils  le  désirent 
dans  les  dix-huit  mois  qui  suivront  la  sanction  du  traité.  A  cette 
fin,  ils  auront  la  liberté  de  vendre  leur  patrimoine  et  leurs  biens 
mobiliers,  pourvu  que  ce  soit  à  des  sujets  anglais.  Les  sujets 
français  auront  la  liberté  de  faire  la  pêche  et  faire  sécher  leur 
poisson  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  ainsi  qu'il  est 
mentionné  à  l'article  13  du  traité  d'Utrecht.  Même  liberté 
est  accordée  de  pêcher  dans  les  eaux  du  golfe  St-Laurent, 
à  la  condition  que  les  pêcheurs  ne  tendront  leurs  filets  qu'à 
une  distance  d'au  moins  3  lieues  des  côtes  anglaises,  soit 
des  îles,  soit  du  continent.  Quant  à  la  pêche  en  dehors  du 
golfe,  les  Français  pourront  la  faire  au  delà  de  15  lieues  des 
côtes  du  Cap-Breton.  Quant  au  droit  de  pêche  sur  les  côtes 
de  la  Nouvelle- Ecosse,  et  autres  endroits,  il  sera  réglé  par  les 
traités  antérieurs. 


i 


(l)  Cobbett,  XX,  1240. 
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Le  10  févrior  1763  (1),  le  tra'té  définitif  de  paix  entre  la 
France  et  l'Angleterre  fut  signé. 

Le  10  mars  1763,  la  France  et  l'Angleterre  échangent  les 
ratifications  du  traité  définitif  de  paix,  signé  le  10  février.  La 
paix  est  proclamée  à  Westminster  et  à  Londres,  le  20  mars 
1763. 

Par  ce  traité,  la  France  perdit  le  Canada  et  le  Cap-Breton, 
avec  les  parties  de  la  Louisiane  situées  à  l'est  du  ]\^ississippi  ; 
les  sujets  français  conservèrent  la  liberté  de  la  pêche  sur  les 
côtes  de  Terre-Neuve  ;  elle  acquit  les  îles  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  Elle  perdit  encore  l'île  de  Grenade  et  les  Grena- 
dines. Les  îles  neutres  furent  partagées  de  manière  que  la 
Grande-Bretagne  eut  Saint- Vinceiit,  la  Dominique  et  Tabago  ; 
la  France,  l'île  de  Sainte-Lucie.  En  Afrique,  la  France  céda  les 
établissements  de  Sénégal,  toutefois  sans  l'île  de  Corée.  Tous 
les  pays  conquis  sur  l'électeur  d'Hanovre,  le  landgrave  de  liesse, 
le  duc  de  Brunswick  et  le  comte  de  la  Lippe- Buckebourg  furent 
restitués  par  la  France.  Cette  paix,  qui  peut  être  considérée 
comme  une  des  plus  malheureuses  que  la  France  ait  signée, 
assura  à  l'Angleterre  l'empire  des  mers  (2). 

Le  duc  de  Choiseul  signe  au  nom  du  roi  de  France,  le  10 
février  1763  (3),  une  déclaration  au  sujet  des  dettes  dues  aux 
Canadiens,  par  laquelle  la  France  s'engage  à  racheter  les  billets 
promisacires,  lettres  de  change,  et  monnaie  de  cartes  sur  l'Etat. 

La  ratification  du  traité  est  annoncée  aux  chambres  de  justice 
à  Montréal,  le  17  mai  1763  (4). 

Le  7  octobre  1763  (5),  le  roi  Georges  III  signe  uneproclama- 

(1)  Cûbbett,  XV,  1273. 

(2)  De  Martens,  loc-  cit.,  p.  112. 

(3)  G.  Chaliiiers,  A  collection  'of  Treaties  between  Gréai  Britain  and 
oiher  powers,l,AS>^. 

(4)  Pièces  officielles,  etc.,  loc.  cit.,  p.  112. 

(5)  A  collection  of  the  acts  passed  in  the  Parliament  of  Great  Britain, 
and  other  public  acts  relative  ta  Canada  (1759-1840),  p.  27. 
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tion  divisant  les  nouvelles  possessions  de  l'Angleterre  en  quatre 
gouvernements  civils,  savoir,  ceux  de  Québec,  de  la  Floride 
occidentale,  de  la  Floride  septentrionale,  et  de  la  Grenade. 

Nous  allons  l'analyser  : 

Le  territoire  cédé  est  divisé  en  quatre  gouvernements  distincts, 
connus  sous  le  nom  de  Québec,  Floride  orientale,  Floride  sep- 
tentrionale et  la  Grenade.  Le  gouvernement  de  Québec  est 
borné  par  la  rivière  St-  Jean,  sur  la  côte  du  Labrador  ;  de  là  par 
une  ligne  de  la  source  de  cette  rivière,  à  travers  le  lac  St-Jean, 
jusqu'à  l'extrémité  sud  du  lac  Nipissing  ;  de  là  cette  ligne,  tra- 
versant le  fleuve  St- Laurent  et  le  lac  Champlain  par  les  45 
degrés  de  latitude  nord,  passe  le  long  de  la  hauteur  des  terres 
qui  séparent  les  rivières  qui  se  déchargent  dans  le  f  ve  St- 
Laurent,  et  celles  qui  tombent  dans  la  mer  et  aussi  le  long  de  la 
côte  nord  de  la  baie  des  Chaleurs  et  la  côte  du  golfe  St- Laurent 
jusqu'au  cap  Eosiers,  de  là  traversant  l'embouchure  du  fleuve 
St-Laurent  par  l'extrémité  ouest  de  l'île  d'Anticosti,  et  vient  se 
terminer  à  la  rivière  St  Jean. 

Aussitôt  que  des  circonstances  favorables  le  permettront,  les 
gouverneurs  des  colonies  convoqueront  des  assemblées  générales 
modelées  sur  celles  des  colonies  voisines.  Les  représentants  du 
peuple,  ainsi  constitués  en  assemblées,  pourront  faire  des  lois 
pour  la  paix  publique,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  de  la 
colonie  ;  ces  lois  seront,  autant  que  possible,  conformes  aux  lois 
d'Angleterre,  et  sous  les  mêmes  règlements  et  restrictions  que 
dans  les  autres  colonies  anglaises.  Er  attendant  l'établissement 
d'un  gouvernement  régulier,  les  colons  seront  protégés  par  les 
lois  du  royaume  ;  à  cet  effet,  le  gouverneur  pourra  ériger  et 
constituer  des  cours  de  judicature  pour  entendre  et  déterminer 
toutes  causes,  tant  civiles  que  criminelles,  suivant  la  loi  et 
l'équité,  et  autant  que  possible  conformément  aux  lois  d'Angle- 
terre. Il  y  aura  appel  des  décisions  de  ces  cours  au  Conseil 
privé.     Des  octrois  de  terres  sont  accordés  aux  officiers  et  mili- 
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taires qui  ont  servi  dans  la  dernière  guerre,  et  des  mesures  de 
précaution  sont  prises  pour  assurer  les  réserves  de  terrains  aux 
tribus  sauvages.  Le  trafic  avec  les  sauvages  est  toléré  en 
prenant  un  permis  à  cet  effet. 

A  la  suite  de  cette  proclamation,  le  major  général  J.  Murray 
fut  nommé,  le  21  novembre  1763  (1),  capitaine  général  et  gou- 
verneur en  chef  de  la  province  de  Québec  ;  mais  il  ne  reçut  et 
publia  sa  commission  que  le  10  août  1764.  Par  ce  document, 
Murray  était  tenu  d'exiger  des  membres  de  son  conseil  le 
serment  de  suprématie  (abjuration  de  l'autorité  du  pape),  la 
déclaration  contre  la  transubstantiation,  le  serment  d'allégeance, 
et  le  serment  contre  les  droits  du  prétendant  ;  ce  qui  excluait 
les  catholiques  du  conseil  du  gouverneur  (2).  La  commission 
renouvelle  les  pouvoirs  et  attributions  contenus  dans  la  procla- 
mation du  roi,  relativement  à  l'Assemblée  législative  et  au  pouvoir 
de  faire  des  lois.  La  partie  des  instructions  données  au  général 
Murray,  qui  se  rapporte  aux  lois,  se  lit  comme  suit  (3)  :  "  Vous 
êtes  autorisé,  de  l'avis  et  du  consentement  de  votre  conseil 
(jusqu'à  ce  que  les  circonstances  vous  aient  autorisé  à  former 
une  Assemblée  législative),  de  faire  des  lois  et  des  règlements 
qui  seront  rendus  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  paix,  l'ordre 
et  le  bon  gouvernement  de  cette  province,  prenant  soin  que  rien 
ne  sera  fait  qui  pourra  en  aucune  manière  affecter  la  vie,  les 
membres  ou  la  liberté  du  sujet,  ou  à  l'imposition  d'aucune 
charge  ou  taxe." 

Par  la  suite,  le  général  Murray  et  son  conseil  intror'uisirent  les 
lois  civiles  et  criminelles  d'Angleterre,  et  enjoignirent  aux  tribu- 


Ci)  Québec  Papera,  Masères,  290. 
(2)  Idem,  65. 

(?)  Opinion  of  Chief  Justice  Hey,  rapportée  dans  la  cause  de  Wilcox  vs. 
Wilcox,  L.C.  Jurist,  lï,  Appendix  No  1,  VIII. 
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naux  qu'ils  créaient  de  juger  suivant  ces  lois  et  les  ordonnances 
de  cette  province  (1). 

Avant  d'entrer  dans  le  récit  de  cette  partie  importante  de  notre 
sujet,  que  les  historiens  ont  appelé  avec  raison  le  règne  militaire 
(1760-1763),  il  est  nécessaire  d'indiquer  les  principes  du  droit 
international  sur  lesquels  reposaient  ou  devaient  reposer  les  rela- 
tions du  vainqueur  avec  le  pays  conquis,  afin  de  mieux  apprécier 
la  légalité  de  la  conduite  de  l'Angleterre  à  l'égard  du  Canada. 

Ce  qui  précède  a  fait  voir  que  la  capitulation  de  Québec  a  été 
suivie  de  celle  de  Montréal,  et  que  cette  dernière  a  entraîné  la 
soHniission  complète  de  toute  la  colonie.  La  prise  de  possession 
a  été  exclusivement  militaire.  Il  était  douteux  que  le  Canada 
restât  à  l'Angleterre,  et  la  probabilité  de  sa  remise  à  la  France 
rendait  la  possession  du  pays  par  les  Anglais  tout-à-fait  précaire. 

La  capitulation  est  un  des  actes  les  plus  importants  du  droit 
de  la  guerre  :  c'est  le  pacta  deditionis  des  anciens,  par  lequel 
l'une  des  parties  belligérantes  promet  d'abandonner  à  l'autre  cer- 
taines personnes  à  garder  ou  la  possession  de  certaines  choses, 
particulièrement  des  places  fortes.  Ces  capitulations  se  compo- 
sent ordinairement  d'articles  proposés  par  l'une  des  parties,  et  de 
l'acceptation,  des  limitations,  des  changements  ou  du  refus  que 
l'autre  partie  met  à  leur  suite  ou  à  côté  (2). 

Les  stipulations  entre  le  gouverneur  d'une  place  assiégée  et  le 
général  ou  l'amiral  comi^andant  les  forces  assiégeantes,  si  elles 
se  rattachent  nécessairement  à  la  reddition,  n'ont  pas  besoin  de 
la  sanction  subséquente  de  leurs  souverains  respectifs.  Telles 
sont  les  stipulations  ordinaires  pour  la  sûreté  de  la  religion  et  les 
privilèges  des  habitants  ;  la  condition  que  la  garnison  ne  portera 
pas  les  armes  contre  les  vainqueurs  pendant  un  temps  limité,  et 


(1)  Ordonnances  faites  pour  la  province  de  Québec  (17  septembre  1764). 
Masères,  285. 

(2)  Kluber,  Droit  des  Gens  moderne  de  l'Europe,  §  276. 
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autres  choses  semblables,  se  rattachant  particulièrement  à  la 
transaction.  Mais  si  le  commandant  d'une  ville  foitifice  s'aven- 
ture à  stipuler  la  cession  perpétuelle  de  cette  place,  ou  à  entrer 
dans  d'autres  engagements  complètement  en  dehors  de  son  auto- 
rité implicite,  sa  promesse  se  réduit  à  une  simple  proposition  (I). 

Passons  maintenant  au  caractère  de  la  possession  du  pays 
conquis. 

Lorsqu'une  partie  du  territoire,  une  place  forte,  une  ville,  un 
district,  est  occupé  militairement  par  l'adversaire,  cette  partie  du 
territoire  est  aussitôt  régie  conformément  aux  lois  martiales  de 
l'armée  qui  en  a  pris  possession.  La  présence  des  troupes  belli- 
gérantes sur  le  territoire  ennemi  entraîne  cette  conséquence  de 
plein  droit  et  sans  déclaration  préalable  (2).  L'occupation  du 
territoire  par  les  troupes  ennemies  entraîne  la  suspension  des 
autorités  régulières  et  les  remplacements  par  les  autorités  militai- 
res (3). 

Le  chef  des  troupes  d'occupation  peut  maintenir  en  tout  ou  en 
partie  l'administration  civile  et  judiciaire  telle  qu'elle  existait 
avant  la  prise  de  possession.  Mais  cette  administration  doit  se 
soumettre  aux  décisions  des  autorités  militaires  (4).  La  juridic- 
tion civile  et  pénale  suit  son  cours  régulier  sur  tous  les  points 
où  les  autorités  militaires  n'ont  pas  modifié  les  lois  ou  règlements 


(1)  Wlieaton,  Eléments  du  Droit  international,  II,  63.  Grotiua,  De  Jure 
helliacpaciSyWv.  II,  ch.  XIV,  §16;  liv.  III,  ch.  XXII,  §§  1,  3.  Vattel, 
Droit  des  Gens,  liv.  II,  ch.  XIV,  §§  209,  212,  237, 238.  Rutherforth's  Insti' 
iutes,  h.  II,  ch.  IX,  §  21.  Halleck,  International  Law,  pp-  660,661.  Martens. 
Précis  du  Droit  des  Crens,§§  291,295.  BeWo,  Derechointernacional,  pt.  2,  ch.2, 
§  3.  Riqueline,  Derecho  pub .  Int.,  liv.I,  ch.  13.  Burlamaqui.  Droit  de  la  iVa- 
tureet  des  Gens,  V,  pt.  4,  ch.  12.  Philiinore,  On  International  Law,  III,  § 
122.  Wildman,  International  Law,  II,  p.  27.  La  Gloire,  6,  Eob.  Eep.,  p.  157. 
Heffter,  Droit  international,  %  142. 

(2)  Bluntschli,  Le  Droit  international  codifié,  §  539. 

(3)  Id.,  §  540. 

(4)  Id.,  §  541. 
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existants.  Les  autoritës  militaires  ne  peuvent  créer  de  tribu- 
naux que  dans  les  cas  exceptionnels,  et  proclamer  l'état  de  siège 
que  si  le  danger  est  pressant  et  sérieux.  Leur  décision  doit 
être  portée  à  la  connaissance  du  public  (1). 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  province  qui  capitule  passe 
sous  la  puissance  de  l'ennemi  qui  s'en  est  emparée  ;  mais  tous 
les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  l'acquisition  ne  se  consomme, 
que  la  propriété  ne  devient  stable  que  par  le  traité  de  paix  ou 
par  l'entière  soumission  et  l'extinction  de  l'Etat  auquel  ces  villes 
et  provinces  appartenaient  (2).  Dans  l'attente  du  traité  de  paix 
cette  possession  est  précaire,  et  l'ennemi  vainqueur  n'en  a  qu'un 
titre  provisoire.  Le  droit  anglais  diffère  des  autres  droits  en  ce 
sens  qu'il  déclare  qu'un  pays  conquis  forme  ipso  facto  partie  des 
domaines  du  roi  (3).  Le  traité  de  paix  n'est,  sous  ce  rapport 
qu'un  titre  confinnatif  ou  plutôt  une  ratification  de  titre.  Dès 
l'occupation  militaire  par  les  armées  anglaises,  le  pays  occupé 
fait  partie  du  domaine  du  roi  (4),  et  les  habitants  du  territoire 
conquis,  dès  qu'ils  sont  reçus  sous  la  protection  du  roi,  devien- 
nent ses  sujets,  et  sont  universellement  regardés  ainsi  et  non 
comme  des  ennemis  ou  des  aubains.  En  d'autres  termes,  le 
territoire  conquis  devient  un  domaine,  et  ses  habitants  les  sujets 
du  roi  ipso  facto  par  la  conquête  faite  par  les  armées  anglaises, 
sans  aucune  action  de  la  part  de  la  législature,  c'est-à-dire  le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  principe  n'est  pas  le  même  aux  Etats-Unis,  parce  que  le, 
président  n'a  pas  le  droit  d'étendre  les  limites  de  l'Union  ;  le  Con- 
grès seul  a  ce  droit  (5). 


■M 


w^«à 


(1)  Buntschli  §  542.    Fiore,  Nouveau  Droit  international  public,  II,  304. 

(2)  Vattel,  Droit  des  Gens,  liv.  III,  §  197. 

(3)  Wildinan,  Institutes  of  International  Law,  I,  162. 

(4)  Calvin'a  Case.  Coke  Reports,  part.  7-  Elphinston  et  Bedreechund, 
Knapp  Rep,  p.  338.  Campbell  et  Hall,  23,  Htate  Trials,  p.  322.  I,  Cowper 
Eep.,  p.  205. 

(5)  Gardner,  Institutes,  p.  208. 
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Cette  maxime  du  droit  anglais  peut  paraître  étrange,  lorsqu'on 
la  compare  aux  autres  droits.  Elle  est  cependant  conforme  aux 
inspirations  naturelles  et  au  véritable  droit  de  la  guerre.  Le 
vaincu  est  sujet  anglais  à  compter  du  jour  de  sa  soumission;  il 
jouit  des  droits  de  citoyen  anglais  dans  le  territoire  conquis,  à 
l'exception  cependant  des  droits  de  sujet  anglais  dans  les  autres 
parties  de  l'empire  britannique  (1)  ;  tandis  qu'en  France,  aux 
Etats-Unis  et  même  en  Allemagne,  le  berceau  du  droit  des  gens, 
le  droit  de  citoyenneté,  ne  s'acquiert  que  par  le  traité  définitif  de 
paix.  Ortolan  (2)  cite  un  cas  important  qui  a  sa  place  ici  : 
Villasseque  commet  un  assassinat  dans  le  territoire  de  la  Catalo- 
gne en  Espagne,  pendant  l'occupation  militaire  des  Français,  en 
1811.  On  le  juge  là  suivant  le  droit  français,  sur  le  principe 
admis  en  droit  anglais  que  le  territoire  occupé  formait  partie 
intégrante  de  l'empire  français.  La  Cour  de  cassation,  par  son 
arrêt  du  22  janvier  1818,  déclara  que  la  Catalogne  ne  pouvait 
devenir  territoire  français  que  par  le  traité.  Halleck  démontre 
que  les  Etats-Unis  ont  admis  le  principe  énoncé  par  la  Cour  de 
cassation,  relativement  aux  procès  des  accusés  de  crimes  commis 
au  Mexique,  durant  l'occupation  militaire  de  ce  pays  par  les 
Etats-Unis  (3).  Heffter  nous  fait  voir  que  la  doctrine  allemande 
est  conforme  au  principe  admis  par  la  Cour  de  cassation  (4). 

D'après  le  droit  anglais,  le  principe  est  clair,  facile  à  saisir  et 
à  comprendre,  et  non  susceptible  d'équivoque  :  la  soumission  du 
vaincu  le  rend  sujet  du  vainqueur.  Tandis  que  d'après  le  droit 
public  des  autres  peuples,  le  vaincu  est  dans  une  position  indé- 
finie, transitoire  et  pleine  d'incertitude.  Les  auteurs  de  droit 
international  éprouvent  une  grande  difficulté  pour  limiter  les 
droits  du  vainqueur  et  indiquer  les  devoirs  du  vaincu. 


(1)  Halleck,  International  Law,  p,  823.     Wildman,  International  Law,  I, 
162. 

(2)  Ortolan,  Diplomatie  de  lamer,  liv.  2,  ch.  13. 

(3)  Halleck,  International  Law,  p  781. 

(4)  Helfter,  Droit  International,  §  131. 
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D'après  Ilalleck,  et  en  cela  il  est  appuyé  par  la  plupart  des 
auteurs  (1),  le  gouvernoinent  établi  sur  le  territoire  ennemi 
pendant  son  occupation  militaire  peut  exercer  tous  les  pouvoirs 
accordés  par  le  code  de  la  guerre,  sujets  néanmoins  aux  restric- 
tions que  ce  code  impose.  Il  est  de  peu  d'importance  que  cette 
forme  de  gouvernement  soit  a])pelée  'militaire  ou  civile^  son 
caractère  est  le  même,  et  la  source  de  son  autorité  est  aussi  la- 
même  :  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  c'est  un  gouvernement  qui 
résulte  des  lois  de  la  guerre,  et  en  autant  que  cela  })eut  con- 
cerner  les  habitants  de  tel  territoire,  ces  lois  déterminent  la 
légalité  ou  l'illégalité  des  actes  de  l'occupation  militaire. 

Les  lois  de  la  guerre,  nous  dira-t-on,  sont  chimériques,  puis- 
que  la  guerre  ne  reconnaît  que  le  droit  du  ])lus  fort.  Et  y 
eût-il  un  droit  autre  que  celui-là,  où  est  la  législature  pour  le 
promulguer  ?  Où  sont  les  tribunaux  pour  l'appliquer  ?  Serait- 
ce  le  dernier  coup  de  canon  qui  terminera  irrévocablement  le 
débat  ?  A  toutes  ces  questions,  laissons  la  parole  à  M.  Labou- 
laye  (p.  XII  de  sa  belle  préface  de  la  traduction  dn  Droit 
international  codifié  de  Bluntschli,  par  M.  Lardy)  : 

"  Dès  qu'il  y  a  des  rapports  entre  des  êtres  libres,  il  y  a  un 
droit  ubi  socletas,  ibi  jus.  Quant  à  la  loi,  elle  existera  bientôt 
si  l'opinion  la  promulgue  et  l'applique.  Le  vrai  législateur  du 
droit  international,  c'est  le  genre  humain  tout  entier. 

"  Ce  que  l'opinion  a  déjà  obtenu  est  considérable. 

"  C'est  l'égalité  reconnue  entre  nations,  non  point  cette  égalité 
matérielle  que  rêvait  l'abbé  de  Saint-Pierre,  quand,  pour  établir 
la  paix  universelle,  il  refaisait  la  carte  de  l'Europe  ;  mais  cette 
égalité  juridique  qui  fait  considérer  chaque  nation  comme  un 
organisme  indépendant,  comme  une  personne  vivante  et  ayant 

(l)  Halleok,  International  Law,  p  776.  Heflfler,  Droit  international,  §§  1.31» 
181.  Isambert,  Annales  politiques  et  administrative!),  Int.,  p  115.  Cushing, 
Opinions,  8,  36.5.  Gardner,  Institutes,  p  208.  Piiffendorf,  liv.  VIII,  ch.  6,  §§ 
17,  27.     Vattel,  Droit  des  Gens,  liv.  III,  ch.  13,  §  197. 
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'droit  par  consé(iuent  à  ce  que  nul  étranger  ne  l'inquiète,  ni  dans 
[sa  liberté,  ni  dans  sa  propriété. 

"C'est  la  paix  proclamée  comme  l'état  normal  du  monde, 
comme  la  règle  des  rapports  sociaux.  C'est  la  terre  ouverte  à 
tous  les  hommes,  les  passe-ports  abolis,  la  propriété  et  l'industrie 
accessibles  à  tous.  L'étranger  n'est  plus  un  ennemi  comme 
dans  l'antiquité,  un  serf  comme  dans  le  moyen  âge,  un  aubain 
comme  au  dernier  sit^'cle,  c'est  un  hôte  h  qui  l'on  reconnaît  tous 
les  droits  civils,  et  qu'on  accueille  en  ami. 

"  C'est  la  guerre  circonscrite  entre  les  belligérants,  ou  mieux 
encore  entre  les  deux  armées.  "Entre  deux  ou  plusieurs 
nations  belligérantes,  les  particuliers  dont  ces  nations  se  com- 
posent ne  sont  ennemis  que  par  accident;  ils  ne  le  sont  point 
comme  hommes  ;  ils  ne  le  sont  pas  même  comme  citoyens  ;  ils 
le  sont  uniquement  comme  soldats."  Ces  paroles  que  Portalis 
prononçait  en  l'an  VIII,  en  installant  le  Conseil  des  prises,  sont 
aujourd'hui  reçues  dans  leur  plus  large  acception,  comme  une 
règle  de  droit  international." 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  l'a  compris,  en  faisant  jouir  les 
vaincus  des  mêmes  droits  que  ceux  de  ses  propres  sujets  ;  cg 
n'est  pas  une  imposition  de  droits,  mais  bien  une  participation 
à  un  corps  de  droit  commun  à  l'empire.  Il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  autres  pays  :  le  vaincu  est  dans  une  position  équi- 
voque. Les  actes  du  gouvernement  du  conquérant  à  son  égard 
sont  les  suivants  :  les  aliénations  du  territoire  de  l'Etat,  celles  du 
domaine  public,  notamment  des  domaines  proprement  dits,  des 
fiefs  dévolus  au  domaine,  du  trésor  public,  des  joyaux  de  la 
couronne,  des  dettes  actives  de  l'Etat  ;  des  titres  et  prétentions 
publics;  l'encaissement  des  créances  échues  ou  non  échues; 
l'autorité  souveraine  employée  à  former  les  sujets  de  l'Etat  à  con- 
courir aux  charges  publiques,  soit  par  des  services  réguliers  ou 
extraordinaires,  soit  par  la  solution  des  impôts,  soit  enfin  par  la 
concurrence  à  des  impôts  forcés,  employés  ou  non  au  profit  de 
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l'Etat;  l'abolition  des  servitudes  et  les  droits  féodaux  ;  la  distri- 
bution  des  emplois  publics,  et  les  rémunérations  assignées  aux 
fonctionnaires  en  conformité  ou  non  avec  la  constitution  de  l'Etot 
et  de  l'adtninistration.  Pour  décider  ces  différents  cas,  il  fout 
recourir  tantôt  aux  principes  du  droit  des  gens,  tantôt  îl  ceux  du 
droit  public  proprement  dit,  tantôt  à  ceux  du  droit  privé,  positif 
et  naturel.  Il  faut  de  plus  que  ces  cas  soient  sanctionnés  par 
les  principes  de  la  constitution  et  de  l'administration  anciennes 
et  légitimes  (1). 

Les  changements  que  ces  actes  peuvent  apporter  sont  de  deux 
genres,  savoir  ;  ceux  qui  se  rapportent  à  la  suspension  des  droits 
civils  et  de  la  justice  civile,  et  leur  remplacement  par  des  lois 
militaires,  de  cours  et  de  procédés  militaires  ;  et  ceux  qui  se 
rapportent  à  l'introduction  de  nouvelles  lois  municipales  et  de 
nouveaux  procédés  ou  recours  légaux.  Il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  que  lorsque  la  guerre  cesse,  les  habitants  d'^  terri- 
toire conquis  et  cédé  cessent  d'être  gouvernés  par  le  code  de  la 
guerre.  Quoique  le  gouvernement  de  l'occupation  militaire 
puisse  continuer,  les  règles  de  son  autorité  sont  essentiellement 
changées.  Cette  autorité  n'administre  plus  suivant  les  lois  de  la 
guerre,  mais  bien  suivant  celles  de  la  paix.  Les  gouvernés  ne 
sont  plus  soumis  à  la  sévérité  du  code  militaire,  mais  sont  remis 
en  possession  de  leurs  droits,  privilèges  et  immunités  suivant  le 
code  civil.  Ainsi  ^toutes  lois,  règles  ou  règlements  introduits 
par  le  gouvernement  de  l'occupation  militaire  durant  la  guerre, 
qui  enfreignent  les  droits  civils  des  habitants,  cessent  nécessai- 
rement avec  la  guerre  qui  leur  a  donné  naissance,  et  dans  la- 
quelle elles  puisaient  leur  force  (2). 

Quoique  les  lois  et  la  juridiction  de  l'Etat  victorieux  ne  s'éten- 
dent pas  sur  le  territoire  conquis,  cependant  les  lois  de  la  guerre 
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(1)  Klûber,  Droit  des  Gens  vioderne  de  l'Europe,  §§  258,  259. 

(2)  Ilalleck,  International  Law,  p  831.     Bowyer,  Universal  public  Zaw,  ch. 
16,  p  lô8.    Ue^'ter,  Droit  international,  §  185. 
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lui  connurent  un  pouvoir  assez  ample  pour  gouverner  ce  territoire, 
et  jjour  punir  les  offenses  et  criin(;s  commis  par  quelque  per- 
sonne (pie  ce  soit.  Le  procès  et  le  châtiment  des  coupables 
peuvent  être  laissés  aux  tribunaux  ordinaires  et  aux  autorités  du 
pays,  ou  ils  peuvent  être  référés  à  des  tribunaux  spéciaux  orga- 
nisés à  cet  effet  par  le  gouvernement  de  l'occupation  militaire  ; 
et  lorsqu'ils  sont  ainsi  référés  à  des  tribunaux  spéciaux,  la  juri- 
diction ordinaire  est  considérée  comme  suspendue  g'-uofwZ/ioc  (1). 

Les  lois  politiques,  comme  règle  générale,  sont  suspendues 
pendant  l'occupation  militaire  du  territoire  conquis  (2)  ;  mais  les 
lois  municipales,  ou  les  lois  qui  règlent  les  droits  privés,  conti- 
n'ient  à  être  en  force  durant  cette  occupation  militaire,  en  autant, 
bien  entendu,  qu'elles  n'aient  pas  été  suspendues  ou  changées 
par  les  actes  du  conquérant.  Ce  dernier  a  néanmoins  tous  les 
pouvoirs  d'un  gouvernement  de  facto,  et  peut,  à  son  plaisir,  non- 
seulement  changer  les  lois  existantes,  mais  en  faire  de  nouvelles. 
Tels  changements,  toutefois,  sont  en  général  d'un  caractère  tem- 
poraire, et  cessent  avec  le  gouvernement  qui  les  a  faits.  En 
principe  de  droit  international,  on  peut  dire  aussi  que  la  juridic- 
tion civile  ou  criminelle  du  conquérant  ne  s'étend  pas  ipso  facto 
sur  le  territoire  conquis  durant  l'occupation  militaire,  il  faut  à 
ce  sujet  un  acte  exprès  (3). 

Demandons-nous  maintenant  ce  que  c'est  qu'une  conquête, 
;  quand  elle  est  complète  ;  et  voyons  si  la  prise  du  Canada,  en 
1759,  est  une  véritable  conquête  et  quand  elle  a  été  complète. 

Des  historiens  ainsi  que  des  jurisconsultes,  en  Canada,  ont 
protesté  chaque  fois  qu'il  a  été  dit  que  la  Nouvelle-France  avait 


(1)  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  liv.  II,  ch.  13.  Hefï'ter,  Droit  interna- 
tional, §  131.     Halleck,  International  Law,  p  782. 

(2)  Vattel,  Droit  des  Gens,  liv.  II,  ch.  13,  §  197.  Burlamaqui,  Droit  de  la 
nature,  Y,  partie  4,  ch  7.  Halleck,  International  Law,  p  780.  Wildman, 
International  Law,  I,  163.     Heffler,  Droit  international,  §§  131,  133,  186. 

(3)  Halleck,  International  Law,  p  780. 
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6té  conquise,  ne  voulant  pas  admettre  qu'il  y  eût  eu  autre  chose 
qu'une  cesaion.  La  conquête  est  toujours  suivie  d'une  consion, 
lorsqu'elle  est  définitivement  réglée  par  un  traité  de  paix.  Mais 
la  cession  n'est  pas  toujours  précédée  par  la  conciuête.  Ainsi  un 
État,  pour  éviter  une  guerre,  cède  une  portion  de  ses  domaines: 
là  il  y  a  cession  sans  qu'il  y  ait  eu  conquête.  Mais  deux  Etats 
sont  eu  guerre,  la  victoire  se  balance,  l'un  enlève  à  l'autre  une 
province,  et  vice  versa  ;  ils  finissent  par  s'entendre,  soit  qu'ils 
compensent  leurs  victoires  réciproques,  soit  qu'ils  restent  en  pos- 
session de  leurs  prises  et  conquêtes.  Comme  le  langage  de  la 
conciliation  a  remplacé  celui  de  l'animosité,  ils  laissent  de  côté  le 
mot  conqurte,  dont  l'expression  indique  la  violence,  pour  adopter 
celui  de  cession,  qui  indique  le  consentement  et  la  volonté.  Il 
est  impossible  d'admettre  que  le  Canada  ait  été  véritablement 
cédé,  quoique  le  terme  soit  employé  dans  le  traité  définitif  de 
paix,  puisque  la  France  ne  pouvait  céder  ce  qu'elle  n'avait 
plus,  la  Nouvelle-France  étant  alors  occupée  par  les  armées 
anglaises,  après  avoir  formellement  capitulé.  Disons  donc  qu'elle 
a  été  conquise  par  les  armes  et  cédée  par  la  diplomatie.  Il  serait 
néanmoins  plus  juste,  au  lieu  de  se  disputer  sur  des  mots,  de 
faire  une  distinction  entre  un  pays  conquis  sans  condition  et  un 
pays  conquis  avec  condition,  c'est-à-dire  avec  les  stipulations 
d'une  ca])itulation.  Dans  le  premier  cas,  les  habitants  du  pays 
conquis  sont  à  la  merci  du  vainqueur,  et  dans  l'autre,  ils  sont 
sous  sa  protection  et  celle  du  vaincu,  et  le  vainqueur  doit  respec- 
ter les  conditions  en  vertu  desquelles  la  conquête  s'est  effec- 
tuée (1).  Sous  ce  rappoil,  on  admettra  sans  conteste  que  le 
Canada  a  été  conquis  'ons  condition,  puisqu'il  a  capitulé  et  que 
les  restrictions  indiquées  par  sa  capitulation  ont  formé  en  partie 
la  base  de  sa  reddition. 

Les  biens  immeubles  de  l'ennemi,  ainsi  que  la  souveraineté 


« 


(1)  Chai  mers,  Opinions,  p  663.    Campbell  &  Hall,  23,  State  Trials,  Juge-    \ 
ment  de  Lord  Maasfield. 
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des  provitices  qui  lui  sont  soumises,  peuvent  L^'altsunint  être 
occupes  par  c«  (^u'on  appelle  la  conciuête  (occiiixUio  beUlai). 
l);iiis  les  provinces  ainsi  coii([ui.ses,  le  conquérant  j'rend  la  place 
(le  l'ancien  «ïouvernoment,  dans  l'exercice  des  droits  de  souverai- 
neté et  dajis  la  jouissance  de  la  propriété  do  son  ennemi.  !Si 
donc  des  provinces  ou  des  biens  immeubles  de  son  ennemi  res- 
tent en  son  pouvoir  jusqu'à  la  paix,  celle-ci  décide  s'ils  lui 
api)artiendront  délinitivenient  et  sous  quelles  conditions  (1). 

Tant  que  l'une  des  puissances  en  guerre  n'est  ])as  délinitive- 
ment  vaincue,  ainsi  que  l'était  la  France  lors  de  la  prise  du 
Canada  par  l'Angleterre,  et  (qu'elle  peut  reprendre  les  armes, 
l'état  des  choses  existant  à  son  égard  doit  être  reganlé  comme 
transitoire  ou  usurpé.  Lorsqu'un  souverain  belligérant  jjarvieiit 
à  s'enq)arer  du  territoire  ennemi  et  à  s'y  maintenir,  ou  il  laisse 
subsister  le  statu  quo  en  se  bornant  h  l'avantage  matériel  de 
l'occuper  militairement,  ou  bien  il  institue  le  gouvernement 
provisoire  nouveau.  Cette  administration  provisoire  exerce  les 
divers  droits  régaliens  ou  de  souveraineté  au  nom  du  conqué- 
rant (2). 

La  conquête,  le  fait  de  mettre  un  territoire  sous  la  domination 
physique  du  vainqueur,  n'a  pas  le  pouvoir  de  créer  un  nouveau 
droit  ;  elle  peut  tout  au  plus  donner  un  droit  temporaire  pendant 
la  guerre.  Pour  qu'une  conquête  puisse  engendrer  des  droits,  il 
faut  qu'un  des  éléments  constitutifs  du  droit  vienne  s'ajouter  au 
fait  de  la  suprématie  du  vainqueur  ;  il  faut  en  particulier  que  la 
nécessité  du  changement  opéré  soit  évidente.  La  violence  n'en 
reste  pas  moins  la  dernière  ressource,  le  moyen  extiême  pour 
arriver  à  créer  un  nouveau  droit.     Le  traité  de  paix  doit  être 


(1)  Klilber,  Droit  des  Oens  moderne  de  V Europe,  §§  255-256.  PufFendorf, 
De  Jure,  JV.  et  G.,  liv.  VIII,  c-  6,§  17.  Vattel,  Droit  des  aens,hv.  111,0.  3,  §§ 
197-212.  Bynkershoek,  l-c,  Burlamaqui,  Principes  du  Droit  politique,  p.  IV, 
ch  7,  p  389  (Ed.  1785). 

(2;  Heft\er,  Le  Droit  international  publie  de  VEurope^  §§  176,  185, 
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.nivi  tic  l.'V  ireoini(tis»<it)cn  du  chuiifrcMiKMit  oin'ic;  par  les  popiilu- 
tiona  ;  ciir  lu  piiix,  (''('.si  la.  (in  (1(>  la  r(',si,sta.iu'(>  (ippdHi'-o  à,  lYilalilis- 
.sciuoiil  (i\i  nouvel  onlr(Ml(M',li()30.s.  l/incapacité  ou  l'inipoHHibililn 
('viil(Mitc  de  conliniUT  ou  dir  rcconniu'unor  la  lutd!  rendent 
évident  aussi  le  droit  de  l'antre  partie  d'orga.ni8«M'  à  nouveau  cis 
'pu»  MOU  adversaii'(»  ne  ix'ut  organiser  (1). 

l,a.  eon(|uete  totale  ou  jtartielle  d'un  territ,oiro  n'a  ])a-s  ])oii|' 
elVet  direet  iU\  remplacer  le  u;ouv(M'iu^nient  vaincti  par  celui  du 
vaint]ueur,  aussi  longti>nips  (pui  la  lutt(^  peut  s(>  contiinier  avec 
•pudijuc  c1ian(;e.  ("est  seuleinenti  ii|tr(ys  avoir  fait  subir  au 
p(Miple  vaincu  uiu*  défait o  conijilcte  (({rlu'llado  vUlviavicforhi), 
a])rcs  lui  avoir  euKivé  la  ]>ossil)ilité  d'une  plus  longue  résistance, 
que  le  vainqueur  juuit  établir  sa  doniitiati«)n  sur  lui  on  ])i'enaiit 
jiossession  du  pouvoir  souverain,  domination  à  lii  vérité  usm'pa- 
Irice.  ]\rai3  on  no  saurait  ])rétendro  ({uo  la  c,<M»([\u''!to  o])oro  do 
jdtMu  droit  une  subrogation  du  vaintjuour  dans  les  droits  du 
gouvorncnuuit  vaincu  (2).  I)'a])r(>3  lo  jugo  on  chef  Taney,  "par 
les  lois  ot  les  usages  des  nations,  la  conquoto  est  un  titre  valide^ 
on  autant  que  lo  vainqueur  maintient  sa  })()ssossiou  exclusive  du 
territoire  conquis  (3)."  Colsua  dit  aussi  (pie  lo  vainiiuour  est  ou 
jiossossiou  du  pays  oon(i[i.is  tant  (ju'il  s'y  maintient  ot  (ju'il 
n'obtient  une  véritable  ]H)ssossion  incontostablo  (^uo  lorsqu'il  a 
forcé  ronnenii  à  so  retirer  complètement. 


(1)  UhinlFchli,  Le  Droit  international  codifié,  §  290. 

(.2)  Hotller,  Le  Droit  international  public  de  r Europe,  §131. 

(il)  Ibillook,  International  Law,  p  780.  Wildiimn,  Lnternational  Law,  ï, 
ll!;M(î4.  Ilellter,  Le  Droit  international  public  de  l'Europe,  §§  I.'U-IHG.  I)u- 
jHincoan.  traduotion  do  Hyiikorslioek,  p  lUî.  BoavitT,  Imw  Dictionary,  V<il 
Conqucst,  Grotius,  De  Jure  belli  ac  pacis,  iiv.  II,  ch.  22,  §  13.  Ll.,  liv,  III,  cli. 
VI,  §§  4,  5.  Vattol,  Droit  des  Gens,  liv.  111, cli.  XIII,  §§  197,  198.  MarteiiH, 
Précis  du  Droit  des  Gens,  liv.  III,  oh-  IV,  §  282.  Kliiber,  DroU  des  Gens  mo- 
derne de  l'Europe,  §§  254,  269.  Wheaton,  Eléments  du  Droit  international, 
II,  211. 
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l'iisHoiiH  inaintcimiit  aux  j)riii(!ijKjH  du  droit  intoriKitionul  sur 
lo  traiti'  do  ]t!iix. 

Lo  traité  do  paix  lai.sao  tout(;  rhoMo,  dans  l't'tat  on  ollo  so 
Iroiivo,  à  nioiiia  (^u'il  n'y  ait  uno  Htipidation  oxproH.so  du  (!on- 
trainî.  L'«'t!it  do  jKJHsosHion  oxiHtiint  OHt  maintenu  on  tant 
coiiondant  (|u'il  n'ost  pas  alU'io  par  loH  tornien  du  traitf'!.  S'il 
n'ost  rion  dit  sur  les  placoH  et  lo  pays  con([ui8,  ils  roHtcnt  au 
vainipiour,  dont  lo  titro  no  pont  par  la  Huitofitro  roniis  on  (pios- 
tion.  Tant  <pio  continuo  la  guorro,  lo  coîKpK'irant  on  pos.soHsion 
n'a  <|u'un  droit  usufructuairo,  ot  lo  titro  latont  du  proniior  sou- 
voraiii  contiiuu;  juH([u'à  co  (pio  lo  traito  do  paix,  par  son  op(';ra- 
tion  tucito  ou  sos  di.spusitions  oxproaaes,  dtoigno  sou  titro  pour 

jamais  (li). 

lin  traiti'î  do  paix  lio  los  j)arMos  cfnitractantos  à  partir  du 
moment  de  sa  signaturo.  Mais  lo  traité  no  lio  los  snjcits  dos 
nations  bolligérantos  quo  du  niomont  où  il  lour  est  notifié. 
Vuti  'ponniddis  ost  la  baso  du  traité  do  paix,  à  moins  do  stipu- 
lations contrairos  (1). 

Quels  sont  les  véritables  effets  do  la  conquête  suivie  et  com- 
plétée par  un  traité  de  paix  ? 

Le  pays  eoiuiuis  est  uni  à  un  nouvel  Etat  sous  les  mômes 
termes  d'a}»rès  lesquels  il  api)artenait  à  l'ancien  Etat  ;  c'est-à- 
dire  avec  souloïiifint  les  droits  politiques  que  la  constitution  et 
les  lois  du  pays  vaimiuo»'/;  lui  confèrent  ou  jugent  à  propos  de 
lui  laisser.  Le  pajs  coïKiuis  ne  retient  aucun  privilège  politique 
ni  aucune  i'.r.mu'ué;  mais  il  peut  acquérir  des  droits  politiques 
qu'il  n'a  janiaîs  pcssédés  antérieurement.  En  d'ai^tres  termes, 
il  peut  être  gagui.  ut  ou  perdant,  par  lo  fait  de  If  :onquôte,  sui- 
vant qu'il  se  détaciio  d'un  pays  moins  libre  pour  s'annexer  à 
une  nation  plus  libre,  et  vice  veraâ.  Mais  ces  restrictions  doi- 
vent, dans  tous  les  cas,  être  eu  conformité  avec  les  droits  de  la 


1)  Wlicatoiii  Eléments  du  Droit  international,  il,  212. 
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coiupir-hM'l  les  lois  «le  lu  ^U('rr()(1);  niiiis  si  Iti  C(m(|iu'nuit 
rcun'liicc  le  prciiiirr  soiivcniin,  ot  {\wi  lors  du  Iii  soninissioii  du 
luMipIc  il  lii  j^onvcriio  suiviml  los  lois  do  l'I'ilut,  il  uo  iioiit  y 
avoir  cunsi»  do  pliiiiilii  (2). 

I-a.  coulinnulioii  du  lilro  du  o,on<iu('nmt  iio  jhmiI;,  |tMr  sou  «'(Vof, 
u''(roiU'l.ir,  cliiingor  lu  oouditiou  lo^alo  anli'riiMiro  du  tcrritoinî 
Huuiuis  ol  spiTialiMuont  sos  ivlatious  ("xl.oriiMircH.  La  vruio 
llu'orio  est  (lUc  la  iV'troaciiou  do  la  con«|U«^to  ooinploto  iio  va  paa 
]>his  loin  «luo  (\v  donuor  do  la,  pornianonoo  aux  aotoa  du  oonijuc')- 
raut  faits  tlurant  son  ocounation  niilitairo  (îî). 

IV'  tout  00  ([ui  prooi^do,  il  rosulto  :  lo  nno  l'aoti»  do  cn]»i(ula- 
lion  v^i^lo  los  oondilions  tlo  la.  oontiuoto  ot  la  iirotoction  (|Uo  lo.s 
habitants  doivent,  rooovoir  du  vaincinotjr  ;  2o  (pio  rooonj)atiou 
niilitairo  suivant  lo  droit  an<;lais  oonf^ro  aux  habitants  du  torri- 
toiro  oompiis  l«^  titro  do  snjols  anglais  dans  l'étonduo  d(!  co  torri- 
toiro,  tandis  i\\\e  d'a})r^s  los  autres  droits,  ils  nu  doviiMuiont 
sujets  lin  vain«|nour  (juo  lors  du  traite  di'  paix. 

Il  s'agit  maintenant  do  voir  (piola  noui  les  oITets  do  la  con- 
(pu^^te  relut ivoniont  j\  lu  législation  dos  habitants  ilu  torritoiro 
conquis. 

Connue  on  l'a  vu,  c'ost  un  ])rini'i])o  bien  établi  du  droit 
anglais,  cprun  i>ays  ct)n(juis  par  loa  arnu'os  anglaises  devient  un 
doniaino  du  roi,  en  droit  de  su  couronne,  et  sujet  oonsénuennnent 


(1)  Viittol,  Droit  lira  Gens,  liv.  III,  cli.  i:?,  §  lOD.  fîrotius,  Pe  Jure 
bclli  oc  paciit,  liv.  III,  oli.  H,  §  2.  Ih'tlli'r,  Jhoit  iiihrnatioïKil,  5  131.  lli- 
quohno,  De  rccho  pub.,  Int.,  liv.  i,  îit.  i;  cli.  12.  Dv  Ivôal,  Science  du 
Gouvernement,  V,  l'ii.  2,  §  6.     lliilieck,  International  haw,  p.  HKl. 

(2)  Curtins,  llixtonj,  etc.,  liv.  VII,  cli.  8.  Grotius,  De  Jure  heJli  ac 
paciUyVw.  III,  cil.  S.  iJ  IT).  IluUock,  International  Lau\  p.  81-t.  PufU'n- 
dorf.  7V  Jure  Xat.  ot  Gent,  liv.  VIII,  cli.  (î,  §  24.  De  Uôal,  Science  du 
Goureruenient,  V,  oh- 2,  §  5.  lUlWvr,  Droit  inlernaiional,^  124.  Vuttel, 
Droit  de^  Gen.<,  liv.  III,  ch.  13,  §  201. 

(3)  Wildiiiaii,  International  Laïc,  1, 162.  Hulleck,  International  Law,p. 
815. 
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i\  lii  It'iîiHlatnrr,. — le*  parlciiKiiit,  dts  lu  (inuidc-r.nfnt^îK!  ;  (|ii(!  lo 
roi  HfiiiH  la  coiicnrrc.iicd  du  ])arl('in(uit  jxnit  cliutii^'fa'  iiiu!  ])arii(!, 
ou  la  t(»lii.lit('  du  ^(»nv(!i'n(!iri(;nt  poliiiijUf!  (h\  doniaiiic  roii(|uiB 
(it  allt'nir  les  aiicicinu'.H  loi»,  nu  (!M  iiilniduin!  (I(î  iiouvclltiH  dans 
1((  payH  r,(iii(|uiM,  Huhonhinuo  m'aiiirioiiiH  i\  .sa,  ]»n)j»r(î  a,iit.orit/;  en 
liarlcuKMit, — c'(i.si-à-diro  HubordoniK';  à  la  l<1j^iHlal un;  ;  iriaiH  il  uo 
]){!ut  fairo  aucun  (•,liau;,^uni(!iit  contrairo  aux  priiu;!)»»!»  fondannîti- 
taux  (1).  liO  droit,  du  roi  do  c.liuTi^cr  aitini  h;»  lois  du  tcrritoiro 
coiuiuÎM,  a,])r(',s  la  j^uisrn^  ro.sultc  d'a])n>H  hsH  (h'iîiHions  des  tribu- 
naux aii^daiH,  de  hou  pouvoir  (;onBtitut,ionn(d  de,  l'airo  un  traito 
dc])aix,do  ho  di'tucltn!  conH<'(ju(;inni(!ut  do  Ka  con(|uAU;  ou  do 
la  p'ird(îr  hoiih  1(!.s  oon» niions  rpii  lui  ]>lai,sorit,  j)ourvu  (juo  coh 
conditions  no  soient  pas  contrairos  aux  princ.ii)OH  fondamen- 
taux (2). 

"  Los  lois  d'un  ])ays  coiupiis,  dit  Lord  Mansficdd,  continuoTit 
d'ôtro  en  forc(!  juHfiu'à  co  ([u'ollos  soient  cliangéfis  ])ar  le  (',()iu\\i6- 
rant;  l'absurdfî  (^X(;option  à  lo^iird  dos  paï<;nH,  inontionnéo  dans 
la  causo  do  Calvin,  déiruuitro  ranti<iuit(j  ot  l'univcirsalité  do  la 
niaxiiuo.  Cotte,  distinction  n'a  pu  oxiator  avant  l'onj  clirétionno, 
et  selon  toute  probabilité  elle  a  surgi  du  triste  (nithousiasmo 
jjour  les  croisades."  Ceci  peut  être  dit  au  regard  (hs  lois 
niunicipulea  ou  des  relations  des  }ia})itant8  avec  le  gf)uverne- 
ment.  Lar^glo  est  ])lus  correctement  et  plus  clairement  établie 
par  le  juge  en  cbef  Marshall,  comme  suit:  "Au  sujet  du 
transfert  du  territoire,  il  n'a  januiis  été  jugé  que  les  relations 
des  habitants  entre  eux  n'amènent  aucun  changement.  Leurs 
relations  avec  le  premier  souverain  sont  dissouUis  et  de  nou- 
velles relations  sont  créées  entre  eux  et  le  gouvernem(3nt  qui  a 
acquis  leur  territoire; — la  loi  qui  peut  être  appelée  politique 
est  nécessairement  changée,  quoique  ce  qui  règle  les  relations 

(1)  lîowyer,    Universal  public  Law,c\\,  16,  p.  ^158.    HuUcck, /n^erna- 
tional  Law,  p.  825. 

(2)  Ilallcclt,  International  Law,  p.  827. 
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et  la  conduite  générale  des  individus  entre  eux  subsiste  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  changées  par  le  pouvoir  de  l'Etat  nouvellement 
créé."  Ces  dispositions  sont  claires,  simples  et  faciles  à  com- 
prendre, mais  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  distinguer  entre  ce  qui 
est  la  loi  politique  et  la  loi  Tnunicipale,  et  de  déterminer  quand 
et  jusqu'à  quel  point  la  constitution  et  les  lois  du  conquérant 
changent  ou  remplacent  la  constitution  et  les  lois  du  pays  con- 
quis (1). 

C'est  ■  ''e  règle  bien  établie  de  la  loi  des  nations,  que  par  la 
cession  d'i;.;  ?'vitcire  conquis,  par  un  traité  de  paix,  les  habi- 
tants de  toi  ■  .rritoire  sont  remis  à  leurs  lois  municipales  et 
usages  qui  prévalaient  parmi  eux  lors  de  la  conquête,  en  autant 
qu'ils  ne  sont  pas  changés  par  la  constitution  ou  les  institutions 
politiques  de  la  nouvelle  puissance  et  les  lois  de  cette  puissance 
qui  leur  ont  été  étendues  prop^no  vigore.  Ceci  nous  conduit 
à  considérer:  lo  si  les  lois  municipales  en  force  avant  la 
conquête  et  qui  ont  été  suspendues  ou  changées,  pendant  la 
guerre,  revivent  ipso  facto  par  le  traité  de  paix  ;  et  2o  quelles 
sont  les  lois  de  la  nouvelle  puissance  qui  sont  considérées 
s'étendre  sur  le  territoire  conquis,  immédiatement  lors  de  sa 
cession,  et  sans  aucunes  dispositions  spéciales  à  cet  effet,  soit 
dans  les  lois  elles-mêmes,  soit  en  vertu  du  pouvoir  législatif. 
Il  vient  d'être  démontiv  que  conformément  aux  décisions 
des  tribunaux  anglais,  les  lois  du  territoire  conquis  sont  subor- 
données à  la  constitution  britannique,  le  roi  lui-même  ne  pou- 
vant pas  établir  des  lois  ou  conférer  des  privilèges  contraire- 
ment aux  principes  fondamentaux.  Il  peut  y  avoir  un  peu 
de  doute  de  savoir  si  aux  Etats-Unis  la  constitution  fédérale 
est  étendue  au  territoire  conquis,  qui  (fait  partie  de  l'Union, 
soit  par  confirmation,  soit  par  cession.     Il  est  vrai  de  dire  que  le 


(1)  Clark,  Colonial  Law,  p.  4.  Bowyer,  Universal  public  Law,  ch.  16, 
p.  168.  Burge,  Commentaries,  I,  pp.  31,  32.  Halleck,  International  Law, 
p.  824. 
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territoire  acquis  est  conservé  et  gouv((rn(5  comme  une  conquête, 
jusqu'à  ce  que  la  souveraineté,  aux  mains  de  laquelle  il  est 
passé,  légifère  à  cet  effet,  ou  lui  confère  le  pouvoir  de  légiférer 
pour  lui-même.  Dans  les  conquêtes  foites  par  l'Angleterre, 
ceci  peut  être  fait  par  commandement  ou  lettres  patentes  du  roi, 
et  aux  Etats-Unis  par  une  loi  du  Congrès.  Dans  le  premier 
cas  le  gouvernement  local,  agissant  en  vertu  de  l'autorité  royale, 
représente  la  couronne,  et  doit  agir  subordonnément  au  parle- 
ment et  conformément  aux  principes  fondamentaux  de  la  cons- 
titution britannique  (1). 

S'il  est  vrai  de  dire  que  les  lois  municipales  de  tel  territoire, 
au  moment  de  son  acquisition,  continuent  à  être  en  force 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  par  l'autorité  compétente,  il 
est  aussi  vrai  de  dire  que  les  sujets  de  la  nouvelle  puissance,  qui 
vont  dans  le  territoire  nouvellement  acquis,  n'apportent  pas  avec 
eux  les  lois  de  leur  souverain.  Quant  à  leurs  droits  et  relations 
inter  se,  ils  sont  sur  le  même  pied  que  les  habitants  du  terri- 
toire ;  c'est-à-dire,  ils  sont  gouvernés  par  les  lois  et  usages  du 
pays  au  moment  de  sa  conquête  ou  cession  (2). 

Le  juge  en  chef  Hey  (3)  est  d'opinion  qu'il  n'y  a  que  le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne  qui  pût  légalement  substituer 
les  lois  anglaises  aux  lois  françaises  en  existence  lors  de  la 
cession  du  Canada.  Il  reconnaît  comme  principe  fondamental 
de  la  constitution  britannique,  aussi  bien  que  de  celle  de  tous 
les  peuples,  quo  les  lois  du  conquis  continuent  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  par  le  vœu  exprès  de  la 
nation  victorieuse.  M.  Hey  discute  avec  une  science  remar- 
quable la  question  de  savoir  comment  reconnaître  le  vœu  de  la 


(1)  Halleck,  International  Law,  p.  829. 

(2)  Dwarria,  On  Statutes,  pp.  905-527-906.  Blackstone,  Commentaires, 
I,  102.  Halleck,  International  Law,  p  831.  Bowyer,  Universal public  Law, 
ch  16,  p  158.    Clarck,  Colonial  Law,  p  4. 

(3)  Lower  Canada  Jurist,  II,  Appendice  No  1  (Wilcox  &  Wilcox). 
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nation.  Passant  en  revue  les  diverses  formes  de  gouvernement 
qui  ont  rëglë  les  aflaires  des  hommes  depuis  l'antiquité  jusqu'à 
son  temps,  il  démontre  que  dans  un  gouvernement  purement 
démocratique,  ce  vœu  s'exprime  par  la  nation  elle-même,  repré- 
sentée par  une  assemblée  choisie  dans  son  sein  et  élue  par  elle  ; 
c'est  enfin,  pour  employer  un  terme  propre  :  la  nation  s'expri- 
mant  par  ses  représentants.  Mais  dans  un  gouvernement 
constitutionnel  participant  à  la  fois  de  la  monarchie  et  de  la 
démocratie,  il  y  a  une  dift'érence  sensible  à  noter  :  c'est  bien  la 
nation  qui  s'exprime,  mais  elle  n'est  pas  seule,  il  lui  faut  l'assen- 
timent du  roi  et  de  ses  pairs,  et  ces  derniers  ne  peuvent  aussi 
ren  s  la  nation.  Ces  trois  pouvoirs  se  contrebalancent  et 
s'enchevêtrent  l'un  dans  l'autre.  En  Angleterre  c'est  le  roi, 
...sbisté  de  «^on  Conseil  privé,  la  Chambre  des  lords  et  la 
Chambre  cos  communes:  la  nation  est  représentée  dans  cette 
dernière  Chambre.  Sous  une  telle  forme  de  gouvernement,  M, 
Hey  est  d'opinion  que  ces  trois  pouvoirs  réunis  pouvaient  seuls 
changer  les  lois  françaises  en  Canada,  et  que  les  changements 
apportés  par  l'un  de  ces  pouvoirs,  lors  même  que  ce  serait  la 
personne  auguste  du  roi  qui  les  aurait  ordonnés,  seraient  nuls  et 
de  nul  effet. 

Cette  opinion  de  M.  Hey  est  combattue  d'une  manière  assez 
spécieuse.  Partant  du  principe,  admis  par  tous,  que  le  roi  est 
le  seul  autorisé  à  traiter  de  la  paix  et  de  la  guerre  et  à  statuer 
sur  la  propriété  des  prises  et  captures  ;  qu'il  est  le  seul  maître 
de  la  vie  des  prisonniers  pris  sans  capitulation  ;  qu'il  est  le  seul 
dispensateur  des  biens  des  habitants  conquis,  on  en  conclut  que 
disposant  de  tout,  il  peut  à  volonté  altérer  et  même  changer  les 
lois  du  pays.  M.  Hey  répond  avec  force  à  cet  argument  ;  les 
prémisses  sont  vraies,  mais  la  conclusion  est  fausse,  dit-il  ;  le 
droit  de  légiférer  n'étant  pas  un  droit  de  guerre  comme  ceux 
mentionnés  dans  les  prémisses  de  l'objection  soulevée,  on  ne 
peut  en  conclure  que  ce  que  peut  le  roi  en  guerre,  il  le  peut  en 
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temps  de  paix.  Tant  que  la  paix  n'est  pas  acceptée  de  part  et 
d'autre,  le  roi  est  le  seul  maître  du  pays  conquis  ;  mais  son 
autorité  disparaît  pour  se  confondre  avec  celle  du  parlement, 
lorsque  le  traité  de  paix  est  signé. 

D'après  M.  Hey,  il  existe  une  grande  différence  entre  un  pays 
conquis  et  cédé  sans  condition  et  un  pays  conquis  et  cédé  avec 
condition,  c'est-à-dire  par  capitulation.  Il  peut  y  avoir  des 
doutes  dans  le  premier  cas  sur  le  pouvoir  législatif  du  roi  ;  mais 
il  n'y  en  a  pas  dans  le  second.  Par  les  articles  7,  20,  35  et  37 
de  la  capitulation,  en  vertu  de  laquelle  le  Canada  a  été  rendu, 
il  est  dit  que  toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobilières 
n'appartenant  pas  au  roi  de  France  continueront  d'appar- 
tenir aux  propriétaires  d'alors  qui  les  possèdent,  que  ce  soient 
des  corps  politiques,  ou  des  particuliers,  ou  des  communautés 
religieuses,  sans  excepter  les  Jésuites,  le  4e  article  du  traité 
définitif  de  paix  pourvoyant  à  ce  que  les  personnes  qui  voulaient 
s'en  aller  ou  quitter  la  province  pourraient  vendre  leurs  biens  à 
des  sujets  britanniques  et  se  retirer  dans  les  dix-huit  mois  en 
France  ou  ailleurs  avec  le  produit  de  leurs  biens.  M.  Hey 
conclut  que  l'argument  par  lequel  on  fait  dériver  l'autorité 
législative  du  roi,  de  ce  qu'il  est  propriétaire  exclusif  du  sol 
conquis,  ne  s'applique  pas  à  la  province  de  Québec.  Au  reste, 
M.  Hey  cite  les  chapitres  15  et  19  de  la  4e  Georges  III,  le  premier 
étant  le  célèbre  acte  du  timbre  concernant  l'importation  du  sel 
dans  les  colonies  d'Amérique,  et  l'autre  créant  certains  impôts 
par  lesquels  le  roi  a  reconnu  qu'il  n'était  pas  le  seul  législateur 
de  la  province  de  Québec,  en  ayant  recoure  au  parlement  pour 
la  promulgation  de  ces  deux  lois.  De  là  il  résulte  que  le  parle- 
ment anglais  n'ayant  pas  changé  les  lois  françaises  dans  la 
colonie,  l'ordonnance  du  général  Murray  du  17  septembre  1764 
est  nulle  et  de  nul  effet,  d'autant  plus  que  cette  ordonnance  n'a 
jamais  été  confirmée  par  le  roi.  Cette  opinion  du  juge  en  chef 
Hey  ne  semble  pas  être  partagée  par  M.  Masères,  alors  pro- 
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cureur  g(''néral.  Dans  le  procès  du  capitaine  Daniel  Disney,  le 
11  mars  1767,  devant  M.  Hey,  sous  l'accusation  de  tentative  de 
meurtre  (1),  M,  Masères  s'adressant  au  jury,  comme  procureur 
général,  s'exprime  ainsi  ; 

"  En  ce  qui  regarde  cette  province,  il  est  certain  que  le  Go- 
ventry  Act  est  en  force  ici  au  même  titre  que  la  grande  charte,  ou 
le  bill  des  droits,  ou  la  loi  de  Henri  VIII,  qui  enlève  le  bénéfice 
du  clergé  aux  meurtriers  et  aux  personnes  coupables  de  hautes 
félonies,  ou  même  toutes  autr^^s  lois  de  l'Angleterre  ;  car  toutes 
sont  appuyées  sur  la  même  autorité,  savoir,  l'ordonnance  de  la 
législature  de  cette  province,  du  général  Murray  et  de  son  con- 
seil, du  17  septembre  1764,  par  laquelle  tout  le  corps  du  droit 
anglais  est  introduit  dans  la  colonie.  Cette  ordonnance  pour- 
voit en  même  temps  à  l'établissement  d'une  cour  de  justice 
dans  laquelle  nous  soinmes  maintenant  assemblés,  et  ordonne 
au  juge  en  chef  (qui  n'était  autre  que  M.  Hey),  qui  la  préside, 
de  décider  toutes  causes,  tant  civiles  que  criminelles,  suivant 
les  lois  d'Angleterre  et  les  ordonnances  provinciales.  La  même 
recommendation  est  contenue  dans  la  commission  de  l'honorable 
président  de  la  cour.  Et  alors  il  faut  admettre  que  l'ordon- 
nance de  Murray  est  illégale,  ainsi  que  la  commission  du  juge 
en  chef,  ou  bien  que  les  lois  anglaises  ont  été  régulièrement 
introduites  ici,  et  avec  elles  cet  excellent  acte  du  parlement,  le  Co- 
ventry  Act  (2). 

Cette  opinion  de  M.  Masères  est  en  contradiction  avec  l'im- 
portant travail  qu'on  lui  attribue  (1).  On  serait  plutôt  porté  à 
croire  que  cette  revue  est  due  à  la  plume  de  M.  Hey.  Dans 
tous  les  cas,  il  est  intéressant  de  constater  que  M.   Masères 


(1)  The  Trial  of  Daniel  Disney,  Esq.  (Québec, — Brown    et  Gilmore 
1767),  p.  15. 

(2)  A  vieio  of  the  civil  Government  and  administration  of  Justice   in  the  pro 
vince  of  Canada  while  it  was  subject  to  the  Crown  of  France  {Lower-Canada 
Jurist,  I,  appendice). 
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était  animé  d'une  grande  conviction  sur  l'introduction  des  lois 
anglaises  dans  la  colonie  lors  de  la  conquête,  par  le  fait  de  l'or- 
donnance du  gouverneur  Murray. 

La  proclamation  du  roi,  du  7  octobre  1763,  a  été  analysée 
à  la  page  22  du  présent  volume,  il  est  inutile  d'y  revenir. 
En  la  relisant  attentivement,  on  n'y  voit  qu'une  promesse  que 
les  habitants  de  la  colonie  jouiraient,  autant  que  possible,  des 
lois  anglaises.  Elle  ne  les  y  maintient  pas,  mais  les  laisse 
espérer.  Si  elles  y  ont  été  introduites,  ce  n'est  pas  par  le  fait 
du  roi,  mais  par  le  gouverneur  Murray  et  son  conseil,  qui  ont 
forcé  le  sens  de  la  proclamation  royale. 

Dans  la  partie  déjà  citée  de  la  commission  du  général  Murray, 
il  n'y  a  pas  un  mot  qui  lui  permette  de  faire  les  lois,  si  ce  n'est 
de  l'avis  et  du  consentement  d'une  assemblée  législative  et  d'un 
conseil  agissant  conjointement  avec  le  gouverneur  Murray. 
Comme  on  l'a  vu,  lorsqu'il  s'est  agi  du  système  de  législation  en 
Angleterre,  ±  une  ou  deux  de  ces  trois  branches  du  parlement 
ne  peuvent  légalement  faire  des  lois.  Or,  l'ordonnance  du  17 
septembre  1764,  par  laquelle  M.  Masères  prétend  que  les  lois 
anglaises,  tant  civiles  que  criminelles,  ont  remplacé  les  lois 
françaises,  n'a  été  promulguée  que  par  le  Conseil  législatif  et  le 
gouverneur  Murray.  Pour  la  rendre  légale  et  conforme  à  la 
commission  du  gouverneur,  il  aurait  fallu  le  concours  de  l'assem- 
blée législative.  On  nous  répondra  que  la  chose  est  impossible, 
vu  qu'il  n'y  avait  pas  d'assemblée  législative.  En  effet,  il 
avait  été  difficile  d'établir  une  telle  assemblée  sur  le  moment  et 
le  texte  des  instructions  au  général  Murray  en  pressent  l'im- 
possibilité temporaire.  Mais  que  lit-on  dans  ces  instructions  ? 
C'est  qu'en  l'absence  d'une  assemblée  législative,  le  gouverneur 
et  son  conseil  pourront  faire  des  lois,  pourvu  qu'elles  n'affectent 
pas  la  vie,  les  membres  ou  la  liberté  du  sujet,  et  qu'elles  n'im- 
posent aucuns  droits  ou  taxes. 

En  suivant  à   la  lettre  le  texte  des  instructions  au  général 
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Murra)^,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admettre  que  la  plupart  de  ses 
ordonnances  sont  entachées  de  nullit(3  ahsolue. 

Cette  comniisâion  ainsi  que  les  instructions  n'ont  pas  été 
données  sous  le  grand  sceau  do  la  Grande-lîretagne,  mais  sim- 
plement sous  la  signature  et  le  signe  manuel  du  roi,  ce  qui 
leur  enlève  toute  valeur  quelconque.  La  commission,  pour  être 
sous  le  grand  sceau,  doit  se  terminer  ainsi  :  "  In  vdtncss 
whereof  icc  hâve  caused  thèse  Dur  Letters  ta  he  inade  j)ate7it." 
Elle  ordonne  en  outre  qu'elle  soit  lue  partout  où  hesoin  sera. 
En  supposant  que  les  .instructions  en  question  conféreraient  le 
droit  de  faire  des  lois,  on  ne  peut  se  cacher  l'étendue  des  res- 
trictions qui  y  sont  contenues.  Il  y  a  peu  de  lois  qui  n'alïec- 
tent  la  vie,  les  membres  ou  la  liberté  du  sujet  ou  qui  n'impo- 
sent aucun  droit  ou  taxe;  eu  enlevant  de  la  collection  des 
ordonnances  du  gouverneur  Murray  et  son  conseil,  toutes  les 
ordonnances  en  violation  de  ces  instructions,  il  en  reste  peu, 
pour  ne  pas  dire  aucune.  Comme  dernier  argument  en  faveur 
de  la  nullité  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1764,  introdui- 
sant les  lois  civiles  et  criminelles  de  la  Grande-Bretagne,  c'est 
qu'elle  n'a  jamais  té  promulguée,  et  que  le  défaut  de  promul- 
gation est  une  cause  de  nullité  absolue.  Pour  que  la  promul- 
gation de  l'ordonnance  en  question  fût  complète  et  effective,  il 
aurait  fallu  qu'elle  eût  été  non  seulement  publiée  in  extenso,  mais 
encore  que  les  lois  civiles  et  criminelles  de  l'Angleterre  qu'elle 
introduisait  avec  elle  eussent  été  aussi  publiées,  afin  que  le  peuple 
n'en  pût  plaider  ignorance.  Enfin  il  est  un  principe  incontes- 
table en  matière  de  promulgation,  c'est  qu'une  loi  ne  peut  être 
introduite  par  le  simple  énoncé  de  son  titre,  mais  qu'il  faut 
l'entière  publication  de  son  texte.  Ce  genre  de  promulgation 
était  d'autant  plus  indispensable,  que  les  lois  que  l'on  voulait 
introduire  étaient  toutes  nouvelles  dans  la  colonie. 

M.  le  juge  en  chef  teimine  le  savant  travail  que  nous  venons 
d'analyser  et  de  commenter,  en  affirmant  que  ni  la  proclamation 
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royale  du  7  octobre  17G3,  ni  la  commission  du  gouverneur 
Murray,  ni  ses  instructions,  n'ont  donnd  }iouvoir  à  ce;  gouver- 
neur et  h  son  conseil  d'introduire,  par  l'ordonnance  du  17  sep- 
tembre  17G4,  1(!S  lois  civiles  et  crimincdles  de  l'Angleteire. 

Le  juge  Smith,  dans  la  c(51ôbre  cause  de  Stuart  et  lîow- 
man  (1),  est  d'ojnnion  contraire,  quoi([u'il  n'apporte  aucun 
raisonnement  sérieux.  Les  seules  raisons  qu'il  donne  })our  dire 
que  les  lois  anglaises  ont  été  légaletnent  introduites  dans  la 
colonie  sont  qu'elles  l'ont  été  par  cette  ordonnance  du  17  sep- 
tembre 17G4,  dont  il  ne  discute  nullement  la  Idgalitij  ;  et  que 
cette  ordonnance,  ayant  été  révoquée  et  annulée  par  le  Qadhec 
Ad  de  1774,  h  compter  du  1er  mai  1775,  le  parlement  anglais 
en  a  reconnu  la  légalité  :  car,  dit  le  regretté  juge,  on  n'annule 
pas  ce  qui  n'existe  pas. 

Le  juge  Vanfelson,  dans  la  même  cause  (2),  dit  (]u'il  avait 
cru  que  les  lois  anglaises  avaient  été  introduites  par  la  procla- 
mation royale,  mais  qu'un  examen  plus  attentif  l'avait  convaincu 
que  son  opinion  était  erronée. 

Le  juge  Charles  Mondclet  est  celui  quia  rendu  le  plus  savant 
jugement  dans  cette  cause  de  Stuart  et  Bowman.  Au  point  de 
vue  historique,  il  appuie  ses  raisonnements  sur  des  documents 
d'une  haute  portée  ;  au  point  de  vue  légal,  ses  opinions  sont 
toutes  neuves,  et  elles  sont  soutenues  par  des  autorités  irréfu- 
tables :  "Ecoutons,  dit-il,  le  langage  d'hommes  d'Etat  et  d'hommes 
de  loi,  chez  qui  l'honneur,  le  désintéressement  national  et  indi- 
viduel, la  science  et  le  bon  sens  ont  si  noblement  et  si  humaine- 
ment proclamé... (V.  texte).  C'est  le  procureur  général  )'  i  rlow, 
dans  son  rapport  au  roi  Georges  III,  du  22  janvier  1773  :  Les 
Canadiens  semblent  avoir  la  possession  entière  de  leurs  biens  en 

(1)  Décisions  des  Tribunaux,  II,  392.    Lower-Canada  Jurist,ll  (Appen- 
dice A,  Nu  2,  XII). 

(2)  Décisions  des  Tribunaux,  Ilf  4^01.  Lower-Canada  Jurist,  Il  (Appen- 
dice B,  No  3,  XIV). 
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vertu  (lu  droit  des  gens,  vu  qu'ils  possédaient  ces  biens  au 
monu^nt  de  la  capitulation  et  du  traité  de  jjaix  ;  ils  ont  égale- 
ment droit  au  système  do  tenuro  qui  régissait  la  propriété,  et  à 
la  liberté  en  général.  C'est  pour  tout  cela  qu'ils  demandent  la 
protection  de  votre  gracieuse  Majesté.  Il  semble  que  ces  lois 
touchant  la  propriété  leur  ont  été  garanties,  et  elles  <l(3vraient 
être  continuées  aux  possesseurs  de  ces  biens.  Vouloi  oduire 
une  loi  dilîérente,  comme  lo  désirent  MM.  York  et  DeGrey, 
serait  entourer  ces  droits  d'incertitude  au  lieu  do  les  protéger." 

*'  M.  le  procureur  général  Thurlow,  envisageant  alors  la  pro- 
clamation  des  droits  du  souverain  sur  le  pays  nouvellement 
acquis,  et  faisant  voir  ce  que  la  justice  et  l'honneur  exigent  à 
l'égard  des  habitants  de  ce  pays,  aborde  une  autre  question,  colle 
qui  autorise  le  souverain  de  faire  ce  qu'exige  la  nécessité.  Il 
s'exprime  comme  suit  : 

"  Quoique  les  observations  précédentes  doivent  être  considérées 
comme  exactes,  en  règle  générale,  cependant  on  peut  supposer  des 
circonstances  d'après  les(|uelles  on  devrait  admettre  des  '  options, 
Le  conquérant  succède  à  la  souveraineté  à  un  titre  fort  et 

aussi  complet  que  celui  que  les  sujets  conquis  peuvent  donner 
à  leur  droit  privé  et  à  leurs  anciens  usages.  Alors  le  souverain 
peut  modifier  la  forme  de  gouvernement  en  autant  que  cela  peut 
être  essentiellement  nécessaire  pour  établir  son  autorité  souve- 
raine, et  s'assurer  de  l'obéissance  de  ses  sujets.  Ceci  peut  amener 
quelques  changements  dans  les  lois,  particulièrement  celles  qui 
se  rapportent  aux  crimes  contre  l'Etat,  la  religion,  le  revenu,  les 
matières  de  police  et  les  pouvoirs  de  la  magistrature.  Mais  on 
comprend  que  ces  changements  ne  peuvent  être  réalisés  que  s'ils 
sont  devenus  nécessaires  par  des  circonstances  tangibles,  et  non 
de  pures  inventions.  Ainsi,  pour  la  seule  raison  de  mettre  de 
l'harmonie  dans  le  gouvernement,  on  ne  pourrait  modifier  les  lois 
de  la  province  conquise,  de  manière  à  lui  assimiler  celles  de  la 
métropole,  ou  d'une  autre  province  ou  colonie." 
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"  Ces  ojMnions  si   saines,  ces  (U'clarations  si  llono^alll^^s  et  si 
francluanent  faites  au  roi  jiar  le  jtrooiireur  général  Tliurlow,  sont 
appuyées  par  les  rai)port3  de  M,  le  solliciteur  général  Wedtler- 
burne,  du  G  décembre  1772,  et  sont  éloqueniruent  et  éinîrgiquc- 
nient  consignées,  le  14  avril  1706,  par  MM.  le  procureur  général 
DeGrey  et  le  solliciteur  général  York,  dans  leur  rapport  à  8a 
Majesté,  qui  avait  précédé  les  autres.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  faire  voir  que  la  couronne  ne  pouvait  seide  changer  les  lois 
du  pays  en  force  avant  1709  ;    l'Angleterre  entière  ne  le  devait 
rias,  et  il  n'est  que  juste  de  déclarer  ici  ma  ferme  conviction  que 
non  seulement  le  roi,  non   plus  que  le  parlement  impérial  no 
l'ont  fait,  mais  qu'il  ne  paraît  pas  même  qu'ils  aient  jamais  eu 
l'intontion  de  le  faire.     Nous  voici  arrivés  à  l'émanation  de  la 
proclamation  du  7  octobre  1763.     Il  me  paraît  fort  singulier 
qu'un  attribue  à  ce  document  des  propriétés  que  le  roi  même  ne 
paraît  pas  avoir  imaginé  qu'elle  possédât.    Qu'y  trouve-t-on  ?  Il 
me  paraît  évident  que  la  proclamation  du  roi, qui  lui  ne  pouvait 
seul  changer  les  lois  du  pays,  et  qui  probablement  n'en  a  jamais 
eu  l'intention,  ne  renferme  pas  même  l'expression  du  désir  de  Sa 
Majesté,  que  les  lois  anglaises,  je  veux  dire  dans  leur  ensemble, 
fussent  introduites  en  Canada;    j'y  vois,  tout  au  plus,  l'expres- 
sion du  désir  du  roi,  que  les  tribunaux  du  Canada  jugeassent 
suivant  la  loi  et  l'équité,  et  autant  que  faire  se  pourrait,  suivant 
les  lois  anglaises.     Il  n'est  pas  permis,  en  présence  d'une  phra- 
séologie aussi  générale,  aussi  peu  tranchée  que  celle-là,  de  violer 
toutes  les  règles  de  la  logique,  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  la 
loi,  et  assurer,  comme  on  le  fait,  que  les  termes  sont  une  décla- 
ration formelle  de  la  part  du  roi,  que  les  lois  anglaises  devenaient 
et  seraient  désormais  les  lois  du  Canada.     Et  certes,  si  le  roi 
seul  en  avait  l'autorité,  ce  que  je  ne  puis  admettre,  et  s'il  en  avait 
l'intention,  le  désir  et  la  volonté,  qu'y  avait-il  de  plus  facile  que 
de  le  dire  ?  Depuis  quand  les  souverains,  surtout  les  conquérants, 
dans  le  sens  que  l'on  a  si  étrangement  attribué  à  la  cession  du 
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]>nys,  son!  ils  si  liiniiics,  et  snl)s(iliit>nl  ils  h  rcxpn'ssioti  (lt>  loin 
voloul»'  (It's  t«'nm>s  iuissi  («Ittigut's  do  rojtcrcr,  (|n»'  sonl  les  tiintsi 
"  jit'oonlinj^  îo  liwv  MUtl  ('(|ni(y,  nnil  us  iiour  iis  m;iy  lie  Mj/rccnlily 
(o  (ho  liiws  t»r  l*'t)irliintl."  Acri>r<li ihf  /o  hue  !  (|U(>lli' lui  I  h'ifuit>i'. 
oolîi  signili»»  lout  ('(Mpu*  l'on  veuf,  ol  Misssi  |mmi  (|n'(mlo  dt'siro, — 
{(n  >)('<ii'  (ts  uhiji  Iw  (lifi'fvohlj/  (o  IIk'  l<f  ii'fi  !>/'  lùitjlii ihl  !  Si  on  iluii 
jiigiM'  iUilMul  (pio  l'iiin»  so  ponrni.  snivinil.  los  lois  luij^IjiisoM, 
oommoiU  so  Titit-il  (prollos  ont  l'Mt»  iniroduitos  i  ScMiiil  n'  (lune 
pour  hissor  nux  jngos  la  liborlo,  siiiviinl.  lours  oiipriooH,  ^\o  s'y 
ooi\foi'nior  ou  dt»  s\m\  ooarlor/  IMus  ou  l»Mi(oriiil.  Ao  prouvor  on 
quoi  ^\o  piiroilK's  pn'loutious  stuil  tout -n-fiiil  illo!:i;i(pu>s  ol  inson- 
louaMos,  pluM  on  s'oxposornit  h  lUliiiltlir  sa  positioii,  onr  l'on 
ristpu^  (oujours  quoltpio  ohoso.  lors(pjV)n  s'iiUiiolu»  trop  j^i  prouver 
iH>  qui  *'sl  l'ovidotioo  iU(Mtu>.  Ainsi  donc,  n<ni  siuiloinont  la 
]M"oolanuition  do  17(>.'>  no  justilio  iiuoniuMuont  d'en  inloror  l'iu- 
trinluiiion,  eu  rjinndi»,  dos  lois  anglaises,  mais  elle  n'anloriso  pus 
luotuo  l'induotion  U>giq\U'  ol.  raisonnable  (pie  Sa  AIaJosh>  OooigivH 
111  ait  ou  l'idi'o  Ao  le  faire.  K(  s'il  ni'otait  ]H>nnis  d'anticiper,  j,> 
dirais  do  suite  quo  ]>ar  l'aetodo  177-1  {QkcIhy  Ad)  l'on  u  li'gisla,li> 
dans  un  sons  inverse.  D'ailleurs,  lu  proelaïuation  do.  17<'»'î 
u'ôt^iit  pas  Inirui^i*  ;\  la  province  do  Qwôhoo,  (pii  n'o(a,i(.  (pi'un  des 
t]uatre  gouvernonionts  qu'elle  ^MaMissait,  je  veux  «lire  les  deux 
Floridi\s  ot  la  tironadc,  on  sorte  (pi'il  serait,  contre  toute  raisdii 
ii'applit|uer  d'une  niiinii>re  absolue  i\  la  province  do  Qu»«bt'c,  c.i> 
qui.  ctnisidcrant  les  circonstances  ot  l'état  do  société  dans  ci^  pays 
alors,  n'était  aucunoincnt  on  ra}ijtortiivec  les  choses  aux  Morides 
ot  ;\  la  (.îrenadc.  11  y  avait  mille  raisons  d'admettre  dos  modi- 
tuwtions  qui  rendaient  plus  ridicules  les  prétentions  de  méta- 
morphoser en  ordonnance  absolue,  et  parCaitement  elVtu'tive,  uno 
proclamation  qui  n'a  d'autre  but  et  d'autre  portée  (lued'exjnimer 
un  désir  du  souverain,  qui  étuit  tout  an  plus  naturel,  mais  sans 
conséquence  ot  sans  suite.  Au  reste,  l'histoire  du  temps  nous 
fait  connaître  ce  que  l'un  pensait  alors  do  cetu»  proclamation. 
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"  MM.  ^'<lI•k  {\l  Dndiny  |»arlnnt  ('iinr^ii|ii('iii('iil,  (I(ui;<  !<•  iih'-iiio 
pciis.  i'(miiiM'  i!  >'hI  \]\r\Ui  'U)  h'v}\  ('((iiviiincn!  «mi  n'It-nuil/  à  l(iiir 
riipiiorl  <lii  II  iivi'il  IVC'C»,  <l<»iit  jn  jn'nliHliciKlnii  dn  l'iuio  (l»',a 
rxlrnils,  |((iiir  rviLcr  (Ich  lon|/ii("nrH  ri  (I(>h  njdilnH.  On  h;  lioiivo 
un  Icr  vnliiriK'  «In  VlfintiHir.  du  <!iinii,ilif,,  pur  Siiiilli,  p.  i.!'.»  «it 
snivimlcH.  'rdicH  hoiiI,  1«!,s  vn«',s  «nriiviiiniil.  «I«'H  li(»rii?iM!H  «liHliri- 
yii«'H  pur  ii'iir  piiHilioii  wl  l«'iii'  iiH'rilf,  Hiir  i«i  «■!i.ni('i«\i«<,  l«!  Inil,  et 
la  porti'c  (!«>  la  procJainalioii  il«;  I7()'>.  (!«ila  «\Ht  «raiilaiili  plnn 
ri'iiiin(Hml»I«'  «|u'ù  ('«"ll«)  «'p<n|ii<'  (»n  «li'vait  l,«mt,  iiiil.iiniJicinc.tit 
avoir  «It'H    i«l«Vn    un   p«Mi    «ixa^('n'«)H    viH-fVvi.s  «riiii    jiayM  «|ir<»ri 

r«'gar«lail  «•••iniiMi  «'oiKpiiH Il  ont  «l«jti(MMirtaiii  (|ii'<!ti    I^Oli 

1«>,H  IniH  rnMi«.;aiH«iH,  (•/«'Hl,-iV«lir«'.  Ich  IuIh  «In  payn,  «'l,ai«uit,  «laiiH  h-iir 
itilt'f^raliU'.  I>«i  IV("Û5  à  I77'lr  Ich  «'.Iioh«!,4  «Ininc.iin'nl,  «iaiiH  «;ot 
t'tal. 

I,(irM(Hi«i  la.  cauwi  dn  Stiiart  ^\i  llownian  ftil.  porl/'o  «-n  u)ip«d,  lo 
nlori.^n  plis    S      jug«"  Ivollaiitl  hc,  raiif,;i'a  r«>rTn«'ll«Miiniil.  du  «'/)t«'(I««,  IVipinioti  «In  jii;/() 
Charles   Ahnalclnt.      Il   alla  in«'ni«i  Jiih(|ii'm   <lir«',  «ju'il   vXiùl  du 
nt)iid>r«Ml«'.s  jii;^<'M  «pii   mi  c«)iiHi(l('rainiil,  pa.s  l«!  Hfnlnt  «lo    1774 
coninu!  iiitr«nlui,sant  aiinuiu)  partit!  «In  «lr«»i(,  anglai.s. 

}m  ,jng«!  Aylwin,  «lan.s  v.r.lU'.  iii«'^^ni«j  «•,anH«;  nn  appel,  apriiH 
n.v«)ir  pasHt'  «Ml  rtivnn  I«!B  <l«i«Miiii(MitH  ptdilics  «jni  «»nl>  .suivi  la 
conipu'lt'.  jii.s(nrà  1774,  a(l(»pt«!  r«)pii!ion  (!Xpriiri('o  jiar  lo 
jiit;o  Smith,  et  .s't'Xja'inio  ainsi  :  "  11  «ssl  vrai  «|n«;  «1(!8  (lont.«!H  «jrit 
l'U'i  «MitrctiMins  ])ar  «les  lKiniin«!.s  r«Mnar(|iialil«!H,  «piant  à  l^îlli'.t  do 
la  pnK'laniaiioii  «1«î  I7(»3  (jui  inir«»«lnil  les  lois  anj^laiwis  dans  1(;h 
colonies  «u'dt'os  jiar  lo  trait«j  de.  Taris  (1).  Lu  li'^'alit*'  do 
ronloiiiiatK'c  a,  «'lé  at'.ssi  nii.si!  «mi  «|n«!Hti«)n,  mais  il  a  «'îUj  d(!oi«l(j 
rolativonicnl  à  (Jiliraltar  (2)  (|Uo,  par  hi  cliarUî  «lo  la  13nio  anrnjo 
du  rof^MU!  «lo  (jloorgos  11,  par  huinollo  uno  nouvoUo  cour  do  judi- 
ttiturc,  fui  établit!,  les  lois  d'Anglclorn!,  on  autant  ([n'ollcs 
(îtaiont  apiilicablos  i\  cotto  place,  étaient  (jonsid«jr«je8  obligatoires 


(1)  IJurf^o,  Colonial  Law,  Preliminary  Ticaliae,  XXXV. 

(2)  Kiuipp's  Iiq>.,  111,  150. 
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pour  les  ])arlies  sur  toutes  les  q'viestions  do  propiit'tcî,  soit 
porHounclli's,  aoit  rccUcs  ;  cotto  charte  doclaro  que  cV.st  lo  dunir 
royal  "(jui!  les  lois  d'AngUiterrc  seront  autant  (^ue  jiossible  la 
luosuro  do  la  justiœ  i\  6tro  adiiiiuistréo  aux  ])arli(!uli('r,s."  Cette 
j)liriiso  autant  que  j)ossil)lc  ((w  near  as  t)tay  ho)  est  littérale- 
ment la  mémo  (pic  celle  (jui  est  enij)loyt''o  dans  la  ])roclaniatiun 
do  17(U^,  et  elle  équivaut  i\  cette  autre  :  "Aussi  l()n},'temi)s  que 
les  circonstances  et  la  situation  do?  allainis  lo  pc^'uiottront." 
L'autorité  do  la  cause  do  Cami)l)ell  vs  Hall  ^  '^  ijuant  à  la  préro- 
gative du  roi  d'inij)oser  des  lois  k  un  pa_^  .s  cédé,  me  send)le 
irréfutable  en  dépit  do  ro})inion  de  Masères.  Les  usai^'es  dans  ij 
les  ancieujies  colonies  sont  aussi  d'acconl  avec  cette  doctrine. 
L'introduction  des  lois  an<,daises  dans  les  allaires  civiles  en 
Canada  est  une  matière  do  fait  indisj)ensaltlo,  et  il  est  ccirtaiu 
que  l'ancienne  loi  du  Canada  n'a  été  rétablie  qno  par  lo  statut 
de  la  14o  Ceorgi^s  HT,  cli.  8i».  {Ajrri's  avoir  cité  Vacte  de 
Q'Ui'hec,  il  coiit'ni'Ke  :)  "  Cotto  section  (la  4(!),  on  révoquant  la 
proclamation,  la  conimission  du  gouverneur,  et  particîulièrenient 
les  ordonnances  relatives  j\  l'aduiinistration  do  la  justice,  et 
toutes  les  commissions  dos  juges  jus([u'au  lor  mai  187r),  iuijili- 
que  une  certaine  recoiuiaissance  par  lo  parlement  do  la  Grande- 
Bretagne  do  l'autorité  do  ces  ordonnances  et  commissions,  et 
leur  donne  une  sanction  législative.  Cette  sanction  éloigne 
donc  tout  doute  quant  à  la  légalité  et  aux  jiouvoirs  exercés  de 
facto  dans  la  colonie  avant  lo  1er  mai  1775." 

Lo  juge  l)omini(]UO  Mondelet,  dans  cette  même  cause  de 
Stuart  et  l)t)\vman,  en  ai)pol  (2),  adopte  l'opinion  exi)iimée  par 
le  juge  Kollaud. 

Sir  L.-II.  LaFontaine,  dans  la  cause  de  Wilcox  et  Wilcox  (3), 
a  discuté  cette  importante  question,  avec  co  talent  d'iiistirien 


(1)  Cooper  liep;  I,  209. 

(2)  Décisions   des  Tribunaux,  III,  398-407.     Lower  Canada  Jurist,  II 
(Appendice  C,  XLIII). 

(3)  Wilcox  et  Wilcox,  Lower  Canada  Jurùt,  II,  6. 
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qui  l'ii  toujours  distingue.     Tour  no  pas  trop  prolongnr  cette 
discussion,   nous    nous  (3(jntentorons  de    détjiulier  de   ce  beau 
travail  les  parties  les  ])lus  saillantes  et  de  nature  à  éclairer  le 
débat  en  ({uestion  ;  "  Voulant  suivre  aidant  (pie  possible;,  dit-il, 
l'ordre  des  dat(;s,  Je  crois  à  projjos  de  consigner  ici  roi)inion  du 
lirocureur  général  Norton,  dans  sa  réponse!  aux  Lon/s  Conuiiw- 
doners  for  trade  wiiaI 'planUdionsdw   27  juillcit   1704.     Cette 
o])inion  nous  fait  voir  (pi'il  y  avait  d'un  coté  des  ])ersonnes  (jui 
ne  connaissaient  pas  la  loi  dcîs  nations,  et  le  droit  })ublic  anglais 
en  ])articuli(!r,  aussi   bien  (jue   le  gène. al  Andierst  qui  avait 
répondu  :  "  fis  devieinient  sujets  du  roi."     De  l'autre  côté,  elle 
nous  fait  voir  en  même  temps,  en  autant  (pi'd  s'agit  du  Canada 
l'origine  des  luttes  incessantes  ({ue  le  pays  a  eu  à  subir,  dans  un 
esprit  mal  compris  de  domination,  ou  d'intérêt  privé,  ayant  pour 
effet  de  méconnaître  des  l(;is  civiles,  dont  pbis  tard  on  ji  été 
forcé  d'avouer  la  suj»éiiorité  sur   celles  ([ue  l'on  voulait  leur 
substituer.     Pour  justifier  cette  assertion,  il  suilit  d'en  up])eler 
à  la  législation  locale  «le  ces  derniènjs  années,  et  principalement 
dans  le  cas  actiud,  à  l'acte  précité  du  10  juin  1857  (1). 

"Ainsi,  ni  la  domination  temporaire  et  à  main  armée  de  1700 
à  1763,  ni  la  domination  ])ermanente,  cédée  par  le  traité  de 
Taris,  ni  ce  traité,  (it  encore  \)i(!n  moins  la  cajJtulation,  n'ont  j)U 
avoir  l'effet  de  faire  disparaître  les  anciemies  lois  du  ])ays.     La 
loi  des  nations,  et  le  droit  ])ublic  anglais  en  j)articulier,  répudient 
la  proposition  contraire.     Vient  à  jtrésent,  dans  l'ordre  que  j'ai 
adopté,  la  proclamation  du  7  octobre   17G3.     Il  y  a  eu,  à  cet 
égard,  diversité  de  sentiments.    Sur  ce  point  encore,  je  concours 
dans  l'opinion  des  juges  qui,  dans  la  cause  de  Stuart  et  liowman, 
ont  soutenu  que  cette  i)roclamatiou  n'avait  pas  eu  l'effet  d'intro- 
duire les  lois  anglaises  (le  jus  privatum).     J'adopte,  sur  cette 
question,  la  plupart  des  raisons  qu'ils  ont  données,  et  qui  y  ont 


(1)  Chalmer's  Opinions,  etc.,  II,  364-5-6. 
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immédiatement  rapport  ;  car  il  y  en  a  d'autres  dans  lesquelles 
je  ne  saurais  concourir.  Il  me  semble  qu'on  ne  doit  et  qu'on 
ne  peut  voir,  dans  cette  proclamation,  en  autant  qu'il  s'agit  des 
lois  anglaises,  qu'une  déclaration  de  l'intention  du  roi  d'en 
faciliter  plus  tard  l'introduction  graduellement,  selon  les  cir- 
constances, par  l'entremise  d'une  législature  provinciale,  telle 
que  celle  dont  l'établissement  était  promis  par  cette  même  pro- 
clamation ;  i  messe  qui,  évidemment,  en  faisait  le  principal 
objet.  C'était  une  législature  qui  devait  être  composée  de  trois 
branches  ;  d'un  gouverneur,  d'un  conseil,  et  des  représentants 
du  peuple.  Du  reste,  sur  ce  point,  je  ne  peux  mieux  faire  que 
de  renvoyer  à  la  dissertation  si  fortement  raisonnée  de  M.  le 
juge  en  chef  Hey,  celle  dont  j'ai  déjà  présenté  un  extrait 

"  Les  citations  qui  précèdent  n'ont  été  faites  que  pour 
démontrer  la  proposition  que  d'après  les  règles  reçues  de  l'inter- 
prétation des  lois,  et  les  principes  de  droit  qui  prévalent  en  cette 
matière,  la  proclamation  du  7  octobre  1763  n'a  pas  eu  et  n'a  pu 
avoir,  sous  le  rapport  de  l'introduction  de»  lois  anglaises,  l'efi'et 
que  les  défenseurs  du  système  adopté  par  l'intimé  (Bowman)  se 
sont  eftbrcés  d'attribuer  à  cette  proclamation  ;  qu'au  contraire 
ma  proposition  a  eu  pour  elle,  à  une  époque  rapprochée  de  la 
proclamation,  l'assentiment  des  premiers  officiers  en  loi  de  la 
couronne  en  Angleterre,  bien  plus,  l'assentiment  de  ceux-là 
mêmes  qui  remplissaient  les  fonctions  de  procureur  et  de  sollici- 
teur général,  Yorke  et  Norton,  lorsque  cette  proclamation  fut 
émanée,  et  qui,  en  toute  probabilité,  l'avaient  eux-mêmes  rédigée. 
Si  donc  la  proclamation  de  17.63  n'a  pas  eu  l'eftet  de  substituer 
les  lois  anglaises  aux  lois  françaises,  l'ordonnance  de  1764  a 
encore  bien  moins  pu  avoir  cet  eiiet." 

Le  juge  Duval,  plus  tard  juge  en  chef  de  la  Cour  du  Banc  de 
la  reine,  dans  cette  même  cause  de  Wilcox  et  Wilcox  (1), 
adopta  l'opinion  de  Sir  Lafoutaine. 


(1)  LowcrCaiiada  Jurist,  II,  27. 
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La  cause  de  Stuart  et  Bowman  a  donné  lieu  à  cette  décision 
importante:  que  jusqu'à  l'acte  impérial  de  1825,  appelé  ordi- 
nairement YActe  des  tenures  aucune  partie  de.s  lois  civiles 
anglaises  n'avait  été  introduite  en  Canada.  La  jause  de  Wilcox 
et  Wilcox  ne  fit  que  confirmer  cette  décision. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  ;  lo  que  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  la  capitulation  et  le  traité  do  paix,  il  y  avait 
occupation  militaire  du  Canada  par  l'Angleterre  ;  2o  qu'en 
vertu  de  cette  occupation  militaire,  l'Angleterre  avait  le  droit 
de  substituer  des  tribunaux  militaires  aux  tribunaux  civils  en 
existence  lors  de  la  conquête  ;  3o  que  ces  tribunaux  militaires 
devaient  cesser  lors  du  traité  de  paix,  pour  être  remplacés  par 
les  tribunaux  en  existence  lors  de  la  conquête,  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  compétente  y  eût  substitué  d'autres  tribunaux;  4o 
que  lors  du  traité  de  paix,  les  lois  civiles  et  criminelles  anglaises 
n'ont  pas  été  introduites  dans  la  colonie  ;  5o  qu'elles  ne  l'ont  pas 
été  non  plus  par  la  proclamation  royale  du  7  octobre  1763  ;  6o 
que  l'ordonnance  du  17  septembre  1764,  en  introduisant  des 
tribunaux  devant  juger  suivant  les  lois  civiles  et  criminelles 
anglaises,  est  illégale  et  nulle,  d'abord  parce  qu'elle  a  été  pro- 
mulguée par  le  gouverneur  et  [le  conseil  seulement,  au  lieu  de 
l'être  par  l'assemblée,  le  conseil  et  le  gouverneur,  et  ensuite 
parce  qu'une  telle  ordonnance  promulguée  par  le  gouverneur  et 
le  conseil  seulement  ne  devait  affecter  en  aucune  manière  la 
vie,  les  membres  et  la  liberté  du  sujet,  ce  qu'elle  fait  en  intro- 
duisant un  système  de  droit  civil  et  criminel. 
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CHAPITEE  II. 
Le  Droit  public  Anglais  en  I760- 

Le  droit  public  de  l'Angleterre  est  introduit  dans  la  colonie  par  le  fait  de  la 
conquête  et  de  la  cession — La  Grande  Charte — La  Pétition  de  droit— Le 
Bill  des  droits  etdea  libertés. — La  Couronne. — La  Chambre  des  Lords,— 
Les  Communes. — Les  parti?  politiques. — La  pres,«e  et  la  liberté  de 
l'opinion. — La  liberté  individuelle.— La  liberté  religieuse. — L'adminis- 
tration locale. — Les  colonies. — La  liberté  en  Angleterre. 

Le  changement  de  domination,  subi  en  1760  par  la  conquête  et 
en  1763  par  la  cession  définitive  du  Canada  à  l'Angleterre,  a 
introduit  dans  la  colonie  le  droit  public  anglais.  Le  droit 
public  et  politique  du  vainqueur  remplace  le  droit  public  de  la 
nation  conquise,  quand  bien  même  eUe  conserverait  son  droit 
privé. 

"  Les  lois  et  les  systèmes  politiques,  dit  Wheaton  (1),  impli- 
quent une  relation  réciproque  entre  les  citoyens  et  le  corps 
politique.  Par  la  conquête  définitive,  le  corps  politique  origi- 
naire a  cessé  d'exister.  C'est  pourquoi  le  système  politique 
antérieur  disparaît,  et  un  autre  le  remplace  ;  et  le  nouveau 
système  politique  s'établit  et  se  règle  par  sa  propre  force  et 
d'après  ses  principes  particuliers." 

Halleck  (2)  établit  le  même  principe.  "  Les  lois  d'un  pays 
conquis,  dit  Lord  Mansfield,  continuent  d'être  en  force  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  changées  par  le  vainqueur.  Ceci  s'entend  surtout 
des  lois  municipales  du  pays  conquis,  mais  non  de  ses  loic 
politiques  ou  des  relations  des  habitants  avec  le  gouvernement. 
Cette  règle  est  énoncée  plus  correctement  et  plus  clairement  par 

(1)  International  Law,  p.  347,  édit.  1866. 

(2)  Id.,  p.  830,  No  14. 
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le  juge  en  chef  Marshall,  comme  suit  ;  On  ne  prétend  pas  que 
lors  du  transfort  d'un  territoire,  les  relations  des  habitants  entre 
eux  ne  subissent  aucun  changement.     Celles  avec  leur  premier 
souverain  s(jnt  dissoutes,  et  de  nouveaux  rapports  sont  créés 
entre  eux  et  le  gouvernement  qui  a  conquis  leur  territoire  ;  la 
loi  que  l'on  peut  appeler  politique  est  nécessairement  changée, 
quoique  celle  qui  règle  les  rapports  et  la  conduite  générale  des 
individus  demeure  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée 
par  le  pouvoir  de  l'Etat  nouvellement  créé.     Cette  règle  du  droit 
des  nations  est  maintenant  bien  établie,  et  est  universellement 
admise  ;  ses  dispositions  sont  claires  et  simples,  et  se  compren- 
nent facilement;  mais  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  distinguer  entre 
ce  qui  est  une  loi  politique  et  une  loi  municipale,  et  de  déter- 
miner quand  et  jusqu'où  la  constitution  et  les  lois  du  vainqueur 
changent  ou  remplacent  celles  du  vaincu.     La  décision  de  ces 
questions  dépend  des  constitutions  et  des  lois  du  nouveau  sou- 
verain, qui,  quoique  conformes  à  la  règle  générale  du  droit  des 
gens,  affectent  l'interprétation  et  l'application  de  cette  règle  aux 
cas  particuliers." 

Les  principes  généraux  du  droit  constitutionel  anglais  sont 
trop  connus  pour  nous  y  arrêter.  Nous  avons  modelé  nos 
rouages  administratifs  sur  ceux  de  l'Angleterre.  Disons  cepen- 
dant un  mot  des  principales  institutions  de  la  métropole. 

La  nation  anglaise  a  obtenu  de  ses  souverains  trois  traités 
importants  qui,  suivant  l'expression  de  Lord  Chatham,  sont  la 
bible  de  la  constitution  :  la  grande  charte,  la  pétition  de  droit, 
et  le  bill  de  droits.  Ces  contrats  solennels,  les  uns  du  XI Ile  et 
les  autres  du  XVIIe  siècle,  affirment  des  droits  et  des  libertés 
chers  au  peuple  anglais.  La  grande  charte  est  un  acte  formulé 
par  la  nation  elle-même,  sous  l'inspiration  des  barons.  Au  fond, 
c'est  un  traité  de  paix  entre  le  roi  Jean  et  son  peuple  armé. 
Le  caractère  de  cette  législation  est  tout  à  la  fois  conservateur, 
modéré  et  pratique.    Elle  est  basée  sur  la  charte  de  Henri  1er  et 


56 


HISTOIRE  DU   DROIT   CANADIEN. 


les  lois  d'Edouard  le  Confesseur.  Hallam  l'appelle  la  clef  de 
voûte  des  libertés  anglaises.  La  charte  du  roi  Jean  fut  confirmée 
avec  quelques  modifications  par  Henri  III,  et  c'est  de  cette 
dernière  qu'il  est  toujours  question  par  les  publicistes  sur  les 
lois  et  la  constitution  d'Angleterre,  tandis  que  celle  de  Jean 
n'est  plus  qu'un  souvenir  dans  l'histoire  politique.  La  charte 
de  Henri  III  fut  confirmée  par  Edouard  1er.  Elle  contient  trente- 
sept  chapitres,  composant  une  rapsodie  d'ordonnances  pour  le 
règlement  et  l'amendement  de  la  loi,  sur  divers  sujets  qui 
étaient  alors  l'occasion  de  contentions  passionnées.  Le  chapitre 
XXIX  décrète  que  personne  ne  sera  condamné  sans  procès,  et 
que  la  justice  ne  sera  ni  vendue  ni  différée.  Seul,  le  parlement 
peut  voter  l'impôt  et  l'octroi.  La  liberté  religieuse  est  assurée. 
L'uniformité  des  poids  et  des  mesures  est  décrétée.  Le  com- 
merce est  libre. 

La  pétition  de  droit  est  un  acte  passé  dans  la  troisième  année 
du  roi  Charles  1er  (1628).  Cette  loi  a  pour  objet  la  consécration 
formelle  du  principe  qu'aucun  impôt  ou  taxe  ne  peut  être 
prélevé  sur  le  sujet  sans  le  consentement  du  parlement.  Elle 
décrète  aussi  que  les  accusés  seront  jugés  d'après  le  droit  com- 
mun et  non  d'après  la  loi  martiale. 

Le  fameux  acte  de  la  déclaration  des  droits  et  des  libertés  du 
sujet  fut  passé  en  1689  (1  Guill.  et  Marie,  s.  2,  ch.  2).  Cette  loi 
est,  avec  la  grande  charte  et  la  pétition  de  droit,  la  pierre 
d'assise  des  libertés  constitutionnelles  anglaises.  Il  déclare 
que  la  couronne  n'a  pas  le  pouvoir  de  suspendre  l'exécution 
des  lois  sans  le  consentement  du  parlement  ;  qu'il  est  illégal  de 
lever  aucun  impôt,  ou  imposer  des  taxes,  pour  la  couronne, 
sous  prétexte  de  prérogative,  autrement  que  le  parlement  l'aura 
permis  ;  que  le  droit  de  pétitionner  appartient  à  tout  sujet 
anglais.  Le  parlement  seul  décidera  du  maintien  de  l'armée  en 
temps  de  paix.  L'élection  des  membres  du  parlement  sera 
libre.   La  liberté  des  discours  et  des  débats  au  sein  du  parlement 
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est  reconnue  ;  il  sera  illégal  d'emprisonner  pour  ces  causes.  Les 
cautionnements  ne  seront  pas  excessifs,  et  les  amendes  seront 
diminuées.  Les  punitions  cruelles  et  exorbitantes  seront  défen- 
dues. En  matière  de  trahison,  les  jurés  seront  pris  parmi  les 
francs-tenanciers.     Le  parlement  sera  convoqué  fi-équemment. 

Le  souverain  ratifia  solennellement  cette  charte,  qui,  par  une 
autre  clause,  exclua  les  catholiques  du  trône  d'Angleterre. 

Lors  de  la  révolution,  le  gouvernement  arbitraire  des  Stuarts 
céda  la  place  au  gouvernement  parlementaire  et  à  la  responsa- 
bilité des  ministres.  L'exercice  de  l'autorité  royale  fut  renfer- 
mé dans  les  limites  régulières  de  la  constitution,  mais  la 
couronne  ne  fut  dépouillée  d'aucune  de  ses  anciennes  prérogatives, 
et  elle  reste,  comme  par  le  passé,  la  source  de  tout  pouvoir 
politique  ou  ecclésiastique,  "  la  fontaine  des  honneurs,  la  pre- 
mière et  la  plus  haute  des  institutions  de  l'Etat."  Il  est  vrai 
que  ses  pouvoirs  furent  désormais  exercés  par  des  ministres 
responsables  envers  le  parlement,  et  que  la  prérogative  royale 
n'en  imposa  plus  à  la  Chambre  des  communes.  Cependant  les 
attributs  de  la  royauté  étaient  si  considérables,  et  les  sources 
de  son  influence  si  nombreuses,  que  plus  d'un  siècle  après  la 
révolution,  elle  l'emportait  encore  sur  les  éléments  plus  popu- 
laires de  la  constitution.  Georges  III  lutta  pendant  cinquante 
ans  pour  arracher  le  pouvoir  à  ses  ministres,  et  aux  grandes 
familles  whigs,  dont  il  était  jaloux.  Par  la  suite,  les  ministres 
devinrent  encore  plus  responsables  envers  le  parlement,  et 
moins  dépendants  de  la  couronne.  Pendant  longtemps  encore, 
les  grandes  familles  conservèrent  leur  prépondérance,  en  dépit 
d'une  représentation  plus  populaire  et  des  tendances  plus  démo- 
cratiques de  la  société. 

Eien  n'est  plus  remarquable  dans  l'histoire  de  la  constitution 
anglaise  que  le  caractère  de  permanence  que  conservent  toutes 
les  institutions  faisant  partie  du  gouvernement  du  pays,  en 
dépit   des    changements   coutinuels    et  souvent  énormes   que 
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Lubissont  leurs  pouvoirs,  leurs  privilèges  et  leurs  influences. 
La  Chambre  des  lords  continue  à  occuper  sa  grande  situation 
dans  l'Etat  immédiatement  au-dessous  de  la  couronne,  et  elle  a 
conservé    la    plus    grande    partie   de   ses   anciens   privilèges. 
Cependant,  aucune  institution  n'a  subi  de  plus  grands  change- 
mcmts.     Au  nombre  de  ses  membres,  à  sa  composition,  et  à  son 
influence,  il  est  difticile  de  reconnaître   son  identité   avec  le 
grand    conseil    (Great    Council)   du    temps   passé.     Mais   les 
changements  qu'elle  a  subis  ont  servi  à  mettre  cette  grande 
institution  en  harmonie  avec  les  autres  parties  de  la  constitu- 
tion.    Ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  l'augmentation  du   nombre 
des  pairs  depuis  le  siècle  dernier.     Outre  cet  accroissement  de 
nombre,  la  pairie  a  subi  dans  son  caractère  et  aa  composition 
d'autres  changements  non  moins  remarquables.     Ce  n'est  plus, 
dit  May,  un  conseil  des  magistrats  du  pays,  ce  n'est  plus  l'aristo- 
cratie   territoriale,  ce  ne   sont   plus   les    descendants  ou   les 
représentants  des  barons  de  l'ancien  temps;    mais  à  chaque 
siècle  la  Chambre  des  lords  a  pris  un  caractère  plus  populaire 
et  plus  représentatif.     Un  corps  qui  change  si  constamment,  et 
qui  se  recrute  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  perd  beau- 
coup du  caractère  héréditaire  qui  le  distinguait. 

La  Chambre  des  communes  peut  être  maîtrisée  par  une  disso- 
lution, la  Chambre  des  lords  par  la  menace  d'une  création  de 
pairs,  la  couronne  par  un  refus  de  subsides  ;  et  toutes  les  trois, 
elles  doivent  également  plier  devant  la  volonté  populaire,  lors- 
qu'elle s'exprime  d'une  manière  constitutionnelle. 

Pendant  longtemps  les  forces  réunies  de  la  couronne  et  de  la 
Chambre  des  lords  conservèrent  la  prépondérance  dans  les 
conseils  et  le  gouvernement  de  l'Etat.  Malheureusement,  les 
communes  furent  longtemps  serviles,  dépendantes  et  corrompues. 
Une  partie  des  représentants  des  bourgs  é -aient  tout-à-fait  les 
créatures  des  pairs  et  des  grands  propriétaires  fonciers.  Il  en 
résulta  un  système  électoral  en  complet  désaccord  avec  toute 
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tht'one  rationnelle  de  représentation,  La  majorité  des  membres 
devaient  leur  élection  à  des  patrons.  Les  premiers  ])lan9  de 
réforme  furent  proposés  par  Lord  Chatham,  en  1770,  La  réforme 
fut  aussi  néfendue  par  Pitt  et  par  M.  Gray.  La  révolution 
française  en  arrêta  le  cours.  Enfin,  Lord  John  Russell  réussit  à 
faire  adopter  son  troisième  bill  de  réforme  en  1832.  D'autres 
mesures  suivirent  en  1852  et  en  1860.  Par  la  loi  de  1832, 
cinquante-six  bourgs  pourris  furent  balayés,  trente  autres  perdi- 
rent chacun  un  représentant.  Vingt-deux  grandes  villes,  y 
compris  certains  districts  de  la  capitale,  reçurent  le  privilège  de 
nommer  deux  membres  ;  vingt  autres  reçurent  le  privilège  d'en 
nommer  un.  Enfin  on  tint  compte,  dans  la  distribution  des 
sièges,  du  chiffre  de  la  population  des  comtés.  Le  suffrage  fut 
réparti  plus  libéralement.  Cette  mesure  était  à  la  fois  étendue, 
modérée  et  constitutionnelle. 

Voici  le  jugement  que  porte  l'historien  Erskine  May,  sur  les 
communes  anglaises  :  "  Dans  tout  le  cours  de  son  histoire,  dit-il. 
la  Chambre  des  communes  a  eu  des  luttes  avec  la  couronne,  la 
Chambre  des  lords,  les  cours  de  justice,  la  presse  et  le  peuple. 
Tantôt  abusant  de  son  propre  pouvoir,  tantôt  résistant  à  des 
empiétements  sur  sa  juste  autorité,  heureuse  dans  la  revendica- 
tion de  ses  droits,  mais  sans  succès  dans  ses  usurpations,  elle  a 
pris  peu  à  peu  sa  véritable  position  dans  l'Etat  ;  elle  contrôle  tous 
les  autres  pouvoirs,  mais  elle  est  elle-même  contrôlée  et  respon- 
sable. L'époque  où  elle  s'est  démontrée  le  plus  dépendante  et  le 
plus  corrompue  est  aussi  celle  où  elle  a  le  plus  scandaleusement 
abusé  de  ses  pouvoirs.  Et  plus  elle  a  été  mise  sous  le  contrôle 
de  l'opinion  publique,  plus  elle  a  fait  preuve  de  patience  et  de 
modération." 

Qu'une  forme  de  gouvernement  si  complet,  et  combinant  tant 
de  forces  contraires,  ait  pu  conserver  généralement  une  harmo- 
nieuse action,  cela  est  dû  principalement  à  l'organisation  des 
agents  que  la  constitution  reconnaît  à  peine,  mais  qui  sont  insé- 
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parahlos  du  gonvernemont  parlementaire,  et  qui  exercent  la  plus 
grande  influence,  soit  en  bien,  soK  en  mal,  sur  les  destinées 
politiques  du  pays.  Los  whigs  et  les  tories  se  sont  tour  h  tour 
disputé  le  pouvoir.  Tour  h  tour,  ils  ont  grandi  et  sont  tombés, 
mais  les  institutions  sont  restées  intactes. 

Les  j)hilosoplies  et  les  hommes  d'Etat  de  tous  les  siècles  ont 
proclamé  les  avantages  de  la  liberté  de  l'opinion.  Erskine  a  dit 
dans  un  noble  langage  ({ue  "  les  autres  libertés  existent  sous  la 
sanction  des  gouvernements  eux-mêmes,  dans  une  juste  sujétion 
à  leurs  devoirs.  Ceci  a  {)roduit  le  martyre  de  la  vérité  dans  tous 
les  siècles  ;  et  le  monde  n'a  été  purgé  de  l'ignorance  que  par  le 
sang  innocent  de  ceux  qui  l'ont  éclairé."  L'Etat  a  réprimé  la 
liberté  de  penser  en  matière  politique.  Partout  l'autorité  a 
représenté  la  discussion  comme  hostile  à  ses  propres  droits  sou- 
verains. Aussi  la  libert('i  de  l'opinion  a-t-elle  été,  dans  les  Etats 
libres  d'ailîeurs,  le  dernier  privilège  politique  que  le  peuple  ait 
acquis.  L'Lonnne  est  sans  cesse  à  la  poursuite  de  l'idéal.  Chez 
les  gouvernés,  la  liberté  de  se  plaindre  de  leurs  griefs,  et  chez 
les  gouvernants  l'empressement  à  les  redresser,  voilà  ce  qui 
constitue  l'idéal  d'un  pays  libre. 

L'imprimerie  fut  à  l'origine  soumise,  dans  toute  l'Europe,  à 
une  rigoureuse  censure.  L'Etat  tenta  de  prescrire  les  bornes 
de  la  pensée  et  de  la  science  humaines.  Aucun  écrit  ne  put 
se  publier  sans  l'imprimatur  du  censeur.  L'impression  d'ou- 
vrages non  cens  lires  fut  punie  des  peines  les  plus  sévères. 
Après  la  réformation  en  Angleterre,  la  censure  de  la  presse 
devint  une  partie  de  la  prérogative  royale,  et  le  d'  'i  •■ 
primer  fut  encore  entravé  par  des  patentes  t  .^es  mono- 
poles. Le  premier  exemplaire  d'un  ^"f^urnal .»;  ive  à  la  fi' 
du  règne  de  Jacques  II.  Sous  la  république,  ivresse  fut  plus 
libre  ;  mais  après  la  restauration,  l'acte  de  censure  <  ion  i  au  gou- 
vernement une  autorité  absolue  sur  l'imprimerie.  Sous  Elizabeth 
et  Jacques  II,  la  liberté  de  l'opinion  était  sous  l'interdit,  les 
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nouvelles  elles-mAm(»s  ne  pouvaient  être  publiées  sans  autorisa- 
tion. Mais  la  révolution  changea  cet  odieux  système.  En  IG'Jj, 
la  Chambre  des  communes  refusa  de  renouveler  le  Licensing 
Ad  (1)  ;  la  censure  de  la  presse  disparut  pour  toujours  de  la  loi 
anglaise.  La  liberté  de  la  pensée  fut  théori(iuement  reconnue. 
Avec  le  règne  de  la  reine  Anne,  kis  journaux  prirent  leur  formti 
actuelle,  combinant  les  nouvelles  avec  les  discussions  politiques 
et  ils  commencèrent  h  paraître  tous  les  jours  (2).  Le  journal 
devint  un  instrument  de  parti. 

Le  droit  de  discuter  les  affaires  publiques^  de  critiquer  les 
actes  du  gouvernement  et  la  conduite  tenue  par  la  législature, 
fut  établi  au  cours  de  poursuites  célèbres  dirigées  contre  les 
écrivains.  Wilkes,  Junius  et  Payn(3  étaient  devenus  des  héros 
populaires,  et  les  ministres  comprirent  qu'il  valait  mieux  s'en 
remettre  à  l'opinion  publique  pour  la  défense  de  leurs 
mesures.  Les  progrès  de  la  presse  datent  surtout  du  règne  de 
Georges  IIL  Elle  exerça  toujours  une  influence  extraordinaire 
sur  les  affaires  de  l'Etat.  "  Donnez-iaoi  seulement  la  liberté  de 
la  presse,  disait  Sheridan,  et  je  donnerai  au  ministre  une  Chambre 
des  pairs  vénale,  je  lui  donnerai  un€:  Chambre  des  communes 
servile  et  corrompue  ;  je  lui  donnerai  tout  le  pouvoir  de  l'influ- 
ence ministérielle  ;  je  lui  donnerai  tous  les  moyens  dont  peut 
disposer  un  homme  en  place  pour  ach  eter  la  soumission  et  inti- 
mider la  résistance.  Pour  moi,  armé  de  la  liberté  de  la  presse, 
je  m'avancerai  sans  crainte  à  sa  rencontre  ;  j'attaquerai  le  puissant 
édifice  qu'il  a  élevé  avec  cet  engin  plu»  puissant  encore  ;  j'ébran- 
lerai la  corruption  sur  la  hauteur  qu'(3lle  occupe  ;  je  l'en  ferai 
tomber  et  je  l'ensevelirai  sous  les  ruines  des  abus  qu'elle  était 
destinée  à  abriter." 

A  dater  de  Georges  IV,  la  presse  prit  plus  de  force,  et  l'opinion 
acquit  un  empire  définitif  sur  le  pouvoir. 


(1)  Voir  l'Histoire  de  Macaulay,  III,  656  ;  IV,  540. 

(2)  Halloran's  Co7ist.  HisU,  II,  331,  460. 
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Dans  les  cent  dernières  années,  toutes  les  institutions  ont  },ris 
un  caractère  plus  populaire,  toutes  les  libertés  publiques  ont  été 
étendues.  Mais  longtemps  avant  cette  époque,  les  Anglais 
avaient  joui  de  la  liberté  individuelle,  comme  de  leur  droit  de 
naissance.  Plus  appréciée  qu'aucun  autre  droit  civil,  et  gardée 
avec  un  soin  plus  jaloux,  elle  avait  été  assurée  plus  tôt  que  les 
privilèges.  Les  franchises  de  la  grande  charte  avaient  été  forte- 
ment étaljlies  dans  le  courant  du  XVITe  siècle.  La  chambre 
étoilée  était  tombée  ;  le  droit  d'emprisonnement  arbitraire  avait 
été  enlevé  k  la  couronne  et  au  Conseil  privé  ;  la  liberté  ava't 
été  mise  sous  la  garde  de  l'acte  d'habeas  corpus;  les  juges 
s'étaient  relevés  de  leur  dépendance  et  de  leur  corruption,  et  les 
jurés  de  leur  timidité  et  de  leur  servile  complaisance.  Les  jtilons 
de  la  liberté  civile  étaient  posés  ;  mais  il  fallait  encore  balayer 
les  restes  d'anciens  abus,  et  oublier  les  traditions  des  temps  moins 
favorables  à  la  liberté  (1  ).  Mais  on  peut  aire  qu'à  l'époque  de 
la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  en  1763,  le  principe  de  la 
liberté  individuelle  était  solennellement  consacré  dans  les  lois  et 
dans  les  mœurs  anglaises. 

Au  seizième  siècle,  dit  Erskine  May,  l'histoire  de  l'Eglise  est 
l'histoire  de  l'Angleterre.  Au  dix-septième  siècle,  les  rapports 
fie  l'Eglise  avec  l'Etat  et  la  société  contribuèrent  avec  des  causes 
politiques  à  agiter  violemment  le  royaume  par  des  guerres  civiles 
et  des  révolutions.  Et  à  une  époque  moins  éloignée  et  plus 
calme,  ils  tinrent  urie  place  considérable  dans  les  annales  politi- 
ques du  pays.  Les  luttes,  les  controverses,  la  constitution  ei 
les  lois  d'un  siècle,  sont  l'héritage  d'un  autre  siècle.  Henri  VIII 
et  Elizabeth  léguèrent  à  leurs  successeurs  les  querelles  ecclésias- 
tiques qui  troublèrent  tous  les  règnes  suivants  ;  et  après  trois 
siècles  les  résultats  de  la  réforme  ne  sont  pas  encore  pleinement 
développés. 


(1)  May,  Histoire  constitutionnelle  de  V Angleterre,  II,  p  295. 
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Sons  Henri  VIII  et  Elizabeth,  la  tolérance  et  la  liberté  de 
conscience   étaient   inconnues.     Une  mesure  de  tolérance   fut 
adoptée  sous  Guillaume  III  ;  elle  reconnaissait  le  droit  de  célé- 
brer publiquement  le  culte  en  dehors  de  l'Eglise  établie.    Ce  fut 
la  grande  charte  des  dissidents.     Vacte  de  tolérance  était  loin 
d'accorder  la  liberté  religieuse,  mais  il  donnait  l'indulgence  et  la 
sécurité   contre   la   persécution.     Les  actes  de  la  reine  Anne 
aggravèrent  les  rigueurs  des  règnes  précédents  à  l'égard  do' 
catholiques.     Les  non-conformistes  ne  furent  pas  mieux  traités. 
Avec  le  règne  de  Georges  II  la  tolérance  commença  à  se  mani- 
fester, et  le  règne  de  Georges  III  débuta  au  milieu  de  circons- 
tances favorables  à  la  liberté  religieuse.     Il  y  eut  un  relâche- 
ment graduel  de  la  législation  pénale  en  matière  religieuse.     La 
liberté  de  la  pensée  était  admirée  comme  un  droit  constitutionnel. 
Une  première  mesure  pour  le  redressement  des  griefs  des  catho- 
liques fut  adoptée  en  1778.      Uacte  de  cor-poration  et  du  test 
fut  aboli  en  1828,  et  les  catholiques  émancipés  en  1829  ;  enfin, 
l'éniancipatiuii  des  Juifs  date  de  1858.     Le  code  des  incapacités 
politiques  fut  enfin  condamné  après  une  longue  lutte,  et  peu  à 
peu  la  tolérance  devait  prévaloir. 

Les  Anglais  doivent  surtout  leurs  aptitudes  à  jouir  de  la 
liberté  politique  à  ces  anciennes  institutions  locales  qui  leur  ont 
appris  à  se  gouverner  eux-mêmes.  Les  affaires  de  la  nation  sont 
conduites  non  seulement  par  le  parlement,  mais  par  l'assemblée 
paroissiale  (vestry),  par  le  conseil  municipal (^^o^<-'7i  council),  par 
la  commission  locale  (board  meeting),  et  par  la  cour  des  sessions 
trimestrielles  (court  of  quarter  sesHiunt^),  De  toutes  les  nations 
du  monde,  l'Angleterre  est  la  seule  qui  ait  pu  conserver  pendant 
des  siècles  une  organisation  constitutionnelle,  et  l'on  }»eut  attri- 
buer avant  tout  ses  libertés  politiques  à  ses  institutions  locales. 
Depuis  le  temps  de  leurs  ancêtres  saxons,  ses  fils  ont  ap])ris,  à, 
leurs  portes,  les  devoirs  et  la  responsabilité  du  citoyen.  8'associ- 
ant  pour  le  bien  commun,  ils  se  sont  formés  aux  affaires  publiques. 
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Des  milliers  de  petites  communautés  ont  joui  du  privilège  de 
self-government,  s'imposant  elles-mêmes  dans  un  intt'irêt  local 
par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants,  se  réunissant  pour 
décréter  et  pour  administrer,  animées  par  des  rivalités  et  par  des 
ambitions  locales.  L'histoire  du  gouvernement  local  présente 
une  ressemblance  ûcippante  avec  celle  du  gouvernement  général 
du  pays.  Toute  paroisse  est  l'image  et  le  reflet  de  l'Etat.  La 
noblesse,  l'Eglise  et  le  peuple  s'en  partagent  le  gouvernement. 
Les  éléments  aristocratiques  et  démocratiques  se  combinent 
dans  cette  petite  société  (1). 

En  quittant  le  sol  de  l'Angleterre  pour  fonder  des  colonies,  les 
Anglais  n'ont  jamais  renoncé  à  la  liberté.  Tel  est  le  noble  prin- 
cipe de  la  colonisation  anglaise.  Les  circonstances  ont  favorisé 
de  bonne  heure  le  développement  des  libertés  coloniales.  La 
constitution  anglaise  servait  généralement  de  type  à  ces  gouver- 
nements coloniaux. 

A  dater  de  la  guerre  d'Amérique,  le  gouvernement  de  la 
métropole,  ouvrant  les  yeux  sur  l'importance  de  l'administration 
coloniale,  déploya  plus  d'activité  et  se  montra  plus  disposé  à 
s'occupe"  des  affaires  des  colonies. 

Jusqu'au  commencement  des  difficultés  avec  l'Amérique,  il 
n'y  avait  même  pas  eu  de  département  séparé  pour  le  gouverne- 
ment des  colonies  ;  mais  le  conseil  du  commerce  (J)oard  of 
tradé)  exerçait  sur  les  aflaires  des  colonies  une  surveillance  qui 
n'était  guère  que  nominale.  En  1768,  on  nomma  un  troisième 
secrétaire  d'Etat,  aux  soins  duquel  on  confia  les  colonies.  En 
1782,  ce  ministère  fut  supprimé,  mais  il  fut  rétabli  en  1794. 
Après  quelques  résistances,  l'Angleterre  finit  par  concéder  à  ses 
colonies  le  droit  de  se  gouverner  par  elles-mêmes.  Le  ministre 
des  colonies.  Lord  Glenelg,  écrivait  en  1840,  à  l'occasion  de  l'union 
du  Haut  et  du  Bas-Canada:  "Tout  acte  législatif  du  parlement, 


(1)  May,  Histoire  constitutionnelle  de  V Angleterre,  II,  p.  669. 
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sur  une  question  d'intérêt  purement  intérieur  j  our  une  colonie 
anglaise  possédant  une  assemblée  législat  ive,  est  généralement 
inconstitutionnel.  C'est  un  droit  dont  il  faut  réserver  l'exercice 
pour  les  cas  extrêmes,  où  la  nécessité  crée  et  justifie  à  la  fois 
l'exception."  Jamais  on  n'avait  reconnu  aussi  nettement  le  droit 
des  colonies  à  se  gouverner  elles-mêmes.  La  métropole  alla  plus 
loin.  Elle  reconnut,  elle  modifia  les  conditions  des  principales 
fonctions  coloniales,  et  en  1847,  approuva  l'établissement  du 
gouvernement  responsable  sous  lord  Elgin.  Le  même  principe 
fut  adopté  à  peu  près  vers  la  même  époque  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  depuis  lors  il  est  devenu  la  règle  de  l'administration 
dans  d'autres  colonies  libres. 

"  Par  l'adoption  de  ce  principe,  observe  May,  une  constitution 
coloniale  est  devenue  l'image  et  le  reflet  du  gouvernement  parle- 
mentaire en  Angleterre.  Comme  le  souverain  qu'il  représente 
le  gouverneur  se  tient  à  l'écar^  et  au-dessus  des  partis,  et  il, 
gouverne  par  des  conseillers  constitutionnels  qui  ont  acquis  de 
l'ascendant  dans  la  législature.  Il  laisse  les  partis  rivaux  se 
livrer  bataille  entre  eux  ;  et,  en  admettant  le  parti  le  plus  fort 
dans  ses  conseils,  il  met  le  pouvoir  exécutif  en  harmonie  avec  les 
sentiments  populaires.  Et  de  même  qu'en  Angleterre,  la  recon- 
naissance de  cette  doctrine  a  prodigieusement  fait  passer  l'auto- 
rité suprême  des  mains  de  la  couronne  dans  celles  du  parlement 
et  du  peuple,  de  même,  dans  les  colonies,  elle  a  enlevé  au  gou- 
verneur et  à  la  mère-patrie  la  direction  des  affaires  coloniales. 
Mais  en  revanche,  de  mè;  .o  que  la  couronne  a  gagné  en  repog 
^t  en  popularité  ce  qu'elle  a  perdu  en  puissance,  de  même  la 
mère-patrie,  en  acceptant  les  principes  du  self-government  local, 
a  établi  entre  elle  et  ses  colonies  les  relations  les  plus  étroites 
d'amitié  et  de  confiance." 

Le  régime  féodal,  introduit  en  Angleterre  au  Xle  siècle  par  la 
conquête  normande,  s'enracina  avec  une  énergie  d'autant  plus 
grande  qu'il  était  déjà  en  germe  chez  les  Anglo-Saxons  comme 
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chez  tous  los  ])em)les  de  race  gennanique.  Cette  organisation 
était  rendue  nécessaire,  jusqu'à  un  certain  point,  par  la  crainte 
d'une  révolte  des  Saxons  vaincus,  et  j)ar  l'établissement  universel 
du  droit  féodal  qui  était  devenu  le  droit  public  de  l'Europe. 

Mais  ce  (ju'il  y  a,  de  remarquai )le,  c'est  que,  de  cette  organisa- 
tion, modifiée  par  le  temps,  mais  renaissable  à  toutes  les  époques 
est  sortie  la  constitution  anglaise.  L'empreinte  féodale  se 
retrouve  en  Angleterre  plus  qu'en  aucun  autre  pays.  Dès  l'ori- 
gine, il  y  eut  une  liiérarchie  de  personnes  et  une  liiérarcbie  de 
terres  correspondantes.  On  distingua  le  domaine  royal,  lea 
biens  d'Eglise,  les  baronnies,  les  terres  tenues  en  soccage,  en 
bourgage,  en  villeuiige,  le  roi,  le  baron,  le  chevalier,  l'homme 
libre,  le  bourgeois  et  le  serf.  Chaque  homme  avait  sa  caste  et 
son  rang,  mais  avec  ceci  de  particulier  que  l'homme  de  la  plus 
basse  extraction  pouvait  atteindre  les  })lus  hautes  distinctions. 
La  terre  étiiit  immobilisée,  l'homme  ne  l'était  pas.  Ainsi,  sous 
cette  envel.)ppe  de  féodalité  se  trouvait  le  germe  de  la  liberté. 
En  effet,  quoi  de  plus  libre  que  cette  assemblée  de  barons,  récla- 
mant du  roi  Jean  la  Magna  Charta,  et  de  ses  successeui's  le  hill 
des  droits  et  Vhabeas  corpus  ?  Longtenq^s  l'aristocratie  anglaise 
fut  d'accord  avec  le  peujjle  pour  réclamer  de  la  couronne  les  pri- 
vilèges attachés  à  la  nation.  La  liberté  se  cachait  en  mille 
endroits  sous  les  privilèges  de  la  noblesse.  C'est  du  sein  même 
de  la  féodalité  anglaise  que  sont  sortis  le  gouvernement  représen- 
tatif et  l'institution  du  jury. 

L'aristocratie  terrienne  remplaça  l'enqjire  de  la  chevalerie  à 
mesure  (pie  la  féodalité  n'eut  plus  de  raison  d'exister  comme 
institution  militaire.  Et  ainsi,  il  resta  à  l'Angleterre  un  caractère 
hiérarchi(pie  qui  exelua  toujours  le  princijje  do  l'égalité.  Cette 
féodalité  civile  ne  fut  qu'affaiblie  parla  révolution,  et  de  nos 
jours  l'Angleterre  offre  le  spectacle  étrange  que  le  peuple  le  plus 
libre  de  l'Europe  par  ses  lois  soit  en  même  temps  celui  où  l'idée 
de  hiérarchie  ait  le  plus  de  force,  et  oili  l'idée  d'égalité  ait  le  moins 
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(le  faveur  dans  l'opinion.  Loh  <:,'ran(ls  économistes  an<^lais  <lé- 
fendeiiu  des  principes  qui  nous  [)araissent  faux,  comme  le  droit 
d'aînesse,  la  concentration  du  Sfd,  rinc'galité  des  lois  de  succession, 
etc.  Cette  (5cole  va  jusciu'à  considijrer  l'c'galité  comme  un  jn-in- 
cij)0  destructeur  de  la  libert(5.  Car,  suivant  eux,  la  liberté  vit 
d'ordre,  et  il  n'y  a  ]»as  d'ordre  sans  hiérarchie. 

Et  la  raison  de  cet  amour  et  de  ce  respect  du  peuple  anglais 
pour  l'aristocratie  ?  Elle  est  facile  à  savoir.  L'aristocratie 
s'est  toujours  unie  avec  les  intérêts  du  peuple  ;  elle  s'est  rendu(! 
poj)ulaire  pjirce  qu'elle  a  attacjué  les  prétentions  de  la  couronne  en 
faveur  de  la  masse.  Loin  d'être  l'ennemie  des  communes,  elh;  a 
identidé  sa  cause  avec  la  leur;  elle  a  protégé  les  privilèges  corpo. 
ratifs.  Et  voilà  pourquoi  le  parlement,  les  universités,  les  corpo- 
rations ont  traversé  les  âges,  entourés  du  respect  du  peuple  et 
avec  la  garde  sauve  de  leurs  privilèges. 

Cette  manière  éclairée  et  libérale  d'entendre  le  privi'ège  a 
réussi  parfaitement.  De  cette  façon  on  a  pu  arrivera  l'Eglise,  au 
barreau,  aux  cliarg(;s  municipales.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu 
les  Anglais  acce])ter  pour  chefs  des  hommes  sans  aïeux  ou  d'une 
noblesse  toute  récente,  Wellington,  un  Irlandais,  Canniiig,  fils 
d'une  actrice,  Brougham,  un  avocat,  liobert  Peel,  le  fils  d'un 
petit  fabriquant. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  l'aristocratie  anglaise  a  des 
racines  si  profondes  en  Angleterre,  si  elle  a  été  jusqu'ici  si  res- 
pectée par  un  peuple  qui  ne  connaissait  point  une  gloire  nationale 
en  dehors  de  sa  noblesse. 

Autres  raisons.  L'aristocratie  a  immobilisé  la  terre,  et  à  la 
terre  s'attachent  des  privilèges  considéral)les,  le  patronage  ecclési- 
astique, la  justice,  l'administration.  Et  cet  héritage  ne  peut 
passer  en  d'autres  mains.  Par  le  droit  d'aînesse  le  sol  ne  se  divise 
pas;  par  la  substitution,  il  s'accumule  dans  les  mêmes  familles. 
De  là  le  secret  de  la  force  de  l'aristocratie. 

A  la  fin  du  siècle  dernier  on  comptait  256,000   propriétaiies 
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pti  AnglctcrTo  ot  dans  le  pays  de  Gixllos  sculcnunif.  Do  nos 
jours  M.  ])iarac1i  n'a  ('valm'qu'iY  250,000  le  nonilmides  ])roj>rié- 
tîiiros  do  tont  le  Jvoyanino-lJni  ;  celte  rédiielion  est.  h,  conw'- 
(jiience  de  l'ininiobillHation.  Ce  système  (!st  l'vid  innient  niau- 
Vivis. 

Que  ne  ferait  ]ias  l'Angleterre  si,  avec  son  fortifiant  ])rinei|)e 
de  liberti'',  elle  refondait  sa  soeii'té,  pur  le  secours  de  la  loi,  sur 
l'éj^alité  !  Dans  aucun  ])ays  ])eut-etre  la  liberté  des  ])ersoinies 
n'est  mieux  garantie  contre  le  jtouvoir  et  plus  miMiagc'e  par  l'auto- 
rité ;  il  n'en  est  point  où  le  re3])(H;t  de  la  pro]»ricté  soit  i)lus  j^rand. 
Que  n'est-il,  en  même  teînps,  celui  oùl'ctjialité  soit  une  condition 
même  de  la  liberté  connue  aux  Etats-Unis  ? 

L'absence  de  oo  principe  a  ament'î  de  grandes  misères,  et,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  dangereux  ])our  elle,  l'extrêtne  ])auvreté  ]>rès 
de  l'extrême  richesse.  La  libcu'té  politiciue  n'y  résout  point  le 
problème  social  qui  est  le  bonheur  de  tous,  au  moins  en  autant 
que  les  institutions  humaines  i)euv(.\ntlc  comjiorter. 

J)e  nos  jours,  l'Angleterre  se  nivelle  sensiblement;  le  flot  de 
la  démocratie  monte  raiùdement,  et  ap])()rte  avec  lui  l'égalité 
dans  les  lois.  L'inégalité  n'existera  bientôt  jtlus  «pie  dans  les 
ma'urs,  et  finira  par  être  chassée  de  ce  dernier  asile.  Le  mouve- 
ment démocraticpie  se  fait  d'autant  plus sentinpi'il  semble  a])])uyo 
par  des  hommes  de  grands  talents.  Le  gouvernement  consti- 
tutionnel mène  nécessairement  par  une  })ente  naturelle  au  gou- 
vernement réi)ublieain.  Le  régime  constitutionnel  hal)itue  le 
peTi})le  à  la  direction  des  alVairiîs  }tubli(pies,  et  aussitôt  que  le 
peuple  est  capable  de  se  conduire  lui-même,  il  est  juste  qu'où 
lui  laisse  la  direction  de  sa  propre  conduite. 


ClïAriTRE  ITT. 

Règne  Militaire. 

(1700-1704). 

Aimlyw  (U'P  articlc'H  do  la  capitulation  do  QhôIk'c  ot  do  Montréal.— PtocIa- 
niationH  do  Murniy. — Ordonnance  du  gônôral  AinliorHt  divinant  la 
culuiiio  en  troJH  diHtrictM. — Ordonnance  do  Miirray  (ITfiO),  j)oiir  rô;.'lor 
loH  ("orrnew  do  procéder  devant  les  tribunaux.— Loh  (/lianiliroH  do  juHtico' 
—  IjOH  arcliivoH  du  jj;ouvorneinent  niilitairo  à  Montréal. — ll!i|)port  du 
général  Murray  «ur  Iob  itintitutioriH  du  Canada  houh  la  domination 
franoaine. — Ija  .signature  de  la  ))aix  en  176.'}. — Proclamation  du  roi 
d'Angleterre  divisant  le.s  nouvelloH  colonies  en  (pialre  gouvernements 
civils. — Commission  de  Murray  comme  gouverneur. — Ses  instriictions. 
— Clôture  des  Chamltrcs  de  justice. — Jugement  sur  le  règne  militaire. 

Il  s'est  t'icoulu  une  année  entre  la  capitulation  de  Qtiéhec  (17 
sci)tcnibi'e  1759)  et  la  capitulation  de  Montréal  (8  septeniliri! 
17G0).  Le  général  Anilierst  avait  nommé  le  major  général 
Murray  gouverneur  de  Québec,  ayant  comme  lieutenant-gou- 
verneur le  colonel  lîurton  (1).  Cette  nomination,  dont  on  n'a 
pas  la  date  précise,  a  dû  suivre  de  près  la  cajntulation  de  Qué- 
bec. Comme  les  armées  étaient  en  mouvement,  Murray  n'avait 
que  le  titre  de  gouverneur,  sans  en  avoir  les  fonctions  ;  il  suivait 
l'armée  et  contribuait  pour  une  large  part  à  la  reddition  de 
Montréal.  Jusfpi'à  cette  mémorable  époque,  Murray  publie 
plutôt  des  proclamations  que  des  ordonnances. 

Afin  de  mieux  comprendre  la  portée  des  événements  qui 
vont  suivre,  nous  allons  donner  succinctement  une  analyse  des 
articles  de  la  capitulation  de  Québec  et  de  Montréal  ;  nous  ne 
reproduirons  que  la  partie  des  articles  concédés  et  accordés  par 

(l)  MacMullen,  History  of  Canada,  177. 
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('(MimUMUMtUH  |tlir  l!l('ll|»illllMlinn  (ll<  <^)i|('Im>C, 

Il  lut  cdincim  (pin  lii  piniisoM  sorlirnil  tic  In  villn  nvcr  iiniici 
t't  l>;ij;;i;;('s,  cl  (in'rllc  M'iiiil  ('inliiir(nu'('  I(<  plus  coinnnKli'iuciil. 
possililc  piuir  viw  iiiiM(>  en  I'"rimc(i  nu  prcinirr  poli.  \.vh  IiiiIm- 
tiiiils  cinisciNcroiil  la  ptisscssinn  tic  leurs  niniHoiin,  liiciis,  criclH, 
privil(\!',('M,  (Ml  nu'lliml  Ims  I(>h  iiiihcm.  IIm  uc  poiiridiil  viw 
vci'In'rclu's  pour  avoir  porlo  les  anncs  à  la  (Irl'ciisc  «le  la  ville- 
Il  ne  sera  pas  lone]n'  aux  elVets  îles  elVieiers  al»seiils.  Les 
liabilanfs  ne  seront  point  «léj>oiiés,  ni  lenns  de  (piiller  l<'nis 
maisons,  jusipi'à  ce  (jn'nn  Irait»'  (lélinilif  ail.  ré^'lé  leur  état  ; 
jus(ju'i\  ,(>  (pie  la  poss(>ssioii  du  Canml;»  ait  viv  déeiih'e  par  les 
rois  de  l'"rap.ee  et  d'Aneh'hMre,  l(>  lilac  exercice  de  lu  rclij^ion 
roniaiu(>  sera  juMUiis.  I-a  sauv(\i,'arde  (Vit  assiin'e  h  toutes  pei- 
s(um(>s  n>ligi(Mistis,  iiitisi  (pi'à  r('V('(pie  de  C^>,iiél»ce.  (pii  peut, 
exiMver  les  l'onctions  de  sou  état,  1,'artillerie  et  les  niuuilious 
dt»  L;u(M're  seront  livréivs  do  lionne  loi,  (>t  »mi  en  dressoru  un 
invenlair(\  l,(\s  blessés  seront  soignés  dans  les  lu^pitaux  mili- 
taires. Pcs  pi(iuets  de  soldats  seront,  placés  à  roiilréd  des 
('elis(>s,  d(vs  conv(Mils  et  des  priucipaK's  lialàlations  avant  do 
livrtM"  la  ]H>rti»  c[  l'iMitrce  de  la  vilU^  aux  tr(aip(>s  iin<.;laises. 
i'onuuunii'ation  di>  la  reddition  do  la  ville  sera  i'aiti»  au  manpus 
do  N'aiulrenil  et  au  ministre  de  l''rance.  Cette  capitulation 
doit  (Mre  cxéeuléo  dans  sa  forme  et  teneur,  sans  (juV-IU^  puisse 
('ire  su j(>lte  à  iuexéeution,  sous  itrétoxtc,  de  représailles  ou 
d'inexéi'ution  d'une  eapitulalion  ])réo«''denle. 

l.a  capitulât U)n  de  Qiu'Ikh'  a  été  signée  jiar  M.  do  lîanu'say 
il'un  Cl^^é  et  le  général  '['(nvsond  do  l'atitro.  Les  articles  de  lu 
oa]ntulation  de  ^lontréal  ont  été  jn'oposés  i)ar  le  maujuis  do 
Vaudreuil,  gouverneur  du  Canada,  ot  accordés  ])ar  lo  général 
Amherst,  commandant  en  chef  dos  troupes  de  Sa  Majesté  britan- 
ni(iues.  La  capitulation  de  jMoiitréal  ombrasse  colle  de  tout  lo 
Canada. 


Ou  y  stipule  on  substance  ce  qui  suit  :     La  garnison  met  bi 
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IcM  nriiicM,  cl.  11(1  Hcrvini  point  pninlimi  In,  |ir<^H'Miin  frm'.rri'..  Tj<!H 
tniii|M>M  iiii|;ltUH<<,s  pnMMK'iil.  puHMnMsioii  <litH  poMtn.s  {'{,  iiiairil.i)^iitM!iit< 
l(>  Ihiii  ordre  iliiti.M  lit  ville.  I.<<m  inilicJetiH  fViuiriUH,  (pii  moiiI,  ihiiiH 
les  «livdi'.M  I'oi'Ih  (In  l;i,  proviiico  et,  diiiiH  I(!m  (•.oiii|iii<.;iii('H,  n'en 
i'('l(iiii'ii(Wi(<    v\\    h'riuico    pur    lo    |)Iiim    court,    (■liciiiin,  »anH    Afro 


iii(|iii«!l(>s  i'U  iiiiciiiKt  iiiiiiii(\re  ;   i 


Ih  (I 


('poHdiil.    IcH   iirilicH,  (il.   Horit/ 


liiiii.'-iporl.('.s  Hiir   lin    hfili nient/  do  Sa   Miii(!,st/!   Itrit,ii,iiiii(pi('.      \a'H 
iiiiihidcs  et.   les   lil('H,H('s  «((l'ont;  t.ruiti'n  avoc   liiiiiiiinit.»'  diiim  Ich 


I. 


l'ont, 


liopituiix  niiiiDiircM.  liCM  HiiuviijrcH  (pu  tonii  puilic  do  l  arniito 
iiiif^diiiso  no  coniniol Iront,  aiioimo  ormiiit,!'  ;  on  y  vcillora.  liO 
iiiiiii|iii,s  d(!  Vaiidroiiil,  le  (îliovalior  do  i/wis,  rintondanl  l'i^"''. 
les  ojlicicr.^  d(!  t,(!rro  et,  do  inor  roHt,«!ront,  tnaîtnis  do  ittiiiH  inai- 
sdii.s  oti  liioiiH  !iiol»ili(!rs  ;  iln  Horciit,  traiiMporl/n  v.w  Kiaiioi^  hoiih 
les  |tliiH  (îoiirl.s  d(',lai.s  iJans  (I(!M  vai.SH(^ai)x  du  roi.  I-oh  îuc.liivciH 
([iii  |»(Mivonl;  Horvir  itii  ^oiiv(!rnoniont,  du  |»ays  (hiinciiritnt  (Un.s 
la  coloiiio.  I/O  j.,'oiiV('rii(!iir  ot,  Ioh  hÎoiih  pouvoiit,  (!iriporl,or  on 
iMiiiico  I(^iir,s  ('(pii|iii;^'OH,  vainHolloH,  Iki^çii^ch,  (ïIc.  Los  cart.o.s  cX 
pliiiis  du  ])ayH  hoiiI/  n^inis  <lo  honno  foi  aux  iiut.orili',)  fUi;^daiHOn. 
Los  niii|,'ii,HinH  niilitairoH.sont/  livros  au  ooinnii.sHairo  an^^diiis.  Ii(!,s 
oUiciorM  do  la  oonipa^'ni(!  d(!.s  liuloH  .sont  aii.sHi  tratiH|»ort/!,s  on 
FraïKîo.  Tout,  cr,  «pii  appartiont  h  c(!tlo  oonipa;^'ni(i  est  saiivo- 
ganl(\  Ti(;  lihru  ox(ïroioo  du  la  ndigion  cal,lioli<pi(!  (îst  garanti. 
li'ol)li[^;ition  do  ]>ayor  l(!.s  dtnio.s  aux  (îiin'.s  d('|iotid  do  la  volonté 
(lu  roi.  Los  coinniuiiaiito.s  do  filles  nont  oonsorvc'o.s  dan.s  lours 
coMstitution.s  (!t  ])rivilo},'OH.  Toiitjis  les  (;onii(iiinaiit,('.s  ot  touH 
lo.s  pivt.i'o.s  consorv(!iit  loiir.s  nuiiiblon,  la  propri(k6  fl  l'iiHiifruit 
(1(!H  Hoi^Mioiirios  (!t  autros  biens  (pio  los  uns  ot  1(!S  autros  possè- 
dent dans  la  (îolonio,  do  (puîhpic  natiiro  (pi'ils  soiont/.  Ces 
bions  sont  consurvos  dans  lours  pi  vilè{^(!S,  droits,  lionnours  et 
cxoniptious;  mais  ou  ce  (pii  refjjardo  les  .I(5suitos,  los  Ji(jcolI(;ts  ot 
los  Siilpiciions,  lo  roi  sera  consultcj.  Après  lo  traite  de  paix,  les 
Canadiens  et  Acadions  })Ouvent  repasser  en  France  s'il  lo  jugent 
à  propos.     Les  seigneurs  et  les  censitaires  sont  conservés  dans 
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l'eiitit'vo  ])ro]irii't(''  et  ]>ossossion  do  leurs  biens  Hcij^MieuriiUix  et 
rotm'ieVH.  Les  C!iuui(lieus  ne  |teuveiit  être  reciliereliés  junir  avoir 
pris  lesiirni(>8.  Lessiiuvn.;ji(^s  sont  inaintenuadiuiM  leurs  «loniaiiies 
s'ils  veul<Mit  y  rester.  A  l'artiele  42  qui  se  lit  eonniie  suit: 
"  Les  FruuNiis  et  les  Canadiens  eontinueront  d'être  ;j;ouvennîs 
suivant  la  Coutume  do  l'aris,  les  lois  en  usage  t^'tablies  ])our  ce 
pays,  (  L  ils  ne  jtourront  être  assujiittis  h  d'autres  impôts  <|u'à 
eeux  ipii  iHaient  établis  sous  la  domimition  française."  Im 
général  anglais  réi)ond  :  "  Ils  dvv'\eii7}€'id  svjeisdu  roi."  l-es 
nègres  et  l'anis  des  deux  sexes  restent  en  leur  (jualité  d'esclaves 
en  la  ])Ossession  des  Français  et  Canadiiius  i\  (pii  ils  appartiennent. 
Les  troupes  fraïK^aises  restent  dans  leurs  justes  i\  Montréal 
Ju8(pi'au  moment  où  ils  s'embarcpieront  pour  retourner  en  France. 
Cette  ea]iitulalion  doit  être  inviolablement  exécutée. 

La  première  i)roclamation  du  major  général  IMurray  est  du 
15  janvier  17G0  (1).  Elle  lixe  le  prix  du  pain  et  de  la  viande, 
afin  de  jn'évenir  la  famine.  I^a  ])roclamation  est  contresignée 
par  son  secrétaire,  IL  T.  Cramalié. 

La  seconde  proclanuitiou  est  du  22  mai  1700  (2)  :  elle  est 
adressée  aux  CauatHens.  Il  observe  qu'il  leur  a  donné  un 
temps  sulRsant  pour  reconnaître  la  folie  de  leur  dernière  con- 
duite (tentative  de  reprendre  Québec)  ;  et  en  ne  suivant  i)a3 
ses  avis,  ils  se  sont  préi)aré  de  nouvelles  misèrc^s.  Il  leur 
offre  la  protection  de  son  roi  et  Toubli  de  leur  conduite  ]>assée, 
si  par  leur  conduite  future  ils  se  montrent  dignes  de  la  clé- 
mence royale.  Il  leur  dit  que  tout  en  désirant  la  possession 
du  Canada,  le  roi  ne  veut  pas  régner  dans  une  province  dévas- 
tée ;  qu'en  se  soumettant,  les  Canadiens  jouiront  de  leur  religion, 
de  leurs  lois  et  coutumes.  Il  leur  fait  voir  que  la  France 
manque  de  ressources  pour  les  secourir;  que  leurs  lettres 
d'échange  ne  sont  pas  encore  acceptées,  et  que  le  papier-monnaie 


(1)  Smith,  T,  Appendice,  44. 

(2)  Id.,  I,  340.    MacMullou,  182. 
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(lu  ]»!iya  est  tont-iVfiiit  (k'jjrucii'.  II  hur  r('])r('S(!nt(!  rAiif^lctciTo 
uiiit(>i(!i?il,  iivec  elk'  roituiio  v.t  ])r(».sj)('rit('',  h  la  soulu  condition  du 
niotlic  liii.s  \vH  urines,  ot  de  dcint'.unsr  cntirrcnKiiit  iHîUtniS. 

Le  IciidtMiiiiin  du  lu  oapitulfilidn  de  Montréal,  lu  I)  s(!|»t('nd»r<5 
170()  (1),  au  camp  do  cette  ville,  le  général  en  clief  .lell'rey 
Andierst  reconnaît  dnns  les  ordres  oénéraux  qii'd  adresse;  aux 
tr()U|)(!s,  ([lie  l(!s  Canadiens  sont  devenus  par  le  fait  de  levir  sou- 
mission des  sujets  britanniques,  ayant  droit  à  la  protection  du 
roi  an^dais. 

Un  document  iniportant  qui  mnncpiait  encore  h  l'iiistoire  do 
ce  temps,  et  dont  on  ne  connaissait  i)as  même  la  date,  est  une 
ordonnance  du  jîéiu'iral  Anilierst,  divisant  la  colonie  en  trois 
districts.  C'est  la  première  loi  que  nos  i)ères  reçurent  de  leurs 
vaiiHiucurs,  ot  la  première  instituticjii  de  cours  })our  l'adminis- 
tration de  la  justice  dans  les  deux  gouvernements  de  Montréal 
ot  des  Trois- Ivivières;  car  il  ne  paraît  pas  «ju'elle  fut  adressée 
au  général  Murray,  gouverneur  do  Québec.  Ce  document  est 
en  diite  du  22  septembre  1760.  Il  a  été  trouva;  en  entier  dans 
les  registres  du  gouvernement  des  Ïrois-Kivières.  On  lit  ce 
qui  suit  à  ce  sujet  dans  l'ordonnance  du  28  septend)re  1764  du 
gouverneur  Murray  et  de  son  conseil  (2)  :  **  Comme  à  la 
comiuête  de  •  e  pays,  le  commandant  en  cluif  des  troupes  do 
S.i  JMajesté  en  Amérique  ordonna  et  régla,  que  la  justice  serait 
administrée  aux  habitants  d'icelui,  jjar  des  cours  étaljlies  dans 
les  diil'érents  gouvernements  en  l(;squels  cette  province  était 
pour  lors  divisée,  dont  Sa  Majesté,  })ar  un  de  ses  secrétaires 
d'ï^tat,  signifia  son  approbation  royale,  et  commanda  la  continua- 
tion de  cet  arrangement  jusqu'à  ce  qu'on  jugeât  d'y  établir  le 
gouverneniT;nt  civil.     Par  cette  présente  ordonne  et  déclare  que 


(1)  Smitli,  1,371. 

(2)  Ordoiuiaiices  faites  pour  la  province  de  Québec  par  le  gouverneur  et 
son  conseil  de  ladite  province,  depuis  l'établissement  du  gouvernenieut  civil 
(1767),  p.  17.     Pièces  otîioiellee,  loc.  cit.,  p  62. 
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(lu  8  S('])t(Miil)rc  1700,  (lato  do  lu  cupituliitinii  <1  ■  Arontri'iil, 
justiu'iui  10  iioflt  170)4,  «''|)0(iuo  (lu  ^'ouvcrncinoiit  civil  pur  touto 
cetto  ])n)viii('(',  tous  lo.s  ordnvs,  jujjtcnuints  ou  dijcivts  duCousoil 
luilitniri'  de,  Qui'ht'C  (1),  couiuuî  d(!  toutes  les  autres  cours  de 
justit.'.(!  dans  ledit  ^'ouvorueniout  ou  dans  1(!8  <,fouvcM'iicniouts  de 
]\Ionti'(3al  et  dos  Trois-Uivières,  demeurent  aiii)rouv(js,  certifiés 
et  coufinnés." 

Snn'tli  ('2)  nous  dit  (lu'ininudiatcment  a})rès  la  ca])itulation 
de  Montréal,  le  général  Aiulierst  établit  un  gouvernement 
nnlitain!,  pour  la  ])réservation  de  la  ])aix  })ubli(pu\  et  divisa  la 
colonie  en  trois  distiicts,  ceux  de  Québec,  Montréal  et  Trois- 
liivi^res  ;  |  le  général  Janu'S  IMurray  fut  placé  à  lîi  tête  du 
prenuer  district,  le  général  Qlionuis  (îage  à  la  tête  dii  second 
«listriot,  et  le  C(donel  Kal])li  lîurton  fut  nonnné  commandant  du 
troisième  district.  Dans  chacun  de  ces  districts,  il  établit  des 
cours  de  justice,  comi)Osces  d'olliciers  militaires,  jugeant  d'une 
manière  sommaire,  sauf  app(d  àl'oiVicier  comnunidant  du  district. 
L'ordre  constituant  ces  cours  fut  ap])rouvé  par  Sa  JMajesté,  et 
les  fit  subsister  jusqu'à  ce  que  la  paix  filt  conclue,  et  dans  le 
cas  où  le  Canada  serait  cédé  à  l'Angleterre  par  la  Franco,  jusqu'à 
ce  qu'un  gouvernement  civil  fOt  établi. 

Garneau  (3)  ajoute  à  ces  renseignements  que  ces  trois  gou- 
verneurs ])rirent  des  Suisses  francjais  pour  secrétaires,  atin  de  se 
faire  comprendre  des  habitants  :  M.  Cramahé  à  Québec,  M. 
Bruyères  aux  Trois-Rivières,  M.  Mathurin  à  Montréal. 

Le  Conseil  militaire  que  Murray  établit  fut  composé  de  sept 
officiers  de  l'armée,  pour  décider  les  affaires  civiles  ou  criminelles 
les  plus  importantes.  Ce  Conseil  siégeait  deux  fois  par  semaine. 
Il  se  réserva  les  autres  affaires,  pour  les  juger  lui-même  sans 


(1)  C'cptce  même  "Conseil  militaire  de  Québec"  que  le  général  Murray 
appelle  aussi  "  Conpeil  de  guerre,"  et  "  Cour  et  Conseil  supérieur." 

(2)  Hisforij  of  Canada,  I,  375.    MacMullen,  185. 
(.3)  Histoire  du  Canada,  II,  385. 
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npju'l,  OU  il  les  altandoniia  aux  c(  iiiniaïuiants  militairos  dans  les 
caiiijia,Ljn('3, 

L'ahin'!  liaynal  (1)  (lit  <\\ni  cV  taiunt des  oUicicrs  des  troupos 
qui  jii^(>aieiit  les  caus(>3  civihîs  ot  criiiiinolle.s  à  Qiu'licc;  vX  aux 
Troi.s-lkivit'ivs,  taudis  qu'à  Montréal  cos  fondions  a»>j,Mist('S  et 
délicates  étaient  ciu liées  à  des  citoyens.  Les  uns  et  les  autres 
ij,Mioraient  également  les  lois.  Le  ooniniiindant  de  elia(|ue 
district  aiuiuel  on  pouvait  appeler  do  leurs  sentences  ne  les 
conuaissaii  pas  davantage. 

Après  avoir  institué  son  Conseil  militaire,  le  gouverneur  IVÎnr- 
ray  rendit  sa  fameuse  ordonnance  pour  régler  les  formes  de 
procédia"  devant  les  tril)unaux  militaires  ;  ce  règlement  est  en 
date  du  31  octobre  1760  (2).  Toute  affaire  civile  ou  criminelle 
débute  par  une  plainte  ou  requ^^te  adressée  au  gouverneur,  et 
reçue  ])ar  son  secrétaire,  M.  Cramalié.  Une  cour  siiéciale,  ap|)C- 
lée  Conseil  supérieur  ou  Cour  du  gouverneur,  siège  le  mardi  de 
chaque  semaine  à  Quél)ec.  Ces  plaintes  sont  signi liées  aux 
parties  intéressées  ;  elles  peuvent  y  répondre  et  engiiger  une 
contestation.  Elles  peuvent  comparaître  en  personiu;  ou  par 
procureur.  Les  audiences  sont  tenues  à  l'hôtel  du  gouverneur. 
Il  n'y  a  pas  d'appel,  à  moins  que  le  gouverneur  n'y  consente.  Si 
l'appel  est  permis,  le  dossier  est  envoyé  au  conseil  militaire  qui  y 
fait  droit.  Le  conseil  de  guerre  s'assemble  le  mercredi  et  le 
samedi  de  chaque  semaine,  dans  la  résidence  de  M.  de  Beaujeu, 
sur  la  rue  St-Louis.  Les  jugements  sont  enregistrés  par  lo 
greffier,  La  cour  du  gouverneur  prend  connaissance  des  causes 
qui  originent  tant  dans  la  campagne  que  dans  la  ville.  Seule- 
ment, dans  les  campagnes  les  commandants  de  la  troupe,  dans 
chaque  côte,  peuvent  prendre  connaissance  des  différends  que  les 


(  1  )  Ilis  toir:   1  hilosop  hique. 

(2)  Registre  ■  t  Conseil  militaire  de  Québec,  contenant  les  ordonnances,  sen- 
tences et  arrêts,  actes  des  notaires,  commencé  le  4  novembre  1760,  et  fini  le  13 
Juin  1761     (Archives  du  palais  de  justice  à  Québec,  folio  I). 
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bMlliInnIs    |hmiv(MiI    sivoir   piuir  iIcKcm,   (InnimnjM's   cl    iiiitnv»  l'im 
)>r(i\  isdircM.       1  >!m!-i  ces  cnH'.ri  il  y  a  ii]i|M'l  mu  ('onMcil  niililiiir(\ 

('(\s  cv.iiiM  rmcnl  MiiH.silot  iimnioM  dt»  ('tiMMcillcrs,  |«iu('ur»MirM  cl, 
grclliiMM. 

Ti'l  lut  1('  svsItMUi'  !ulo|i|(''  jui  ('(nuMitMiciMiiriil  (In  i  '  'lU'  iiiili 
laii'c  pour  r:iilininislrMl  imi  do  la  jnsl  1(M'  ilaic;  le  <li;.l  net  tic  «^'iiciicc' 
A  Mcnltial  l(>:->  rhii )))hr(S  <li'  jiisl Irr  \'\\w\\\  t'ialilics  rc;;iilicrc- 
incnl  !('  I  ,"^  (ictolu'i»  ISdl  i^l\cl  coul  iniicrciil  «l'cxisliM-  iiCKpraii 
ll'acùt  17(>I.  MllcM  iurctit  (''tal>lic:^  par  imc  (inlunnanco  du 
pMivciiitMiv  (  ;a<.;c,  uni  divisa  le  jmmivci  iiciuciil  de  Mniilri'al  iii 
ci;»;)  dis(ii«'ts  1)11  jin  iiliclioiis  civiles  cl  imiiimiicHcm  pdiir  lis  cam 
paginas.  iiidi'^iHMidaunucul  (!(»  celle  de  'a  vill(>.  I,e  dislncl  de 
i.^hiObci'  l'ut  aussi  divisi^  eu  imihi  dislricls  pour  les  caiui>a.L,'ucM,  et 
C(dui  dt's  Tnus-lJivi^rcs  en  tiualrc  disiriciM.  (ia-M-  l'ialilil  aussi 
di's  ('(Mii's  d'appel  aiuludal'  ires,  et  iiidi(|ua  la.  classe  tl(>  ciloyeiiM 
ipii  devai(Mit  ('tuuposcr  ce-  eliaiultres  iU\  Juslice.  (  \'s  cours  sié- 
treaiiMit  le  1er  et  le  iô  di'  clwHpic  n\ois  ;  elles  tMaivMil  prt'sidécs  |iar 
les  olVieitM's  Ao  milice  {'.!).  l\è!i,le  «it'uéralc,  les  Cauadieiis  ne  lireiil, 
]HUUt  usaue  (le  ces  tribunaux  lly  prcléroroul  régler  cnlro  eux 
leurs  dilV(M-cnds. 

les  arcluv(>s  tjui  ont  rappt^rl  au  goiivcnuMucnt.  luililaire  de 
^lontfi'^al  ]HMiviMit  se  i!i\  iser  eu  tr\Ms  séries,  d'aitrès  l'ordii'  et  l;i 
nature  dt>s  rcl,'i^^tres.  Ainsi,  par  exc.uple,  pour  se  i'onuer  une 
iilée  de  ci'ttc  clas  ('u'ation,  nous  dirons  (pie  le  gouvcrneiucul,  do 
]^l(^iitréal  était  snluiivisé  en  l'iiui  districts  où  siém'ail  un  tribunal 


ilit; 


'liatul 


militaive  ou  ciiatui>re  uc  miiie*»,   pri'sutee  jiar  >..\t  capitaine 
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eini|  chambres  siégenitMit  respect iv(>ment  à   la     l\)inli'-Cliure,  à 
Loniitieuil,  à  St-Antoine.  ;\  la    ri)iiite-aux-Trembles  et  à   Laval- 


trie.      l  es  ci  iirs,  i^ii  on  pourrait  ap])eler  cours  de  comtes,  avaient 
juridiotioii    sur    les    quatre    ou    cinq    paroisses  ouvironnaiiLes; 

(1)  l.fffrc.f  dpJ<}CirrJs.  tic,  p.  '2S. 

(.2)  Pniis  lo  gouw  iiiotnotU  lit'p  Trois-lvivièrop.  lonclmnilircs  do  jnstiro  hIô- 
g'\i:ont      Chu  iiplain,  ù  lu  Rivière  du  Loup,  à  St-Friiuvoiw  ot  à  Gontilly. 


(■  riairn 
à  la  Co 
lialadlo 
loiiiiait 
n'vi  aoii 
|ii;:ciiici 
M  l'on  \ 

illlido!'!! 

|Ç        lelal   en 

(•our.s  m 

Ifop  dis: 

l'rai.s  d'u 

ceiiib'  di 

I,es  !'( 

(les  di  ve 

Nous 

Cl 'S  pa|,'e 

jaune,  ai 

Ces  phiii 

illl('reSMI 
('es  petit 
d'une  iui 
lif,  ou  11 
décorer  ( 
3     venieiirs 
jiii'lendu 
les  i  use  ri 
pi'0(u"'s  in 
Toiii..| 
lM)tirsiiit( 
eu  égard 
los  pr(»cé; 
qu'on  rei 


KKCNK    Ml  1,1  TA  IKK. 


77 


(■■('|;liriil    (le;   I  rilillllllll  X   <li'    )iiviiiirii'    i  II,  ;l  !l  lici'.        Il     y   ii\(ill.    ii|i|i('| 

\\  |;i  ('(iin  iiiililiinc  (If  Mdiil  k'iiI,  |iii';!I(Ii'm'  piir  un  (•îi|iii:iiiif  du 
|i;i(;iillii|i  ..liil  i(i|iii;ilil  en  (jcihiii!!  ilc;i  iiiiii;i  de  l;i,  \  illc.  t  'et  le  ((Mil' 
|(ii  iii;iil  II"  .'■)('('(  H  ni  (IcjM'i''  (je  |iiri(|i('l  iiiii,  cl,  im  pu  vu  Lut  ;i  une  cipiii'  ijc, 
r('vi';|(i|l  I,'îi|i|Hi  liiiiil  ;H'v(ii|iliill  (Icviiiil  le  imiIi  vci  liciic,  (jotil,  l(i 
iiij.M'iii('iil  ('l;iil  cil  (Icniii'i  rcM'Kiil .  ('clic  |i(iii(l('r)ili<)ii  jinliiiaiic, 
si  l'on  \cnl  nie  piiMicr  le  iiml,  cxinliiit  d'iiiic  iiiiiiiicic  ;'i  peu  picn 
(lllidd^iie  (hiiiM  le  j^dii  vciiiciiieiil,  de  (,>ii('licc.  Aux  'IVoiH  l.'iviercM, 
IV'l.'ll  encore  peu  ii.Villici'  de  lii.  coIdiii  ;iil  !ii|i  lie  pcrinil.  poinl.  ji.ilX 
Cdiiis  iiiililiiircM  de  miiIisimIcI'  iipièii  IVl».',  I,!i,  popiilii,!  ioii  ''lii,il/ 
trop  dissi'niiin'e  (<|.  le.M  pdiii'Hiiiles  I  l'iip  iiircH  pour  iM'ccf.Mit  cr  les 
IViiis  d'une  (>i;Ninisfil.ioM  cdiiijiU'tu  de  LiiImuiuiix  en  (IcIkjih  de  l'cii- 
ocitih^  de  i;i   ville. 

I,e,M  re"isli-es  Hdtil.  ddiic,  (■lii.n.srH  d'fi-|»rèH  l'onin;  i\c.h  juridictJonH 
(les  divers   1 1  ilniniin  \. 

Nmis  iiVdiieroii  1  de  Hiiil.e  (pi'oul.re  le  désiijMcnienl,  de  feiiillelcr 
ces  pii|;e,s  reeoiivct'Ii  H  de  pollHHirrc,  de  (N'IVicIk  I'  celle  t'en', lin; 
jaune,  iinljipie  et  illisilile,  se  juint.  I;i  HM'iioIdnic  des  iiiidiercH. 
(.'("S  pliimil  ilït,  en  ellel.,  IK!  l'eiireriiKiil,  (pie  (oil,  peu  de  pioecH 
illItTeshUllls.  Ileiireiix  enciile  loi'sipi'ii.piès  l;i.  rcliilion  f;ule  de; 
(Vs  peliles  eliieaiies  pi'ivée.H,  vhiim  pou  ve/  l'cne-oiil  rer  un  ddcnnieiit 
(l'une  iiiiportance  piil)li(pie  ou  re.vclii  d'un  ciUiict.f'ic  iidinini.-ilrîi- 
\\[\  on  un  lèijli^nienl  (h'  police,  (pie  le  s.'iliH  <.;eiic  de  r«'po(pie,  r;ii.s;i.it 
(Itroicr  du  nom  ponijKMix  (roidonnuiKîf;  !  (Je  fut,  le  l.ort,  d(!H  ;^'ou- 
vernciirs  de  n'avoir  |»a,s  c(»!isiici'i',  un  ici^istfe  Mpi'ciul  jiour  leurs 
]ir('l(Midue.s  ordonn.'uiccs.  A  iiiesiir(f  (pi'ils  en  ('diciîiicnt,  Ir;  dcic 
les  inscrivait  pèlc.-inél'j  daii.s  le.  pliiiiiilir  di;  la  cour,  (;ntn;  d(;ux 
}ir()C('8  iusieiiiliauts. 

Touliilois,  nou.s  auiioiiM  tort  de  jeté''  tro|)  de  di.s(;i<'dit  Hur  lo.s 
poursuites  ckî  ciitUî  ^.[)0(|uc.  iJ'ahoid,  elles  sont  très  noiiihi'eusos 
eu  éganl  au  ehin'ro  (1(î  la  pojiulation.  Nous  ajoutercMis  inéiiie  ({uo 
les  procès  t'iuieiit  jilus  fré(|uents  (qu'aujourd'hui.  Si  ou  en  douto, 
(liùin  ]'ende  uuo  visite  uu.v  voûtes  du  calais  de  ju.sticu.  Et  d'ail- 
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leurs,  cela  s'explique  p.ar  l'iguovance  qui  régnait  à  cette  époque. 
Nos  ancêtres  étaient  de  fort  bons  travailleurs,  mais  ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire.  Ils  maniaient  bien  i)lus  facilement  la  pioche  et 
la  bêche  que  la  plume.  Cette  ignorance  rendait  incertains  tous 
titres  à  la  propriété,  La  ])lupart  des  conventions  se  faisai(;nt  . .  '•- 
balenicnt  :  })oint  de  titres  clairs,  point  de  droits  indiscutables. 
Et  jniis,  nos  pères  descendaient  en  partie  des  Normands,  braves 
gens  à  la  vérité,  mais  entêtés,  tenaces,  et,  ])ar  conséquent,  ]ilai- 
deurs  envers  et  contre  tous.  Ils  avaient  hérité  des  qualités  (jt 
des  défauts  de  leurs  ancêtres.  Aussi,  faut-il  les  voir  se  chamail- 
lant, qui  pour  un  coq.  qui  pour  le  paiement  d'un,»,  chopine  de 
mêlasse,  qui  pour  un  minot  de  blé  !  Ajoutons  à  relaies  <iuestions 
de  bornage,  les  homologations  de  procès-verbaux,  les  demandes 
pour  découvert,  etc.,  toutes  contestations  qui  indiquent  une 
société  naissante  et  un  pays  inculte  ou  encore  peu  colonisé. 

Mais  à  côté  de  ces  petites  disputes  privées  percent  quelqi.vs 
points  de  droit  importants,  surtout  des  'Uiestions  de  connnunauto. 
de  douaire,  préciput,  tutelle  et  curatelle.  Nous  avons  vu  des 
motivés  de  jugements  qui  vous  citent  la  Coutume  de  Paris  comme 
l'aurait  fait  un  président  de  l'ancienne  Tournelle  civile  ou  un 
vieux  praticien  près  le  petit  Châtelet  de  Paris.  Les  contestations 
commerciales  sont  plus  rares,  et  cela  se  conçoit  facilement,  mais 
une  question  qui  a  été  soulevée  très  souvent  devant  les  tribu- 
naux de  milice  se  rattache  au  paiement  des  ordoitnances  on  mon- 
naie de  carte.  On  sait  que  cette  monnaie  de  la  domination 
française  fut  retirée  de  la  circulation  après  la  cession,  et  dépréciée 
au  point  de  perdre  entièrement  la  valeur  qu'elle  représentait.  On 
denumdait  si  on  pouvait  forcer  le  créancier  à  recevoir  de  la 
monnaie  de  carte  pour  des  obligations  consenties  dans  un  tenq)3 
où  cette  monnaie  était  en  valeur,  mais  dont  le  paiem.ait  n'était 
devenu  échu  (ju'après  dépréciation.  Un  grand  nombre  de  juge- 
ments en  ujijiel  confirmèrent  des  sentences  rendues  par  les 
chambres  de  milice,  obligeant  le  créancier  à  recevoir  les  ordon- 
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nances  pour  des  billets  j)assés  en  1759  ou  avant,  et  payables  en 
17G1  ou  a])rès,  c'est-à-dire  aja-ès  ladé[)réciation.  Mais  en  général 
l'écrit  portait  qu'il  était  paviible  en  monnaie  tle  carte.  Au  reste, 
la  jurisprudence  de  cette  épixpio  n'était  pas  plus  sûre  ({ue  celle 
d'aujourd'hui,  et  nous  avons  v>  'iiarcpié  plusieurs  jugements 
contradictoires  sur  cette  question. 

Un  document  qui  d  son  importance,  et  que  les  historiens  ont 
peut-être    trop  négligé,  c'est  le  compte-rendu  (jue    le    général 
]\Iurray  fit    au  gouverneur   anglais     Louchant    les    institutions 
du  Canada    sous  la   domination    française    et  sur  l'état  de  la 
province    de   Quél)ec  en  1762.     Nous  allons    t,;n  (Kjnner  une 
courte  analyse.     On   pourra  par  là  se    former    une    o])inion 
des    idées  (^ue    les    vainqueurs    entretenaient    à   l'égard    des 
vaincus.     Ce  document  contient  des   inexactiiudes  :    l'auteur 
laisse  percer  ses  préjugés  eu  certains   cas.     Murray    fait   un 
exposé   incomplet    du   système  judiciaire    sous    la  domination 
française.     Suivant  lui  les    lois   en  force;  étaient  les  édits    des 
rois  de  l'rance,  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  enregistrés  au  Con- 
seil supérieur  de  Québec,  et  les  ordonnances  des  intendants.    La 
Coutume  de   Paris    prévalait  dans  les  questions  de  propriété 
seulement;  eu  matières  de  communauté  matrimoniale,  d'autres 
coutumes    _uiient  suivies.     D'après  Murray,  l'exercice  par  les 
seigneurs  de  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  donna  nais- 
sance à  beaucoup  d'abus.     Eien  dans  l'histoire  ne  justilie  cette 
assertion.     La  plupart  des  seigneurs  n'exercèrent  que  la  basse 
justice;  la  cour  seigneuriale  rendit  des  services  réels  aux  colons. 
Ses  observations  sur  notre  système  féodal  sont  également  incom- 
plètes et  inexactes  ;  Cugnet  ne  les  aurait  pas  signées.     Il  conclut 
H  la  publication  d'un  code  ;  cette  mesure  fut  jiar  la  suite  prise  en 
considération,  et  souleva  une  polémique  intéressante.     L'écrivain 
porte  un  jugement  sévtire  sur  la  population  de  la  colonie:  elle 
est  ignorante  et  fanatique  en  religion  ;    j'est  pourquoi,  ajoute- 
il,  rien  ne  contribuera  davantage  à  resserrer  les  liens  du  Canada 
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ù  la   (^triUido-Brctauiiio   (luo  (racconlitr  le,   libre  oxorcice   ih)  la 
rclil^ion  voinaine.     JiCS  Jésuites  ne  sont  ])as  uinu's,  l'ordre  pourra 
être  sujtiiriiué  ;  de  inemc  (pie  eelui  d(îH  Kéeollets,  (jui  est  un  ordre 
de  luendiatits.      11  faut  encouraj^er  le   séminaire  de  C^uébee,  (^uj 
instruit  la  jeunesse  et  la,  |>;v|)are  aux  ordres  saerés.      Les  hautes 
fonctions  ecclésiasticiues  sont  dévolues  à  des  prêtres  français; 
ceux-ei   aet'cjjteront  iHlIieilenient  le  joug  des   vain(iuenrs.     Le 
clergé  national,  les  curés  (pii  sont  nés  eu  Canada,  se  soumettront 
j)lus  fiicilement.     Le  ])eui)le  estime  et  révère   les  communautés 
de  femmes  ;  il  y   a  (luehpies  abus  auxcpiels  on  jxtiUM'a  remédier 
j)lus  tard:    lo  en  limitant  le  chiirre  de  leurs  biens  immobiliers; 
2o  en    fixant    l'âge   aïKjuel    les  vomix   seront   })ronon(;és.     Los 
Français  a])i)artenant  i\  l'église  réformée  sont  eu  petit  noniI)re  ; 
il    faudra    leur    tendre    la    main.      Avec  le    t,emps    les    colons 
admettront  (pie  notre  religion  ne  répugne  pas  à  la  morale  et  à 
la  vertu.     Le  clergé  exerce  une  grande  inlluence  sur  le  peu])le. 
La  noblesse  est  hautaine.      La,  classe  commerciale  est  peu  nom- 
l)reus(>.     Les  jiaysans  sont  ignorants,  simples,  honnêtes  ;  en  géné- 
ral ils  sont  ignorants.     Peu  savent  lire  et  écrire.     Les    troupes 
stationnant  dans  les  campagnes  ont  vécu  eu  bonne  intelligence 
avec  les  habitants.     Grâce  à  leur  es[)rit  d'éipiité,  elles  ont  gagné 
les  sym])iithies  des  colons.     Convaincu  qc.o  le  libre  exercice  de 
la  religion  catholique  leur  sera  accordé  par  le  traité  délinitit  de 
paix,  les  Canadiens  s'attachent  de  plus  en  plus  au  gouverue- 
nient  anglais  ;  leur  loyauté  ne  fera  pas  défaut. 

Le  20  mars  1763,  la  paix  fut  proclamée  à  Westminster  et  à 
Londres.  Cette  nouvelle,  attendue  avec  impatience,  arriva 
dans  la  colonie  au  commencement  de  mai.  L'abbé  Briand,  grand 
vicaire  capitulaire  et  administrateur  du  diocèse,  durant  la 
vacance,  publia  un  mandement  ordonnant  de  chanter  un  Te 
Dec  III  dans  toutes  les  églises,  pour  remercier  Dieu  du  bienfait 
de  la  paix,  et  pour  engager  le  peuple  à  se  soumettre  partout 
avec  confiance  au  nouveau  gouvernement  (1).     Dans  le  même 


(1)  L'abbé  Brasseur,  II,  L 
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tem]).s  le  gouverneur  Gage  laueait  la  ])r()clamation  d(;  l'article 
IV  (lu  traiLé  de  ])aix,  coiieernaut  la  C(!.ssion  du  Canada  et  la 
déclaration  de  M,  de  Clioi.seul  ])ar  ra])j)ort  aux  lettres  dt;  clifuigo 
ducH  aux  Canailiens.  Aux  Ïrois-Jiivière.s  le  gouverneur  l>urtoii 
annonça  aux  habitants  de  son  gouvernenuînt  la  liberté  dt;  la  ndi- 
gion  catho]i(|ue,  disant  "  (ju'il  doinierait  les  ordres  les  plus  stricts 
pour  que  les  nouveaux  sujets  catholi(|ues  romains  j)uiss(;nt 
professer  li!  culte  de  leur  religion  s(don  le  l'ito  de  l'I^^glise  ronuiine, 
autant  ([ue  le  jx-nnettraient  les  lois  de  la  Grande- liretagn»?." 
Enfin,  c'tîst  le  7  octobre  17G3  le  roi  Georges  III  signa  une 
proclamation  divisant  les  nouvelles  provinces  de  l'Angleterre 
en  quatre  gouvernements  civils,  savoir  ;  Québec,  la  Floride 
occidentale,  la  Floride  septentrionale  (st  la  Grenade. 

C'est  au  sujet  de  cette  proclamation  (jue  l'historien  Mc- 
Mullin  (1),  avec  un  esprit  d'impartialité  qui  l'honore,  s'écrie  : 
"  Ainsi,  toutes  les  lois,  coutumes  et  formes  judiciaires  d'une 
ancienne  et  j)0])uleuse  colonie  ont  été  changées  dans  l'esjjace 
d'une  heure.  Le  droit  anglais,  même  le  statut  contre  les  c;itho- 
liques  romains,  fut  mis  à  leur  place.  Ce  fut  la  mesure  la 
plus  hardie  et  la  plus  im|)révoyante  (anwise)  qui  se  puisse 
voir  ;  l'histoire  ue  nous  olfre  pas  d'exemple  d'une  aussi  grande 
injustice  envers  un  peuple  compiis,  et  d'un  semblable  manque- 
ment de  sagesse  de  la  part  des  conquérants.  Les  dé^wirdres  qui 
s'en  suivirent  amenèrent  une  réaction,  qui  rétablit  les  lois 
civiles  françaises  dans  le  Bas-Canada  jusqu'à  nos  jours.  Si  le 
droit  anglais  eût  été  introduit  petit  ;\  petit  dans  la  colonie,  à, 
mesure  que  la  condition  du  peuple  se  modifiait,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  le  Bas-Canada  serait  régi  par  le  même  corps  de 
lois  que  le  Haut-Canada." 

Le  15  octobre,  le  gouverneur  Gage  donna  sa  démission  ;  il 
fut  remplacé  dans  le  gouvernement  d*;  Montréal  par  le  gouver- 
neur Burton.     Le  gouverneur  Haldiinaud  prit  le  commande- 
Ci)  History  of  Canada,  192. 
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mont  du  gouvernement  des  Trois-'Riviùres.  Le  général  Murray 
fut  noinnié  aipitaine  général  et  gouverneur  en  chef  de  la  pro- 
vince de  Québec,  le  23  novembre  (1763). 

Examinons  un  peu  sa  commission,  ainsi  que  les  instructions 
qui  l'accompagnaient.  Son  pre.  ier  devoir  est  de  formv':  un 
conseil  pour  l'aider  à  administrer  la  colonie.  Les  conseillers 
devront  prêter  le  serment  d'allégeance,  le  serment  d'adjuration 
à  la  puissance  du  pape,  le  serment  d'adjuration  du  prétendant  et 
de  ses  descendants,  enfin  le  serment  contre  la  transsubstantiation. 
Tout  acte  d'autorité  sera  revêtu  du  grand  scea'  de  la  province. 
De  l'avis  de  son  conseil  il  pourra,  quand  les  circonstances 
l'exigeront,  appeler  en  assemblée  générale  les  franc-tenanciers  de 
la  province,  lesquels  éliront  des  membres  pour  les  représenter 
à  l'Assemblée  législative.  Avec  le  concours  du  conseil  et  de 
l'Assemblée  législative,  il  pourra  faire  des  lois,  statuts  et  ordon- 
nances pour  la  paix  publique,  le  bien-être  et  le  bon  gouverne- 
ment de  la  province  de  Québec.  Ces  lois  ne  devront  pas  être  en 
désaccord  avec  celles  de  l'Angleterre.  Au  contraire,  elles  devront 
«'en  ra})procher  dans  leur  esprit  et  leurs  dispositions.  Elles 
seront  transmises  au  roi  dans  les  trois  mois  de  leur  passation, 
afin  d'être  approuvées  ou  désavouées.  L:;  gouverneur  exercera 
son  veto  s'il  le  juge  utile  ;  il  pourra  aussi  ajourner,  proroger  ou 
dissoudre  l'Assemblée  quand  il  le  jugera  nécessaire.  Un  système 
de  judicature  sera  établi,  et  des  juges  seront  nommés  avec 
pouvoir  de  prendre  connaissance  des  causes  civiles  et  crimi- 
nelles. Au  gouverneur  est  dévolu  le  pouvoir  de  lever  des 
troupes,  bâtir  des  forts,  repousser  les  agresseurs,  et,  eu  atten- 
dant que  cette  Assemblée  soit  appelée,  le  gouverneur  et  sou 
conseil  pourront  faire  des  règlements  pour  la  paix,  l'ordre  et  le 
bon  gouvernement  de  la  province,  "  en  ayant  soin  que  rien  ne 
fut  fait  qui  pût  en  aucune  manière  affecter  la  vie,  les  membres^ 
et  la  liberté  du  sujet,  ou  à  l'imposition  d'aucune  charge  ou 
taxe."     Des  dispositions  sont   prises  pour  remplacer  les   con- 
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seillers  absents  ou  démissionnaires.  Le  conseil  ne  passera 
aucune  loi  pouvant  affecter  le  commerce  ou  l'industrie  de  la 
Grande-Bretagne  ;  le  gouverneur  ne  sanctionnera  pas  telle  loi. 
II  aura  des  registres  oi^i  seront  inscrits  ses  travaux.  Le  privilège 
des  .membres  de  l'Assemblée  et  du  consinl  ne  durera  que  le 
temps  des  sessions.  Le  conseil  aura  le  pouvoir  d'adopter 
des  lois  en  matière  de  finances  tout  aussi  bien  que  l'Assemblée 
législative.  Copie  des  lois,  ordonnances  et  règlements  passés 
par  le  conseil  sera  transmise  sans  délai  ou  gouvernement  impé- 
rial. De  l'avis  de  son  conseil,  le  gouverneur  pourra  déclarer  la 
loi  martiale  en  temps  de  guerre.  L'Assemblée  législative,  à  la- 
quelle il  vient  d'être  fait  allusion,  ne  fut  pas  convoquée,  ce  qui 
n'était  pas  possible  d'ailleurs,  ^es  Canadiens  refusant  de  prêter 
les  serments  exigés  par  l'autorité.  La  province  fut  pendant 
tout  ce  temps  régie  par  le  gouverneur  et  son    conseil. 

Par  les  instructions  qui  accompagnaient  la  commission  de 
]\Iurray,  on  voit  ^ue  le  conseil  doit  se  composer  des  lieutenants 
gouverneurs  de  Montréal  et  Trois-Iiivières,  du  juge  eu  chef  de  la 
province,  de  l'inspecteur  général  des  douanes  de  Sa  Majesté,  et  de 
huit  autres  personnes  choisies  par  le  gouverneur  parmi  les  habi- 
tants les  plus  influents  dans  la  province.  Toute  personne  appelée 
à  un  emploi  public  doit  prêter  le  serment  contre  la  puissance  du 
pape,  et  faire  une  déclaration  contre  la  transsubstantiation  (ce  qui 
naturellement  excluait  les  catholiques  du  conseil  et  des  autres 
emplois  publics).  Les  conseillers  parleront  et  voteront  comme  ils 
l'entendront  sur  chaque  question  ;  le  quorum  est  de  ciuq  mem- 
bres. Aussitôt  que  la  chose  deviendra  possible,  le  conseil 
appellera  le  pays  en  assomblée  générale,  pour  élire  des  députés  à 
l'Assemblée  législative,  et  nommer  des  juges  de  paix  durant  bon 
plaisir.  Tout  bref  émanera  sous  l'autorité  du  souverain.  Les 
personnes  possédant  des  emplois  en  vertu  d'une  patente 
impériale  seront  continuées  dans  leurs  fonctions  et  privilèges. 
Les  militaires  et  les  officiers  des  douanes  de  Sa  Majesté  seront 
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exi'mptt^s  de  servir  comme  jurés.  La  clause  du  traité  de  i)aix 
reliitive  au  libre  exercice  de  la  religion  catholique  devra  être 
observée  avec  scrupule.  Les  Canadiens-Français  qui  refuseront 
de  prendre  le  serment  contre  la  puissance  du  pape,  et  de  faire 
la  dé(^laration  contre  la  transsubstantiation,  ne  pourront  faire 
j)artie  du  conseil.  Les  catholiques  devront  déclarer  sous  serment, 
lorsqu'ils  en  seront  requis,  la  quantité  d'armes  et  de  muni- 
tions en  leur  possession.  Aucune  juridiction  ecclésiastique  ne 
sera  ri'connue  en  Canada  dans  l'ordre  temporel.  La  religion 
anglicane  sera  spécialement  favorisée  d'entre  les  sectes  réfor- 
mées. C'est  le  devoir  du  gouverneur  de  veiller  à  la  moralité  de 
la  population.  Les  Français  de  la  colonie  pourront  retourner  en 
France  ou  ailleurs  avec  leurs  biens  dans  les  dix-huit  mois  qui 
suivront  la  ratification  du  traité  de  paix.  Il  est  urgent  de  faire 
arpenter  la  province  par  des  hommes  habiles.  Les  nouveaux 
cantons  embrasseront  une  étendue  d'environ  20,000  acres  ;  les 
endroits  favorables  à  l'emplacement  des  villes  seront  notés 
par  les  arpenteurs.  Les  terres  des  townships  seront  concédées 
à  bon  marché  et  possédées  en  roture.  On  ne  fera  pas  de  con- 
cession de  terre  dans  les  environs  du  lac  Champlain,  où 
il  se  trouve  des  boi?.  propres  à  la  construction  des  navires  ;  de 
même  les  terres  du  St-Maurice,  qui  renferment  des  mines 
de  charbon,  seront  gardées  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  Une 
politique  conciliante  et  humanitaire  sera  adoptée  à  l'égard  des 
tribus  indiennes.  C'est  le  devoir  du  gouverneur  de  donner 
de  temps  à  autre  au  gouverment  impérial  des  compte-rendus 
sur  tous  les  sujets  d'un  intérêt  général. 

Ces  instructions  sont  longues  et  détaillées  ;  nous  n'en  avons 
donné  qu'une  esquisse  abrégée.  Elles  complètent  la  pensée  du 
gouvernement  anglais  et  vont  généralement  plus  loin  que  la 
commission.  La  plupart  des  gouverneurs  anglais  qui  se  sont 
succédés  dans  la  colonie  ont  reçu  des  instructions  spéciales.  Ces 
instructions   sont   toujours  détaillées,  minutieuses,  pleines  de 
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conseils  sages  et  pratii^ues.  On  y  reconnaît  la  fine  diplomatie 
de  l'Angleterre  et  le  sens  pratique  de  ses  hommes  d'Etat.  A  la 
lecture  de  ces  documents,  qui  embrassent  tous  les  points  et  qui 
niOnie  vont  jusqu'à  prévoir  l'avenir,  on  se  rappelle  rartificieuse 
diplomatie  du  sénat  romain.  En  même  temps  on  se  persuade 
que  les  Anglais  ont  fait  des  institutions  constitutionnelles  un 
syst(>me  si  naturel  et  si  simple  pour  eux  qu'ils  l'inventeraient 
s'ils  n'en  jouissaient  déjà  depuis  plusieurs  siècles  (1). 

Le  4  août  17G4,  la  cour  civile  et  criminelle  tient  sa  dernière 
séance  à  Montréal.  Les  Chambres  de  justice  continuèrent  d'ex- 
ister jusqu'au  10  août  1764  (2),  et  les  cours  civiles  qui  les  renj- 
placêrent  ne  leur  furent  substituées  que  le  17  sej)tembre  de  la 
même  année,  par  l'ordonnance  de  cette  date  du  général  Murray 
et  de  son  conseil,  établissant  des  Cours  du  Banc  du  roi  et  des 
plaidoyers  communs.  Ce  délai  peut  s'expliquer  ainsi.  Le  major 
général  J.  Murray  avait  été  fait,  il  est  vrai,  capitaine  général  et 
gouverneur  en  chef  de  la  province  de  Québec,  le  21  nov(!mlire 
1763  ;  mais  il  ne  reçut  et  ne  publia  en  Canada  sa  commission 


(1)  Voici  la  liste  des  gouverneurs  anglais  que  nous  avons  eus  depuis  17G3  jus- 
qu'à la  Confédération  :  1765,  le  général  James  Murray;  l7tJ6  et  1780,  le  gi^ncral 
sir  Guy  Carleton  (lord  Dorchester)  ;  1773,  le  général  Frederick  Haldimand  ;  1797, 
le  major  général  Prescott;  1808,   sir  James  Craig;   1811,  sir  Georges  Prévost  ; 
1813,  sir  Gordon  Drummond  ;  1816,  sir  John  Cope  Sherbrooke;  1818,  le  duc  de 
Richmond;  1819,  sir  Peregrine  Maitland  ;  1820,  le  comte  de  Dalhousie  ;   1828,  sir 
James  Kempt  ;  1830,  lord  Aylmer  ;  1835,  lord  Gosford  ;  1838,  le  comte  de  I.)ur- 
ham  ;  1838,  sir  John  Colborne  (lord  Seaton)  ;  1839,  l'hon.  Poulett  Tliompson(lord 
Sydenham)  ;  1842,  sir  Charles  Bagot;   !843,  sir  Charles  Metcalfe  ;  1845,  le  comte 
de  Cathcart  ;  1847,  le  comte  d'Elgin  ;  1855,  sir  Edmund  Walker  Head  ;  1861,  lord 
Monck. 

Depuis  la  Confédération  les  gouverneurs  du  Canada  ont  été  :  1867,  le  vicomte 
Monck;  1868,  lord  Lisgar  (sir  John  Young)  ;  ^s^2,  iord  Dufifenn  ;  1878,  le  mar- 
quis de  Lorne  ;  1883,  le  marquis  de  Lansdowue,  dont  le  terme  d'office  ne  devait 
expirer  qu'au  mois  d'octobre  1888,  si  des  circonstances  particulières  n'avaient 
amené  sa  nomination  soudaine  au  poste  de  vice-roi  de  l'Inde,  en  remplacement  de 
lord  Dufferin.      Son  successeur  est  lord  Stanley  de  Preston. 

(2)  Ordonnances  pour  la  province  de  Québec.  Voir  celle  du  20  septembre 
1764. 
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que  le  10  août  1764  :  il  est  donc  probable  que,  quoiqu'il  dût 
connaître  depuis  longtemps  la  cession  faite  du  Canada  à  l'An- 
gleterre, il  ne  se  crut  pas  autorisé  à  rien  changer  de  l'administra- 
tion du  pays  avant  qu'il  eût  reçu  les  instructions  de  Sa  Majesté, 
et  publié  sa  conmiission. 

Le  12  août  1764  (1),  le  général  Haldimand  annonce  la  fin  du 
règne  militaire. 

Quoique  possédé  militairement  durant  l'espace  compris  entre 
le  8  septembre  1760  et  le  10  août  1764,  le  pays  néanmoins, 
comme  on  l'a  vu,  fut  régi  par  les  vainqueurs  d'après  les  lois, 
formes  et  usages  qui  y  avaient  prévalu  sous  les  Français,  au 
moins  quant  au  civil.  Mais  comme  l'administration  judiciaire 
fut  remise  entre  les  mains  des  officiers  de  milice  et  des  troupes 
britanniques,  par  suite,  peut-être,  de  ce  que  la  plupart  des 
hommes  de  loi  étaient  alors  passés  en  France,  il  dut  se  com- 
mettre plus  d'un  acte  arbitraire  de  la  part  de  juges  aussi  peu  ou 
aussi  imparfaitement  maîtres  des  lois  du  Canada  ;  de  là  sans 
doute  le  nom  de  règne  militaire  donné  par  nos  ancêtres  à  cette 
courte  période  de  notre  histoire.  A  cette  époque,  les  places  de 
capitaines  et  d'officiers  de  milice  dans  les  campagnes  du  gouver- 
nement de  Montréal,  au  moins,  étaient  généralement  occupées 
par  les  seigneurs  et  autres  personnes  notables  qui  y  faisaient 
leur  résidence  ;  et  ces  personnes  étaient  les  instruites,  celles  qui 
avaient  le  plus  de  connaiysances  générales  et  mêmes  légales. 
Après  le  dé^xart  des  gens  de  loi,  on  ne  put  donc  mieux  faire  que 
de  les  choisir  pour  administrer  la  justice  ;  et  d'ailleurs  c'était 
aussi  la  classe  d'hommes  que  le  vainqueur  avait  été  plus  à 
même  d'apprécier  ;  les  ayant  vus  braves  militaires,  il  put  leur 
supposer  l'honneur,  inséparable  de  cette  profession,  et  par  con- 
séquent l'équité  naturelle,  nécessaire  à  des  juges,  qui  savaient 
faire  le  }  artage  ordinaire  des  cours  et  des  conseils  militaires. 


(1)  Lettres  et  placards,  etc.,  p.  73. 


RÈGNE    MILITAIRE. 


87 


De  tout  ce  qui  précède,  on  doit  conclure  que  les  Chambres 
de  justice,  surtout  celles  du  gouvernement  do  Montroul,  sous  le 
règne  militaire,  ont  jugé  d'après  les  lois  et  usages  anciens  du 
pays,  et  non  d'après  les  lois  anglaises  ou  l'éx^uité  simplement, 
comme  le  prétendent  ceux  qui  croient  que  tout  fut  purement 
militaire  dans  les  quatre  années  qui  suivirent  immédiatement 
la  conquête.  Les  Chambres  de  justice  jugeaient  des  affaires 
purement  civiles  ;  mais  les  délits,  tant  petits  que  grands,  d'une 
nature  criminelle  se  portaient  au  conseil  de  guerre,  autrement 
dit  Cour  martiale  :  c'est  là  que  se  jugeaient  les  affaires  du 
ressort  maintenant  des  Sessions  de  quartier  et  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  reine. 

Par  les  jugements  contenus  aux  registres,  on  voit  que  chaque 
entrée  est  presque  une  procédure  complète,  composée  de  la 
demande,  de  la  défense,  de  l'instruction  et  du  jugement.  Le 
tout  est  rédigé  en  assez  bon  style  et  motivé  avec  assez  de  clarté. 
Les  dispositions  des  jugements  ou  des  ordonnances  sont  assez 
généralement  équitables  et  se  fondent  assez  souvent  sur  les  lois 
positives.  Les  règles  de  la  procédure  n'y  sont  que  rarement 
violées  d'une  manière  essentielle.  Lorsque  des  femmes  sous 
puissance  de  mari  ou  des  procureurs  sont  parties  à  un  procès 
les  premières  ne  poursuivent  pas  sans  l'assistance  de  leurs  maris 
et  les  seconds  sans  qu'ils  agissent  conjointement  avec  leurs 
commettants. 

Il  ne  faut  pas  une  pénétration  bien  grande  pour  se  persuader, 
après  avoir  parcouru  ces  registres  et  presque  tous  les  monu- 
ments judiciaires  de  ce  temps,  que  les  gouverneurs  de  cette 
époque  n'avaient  rien  tant  à  cœur  que  de  nous  attacher  à  eux, 
en  conservant  nos  usages  et  nos  lois.  L'on  n'aperçoit  nulle 
part  la  prétention  d'introduire  les  lois  anglaises,  et  encore  moins 
celle  de  juger  suivant  la  loi  martiale;  car  si  ces  juges  tombent 
parfois  dans  l'arbitraire,  il  faut  bien  se  garder  d'en  concl  ire  que 
la  cause  s'en  trouve  dans  leur  adhésion  à  une  loi  qui  n'est  faite 
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que  pour  des  soldats,  mais  seulement  que  leur  désir  d'atteindre 
à  la  justice  particulière  de  chaque  cause  les  force  à  violer  quel- 
quefois les  principes  généraux  des  lois.  Ces  cours  n'avaient  de 
militaire  que  le  nom,  qu'elles  tiraient  des  juges  qui  y  prési- 
daient (1).  Ceux  qui  ont  intérêt  à  montrer  que  nos  vainqueurs 
voulaient  nous  dépouiller  de  tout  ce  que  nous  avions  de  plus 
cher  pouvaient  d^re  que  ces  tribunaux  n'avaient  aucune  règle 
de  conduite,  avec  plus  de  vraisemblance  peut-être,  en  jugeant 
sur  quelques  cas  particuliers  que  d'en  faire  les  interprètes  de  la 
loi  martiale,  qui  a  des  règles  fixos,  et  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  jurisprudence  de  cette  époque  (2). 

La  rareté  des  hommes  de  loi  fut,  sans  doute,  ce  qui  engagea  le 
général  Murray  à  supprimer  la  Cour  de  prévôté  ;  il  semble  s'y 
être  substitué,  en  prenant  en  même  temps  sur  lui  les  principaux 
devoirs  de  l'intendant,  et  en  s'attribuant  la  connaissance  des 
affaires  qui  étaient  de  la  compétence  de  cet  officier.  C'est  au 
moins  ce  que  nous  croyons  pouvoir  inférer  des  six  premiers 
articles  de  l'ordonnance  qui  crée  les  tribunaux.  Ce  général  ne 
parle  que  de  lui  en  première  instance.  Ce  n'est  qu'à  l'a  t.  7 
qu'il  fait  mention  du  Conseil  militaire,  pour  dire  qu'il  lui 
renverra  certaines  affaires  à  juger;  ce  qui  nous  porte  à  croire 
que  ce  conseil  était  destiné  à  tenir  lieu  du  Conseil  supérieur, 
comme  le  prouve  encore  sa  seconde  ordonnance,  où  M.  Murray 
dit  qu'il  a  établi  une  Cour  et  Conseil  supérieur,  à  Québec,  pour 
rendre  la  justice  aux  habitants  de  son  gouvernement.  Le  style 
même  et  l'énoncé  de  ce  document  comportent  l'idée  de  quelque 
chose  de  plus  grand,  de  plus  noble,  et  de  plus  permanent  qu'une 
simple  cour  martiale,  que  l'on  convoque  et  qu'on  dissout  d'un 
jour  à  l'autre,  comme  cela  se  pratiquait  à  Montréal.  Les  con- 
seillers étaient  choisis  et  nommés,  pour  donner  leurs  voix  déli- 
hératives  dans  les  affaires  à  jug^,  et  ils  devaient  jouir  des 


(1)  Dominique  Mondelet,  Règne  militaire  (Mémoire  de  la  /Société  histori- 
que), p.  40. 

(2)  Tytler,  Military  Laws,  p,  24.    Simmons,  On  Courts  Martial. 
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droits,  prééminences,  prérogatives  et  honoraires  attachés  aux- 
dites  charges  ;  ce  qui  référait  évidemment  à  un  ordre  de  ch.  ses 
déjà  connues  des  gens  et  du  pays,  auxquels  le  gouverneur  s'adres- 
sait, ou  pour  lesquels  il  dictait  les  nouveaux  arrangements. 
Voilà  donc  le  Conseil  supéi^ur  représenté  par  le  Conseil  mili- 
taire ou  de  guerre,  car  c'était,  pensons-nous,  la  même  chose. 
En  limitant  le  nombre  de  ses  membres  à  sept,  il  complétait  le 
haut  quorum  requis  dans  l'ancien  Conseil  :  comme  là,  aussi,  un 
des  conseillers  au  choix  du  gouverneur  (qui  y  faisait  probable- 
ment le  devoir  de  président)  devait  y  agir  comme  rapporteur. 
Un  greffier,  qui  tenait  le  registre  tant  de  la  cour  du  gouverneur 
que  de  celle  du  conseil,  y  inscrivait  les  jugements,  et  délivrait 
aux  parties  les  expéditions  signifiées  par  le  premier  huissier. 
Ces  dispositions  s'adressaient  à  la  ville  et  aux  campagnes  :  mais 
à  celles-ci  il  fut  jugé  expédient  de  donner  de  nouvelles  facilités, 
pour  éviter  les  frais  qui  seraient  résultés  de  l'éloignement,  dans 
les  affaires  relatives  aux  clôtures,  fossés,  chemins,  dommages, 
ou  autres  cas  provisoires,  dont  la  connaissance  fut  renvoyée  au 
commandant  de  la  troupe  dans  chaque  côte,  avec  appel  néan- 
moins au  Conseil  militaire,  lorsque  la  matière  en  litige  serait  de 
nature  à  les  justifier.  Tel  est  le  sens  de  l'article  10,  au  moyen 
duquel  il  nous  jiaraît  que  ce  commandant  de  côte  représentait 
ceux  auxquels  l'intendant  conférait  autrefois  le  soin  de  régler 
les  petites  affaires  dans  les  campagnes  éloignées.  Il  est  donc 
clair  que,  sous  le  rapport  des  tribunaux  et  des  moyens  d'obtenir 
justice,  les  Canadiens  n'eurent  raison  de  regretter  l'ancien  régime 
qu'en  autant  que  les  nouveaux  juges  étaient  moins  éclairés  que 
les  anciens  ;  mais  ce  mal  même  ne  fut  pas  laissé  sans  remède, 
puisqu'il  y  eut  de  nommés  deux  procureurs  versés  dans  les  lois 
du  pays,  et  familiers  avec  la  langue  que  parlaient  ses  habitants 
pour  les  éclairer  et  les  guider  dans  leurs  décisions  :  MM.  de  la 
Fontaine  et  Cugnet  étaient  membres  du  Conseil  supérieur  à  la 
date  de  la  capitulation  de  Québec  (1). 


(1)  V^gne  militaire  {Mémoires  de  h.  Société  historique),  p.  70. 
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Sous  l'ancien  régime,  le  mode  de  proc(îder  était  simple  et  les 
frais  extrêmement  modiques.  Les  plaideurs  n'étaient  point 
astreints  à  employer  d'avocats  j  aucun  délai  de  formes  ni  de 
termes  n'interrompait  le  cours  des  affaires  ;  la  décision  d'une 
cause  quelconque  prenait  rarement  plus  de  huit  jours.  Il  en  fut 
de  même  sous  le  général  Murray.  Lorsqu'on  voulait  instituer 
un  procès,  on  lui  présentait  une  requête,  ou  placet,  adressée  à  son 
secrétaire,  lequel  émettait  l'ordre  d'assignation  pour  qu'il  fût 
signifié  à  la  partie  adverse  par  le  premier  huissier  dont  le  rap- 
port, ainsi  que  tous  les  papiers  concernant  l'affaire,  tant  ceux  du 
demandeur  que  ceux  du  défendeur,  devaient  être  remis  au  secré- 
taire la  veille  du  jour  où  devait  se  tenir  l'audience.  Si  le 
demandeur  commettait,  sous  ce  ra[)port,  quelque  défaut,  sa 
cause  était  remise  à  l'audi^^nce  suivante  ;  une  pareille  négligence 
de  la  part  du  défendeur  n'empêchait  pas  de  procéder  et  de  faire 
droit,  qu'il  fût  présent  ou  absent,  qu'il  eût  fait  ou  non  ses 
défenses  (art.  3,  4  et  5).  De  même  qu'il  ne  paraît  point  y  avoir 
eu  d'appel  des  jugements  rendus  par  l'intendant,  de  même  le 
général  Murray  ne  semble  pas  en  avoir  permis  dans  les  causes 
qu'il  décidait,  comme  l'indique  assez  l'article  7.  Il  avait  cepen- 
cant  prévu  que,  dans  certaines  causes,  il  pouvait  trouver  bon  de 
ne  point  prendre  sur  lui  seul  la  responsabilité  de  la  décision  : 
dans  ces  cas,  il  s'était  réservé  le  droit  de  les  renvoyer  devant  le 
conseil,  où  il  voulut  qu'on  procédât  à  peu  près  de  la  même 
manière  qu'on  le  faisait  au  Conseil  supérieur,  avant  la  conquête» 
suivant  que  nous  l'indique  la  seconde  partie  de  l'art.  7.  Au 
reste,  si  le  gouverneur  Murray  n'entre  point  là-dessus  dans  de 
grands  détails,  c'est  qu'il  voulait  laisser  subsister  les  anciennes 
formes  de  procédés,  que  tout  le  monde  connaissait.  Il  en  fit  de 
même  à  l'égard  des  lois  qu'on  serait  obligé  de  suivre,  et  qu'il  ne 
désigne  qu'en  référant  au  42e  article  de  la  capitulation  :  "  une 
Cour  et  Conseil  supérieur  dans  ladite  ville  de  Québec,  confor- 
Tïiément  à  l'art,  42e  de  la  capitulation  générale  de  cette  colo- 
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nie."  Mais  que  dit  cette  clause  ?  Quelles  lois  ddsigne-t-elle 
comme  devant  être  en  vigueur  après  la  capitulation  ?  Disons-le 
sans  crainte  d'errer,  elie  désigne  les  lois  en  usage  avant  la  con- 
quête ;  car  voici  comment  s'y  exprime  M.  de  Vaudreuil  pour 
toute  la  colonie  : — Art,  42e.  "  Les  Français  et  Canadiens  conti- 
nueront d'être  gouvernés  s  vivant  la  Coutume  de  Paris  et  les  lois 
et  usages  établis  pour  ce  pays  ;  et  ils  ne  peuvent  être  assujettis 
à  d'autres  impots  qu'à  ceux  qui  étaient  établis  sous  la  domina- 
tion française."  Kemarquons  ici  que  la  seconde  partie  de  l'arti- 
cle était  une  demande  absurde,  pleine  d'inconséquence,  et  qui 
méritait  un  refus  formel.  Elle  provoqua  les  paroles  suivantes  : 
"  Répondu  par  les  a'**"  .les  précédents,  et  particulièrement  par  le 
dernier."  Or  voici  tet  article  : — Art.  41e.  "  Les  Français,  Cana- 
diens et  Acadiens  qui  resteront  dans  la  colonie,  de  quelqu'état  et 
condition  qu'ils  soient,  ne  seront  ni  ne  pourront  être  forcés  à  pren- 
dre les  armes  contre  Sa  Majesté  très  chrétienne,  ni  ses  alliés, 
directement,  ni  indirectement,  dans  quelque  occasion  que  ce  soit, 
le  gouvernement  britannique  ne  pourra  exiger  d'eux  qu'une 
exacte  neutralité."  11  est  difficile  d'imaginer  que  M.  de  Vaudreuil 
fût  sérieux  lorsqu'il  fit  cette  demande  ;  on  ne  voit  pas,  au 
moins,  sur  quels  principes  de  droit  public  il  pouvait  en  montrer 
la  plausibilité  :  chaque  couronne  doit  pouvoir  commander  à  ses 
sujets  et  exiger  d'eux  les  services  que  requiert  la  sûreté  com- 
mune. Aussi,  le  général  Araherst  sut-il  le  faire  sentir  à  M.  de 
Vaudreuil  en  lui  répondant  fort  à  propos  et  avec  une  grande 
modération  :  "  Ils  deviennent  sujets  du  roi,*^  c'est-à-dire  qu'ils 
partageront  le  sort  des  autres,  et  qu'ils  serviront  comme  eux 
quand  le  bien  de  la  colonie  pourra  le  requérir.  Cette  réponse,  si 
juste  et  si  méritée,  convenait  également  bien  à  la  seconde  partie, 
du  42e  article,  où  le  gouverneur  français  faisait  une  autre, 
demande  déplacée.  S'appliquerait-elle  avec  autant  de  raison  a  la 
première  moitié  de  cet  article  ?  Non.  En  effet,  par  le  37e  article» 
il  était  stipulé  "  que  les  Canadiens  conserveraient  leurs  proprié- 
tés." Or,  comme  d'après  l'opinion  des  plus  savants  jurisconsultes 
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conserver  ses  propriétés  signifie  conserver  les  lois  qui  les  régis- 
sent, il  s'en  suit  que  l'espèce  d'inconséquence  que  comportait  la 
réponse,  ils  deviennent  sujets  du  roi,  n'était  point  applicable  ù 
la  demande  des  lois,  pour  signifier  qu'on  les  refusait,  mais  seule- 
ment pour  dire  qu'on  réservait  à  Sa  Majesté  et  à  son  parlement 
le  droit  d'y  faire  par  la  suite  des  changements  s'ils  le  trouvaient 
juste.  La  réponse  convenait  encore  mieux  à  l'exception  deman- 
dée de  servir  et  de  payer  les  impositions.  Et  il  faut  bien  que  les 
généraux  l'entendissent  de  même,  puisque  quelques  jours  après 
ils  s'accordèrent  tous  à  établir  des  tribunaux  et  à  nommer  des 
officiers,  pour  l'administration  de  ces  mêmes  lois  qu'avait  deman- 
dées M.  de  Vaudreuil.  Supposerons-nous  que  le  général  Murray 
qui  était  présent  à  la  capitulation  et  qui  dut  être  consulté  sur  les 
réponses  à  faire  à  chacun  des  articles,  n'en  entendait  pas  la  vraie 
signification  ?  C'est  impossible.  Les  faits  parlent  d'une  manière, 
trop  péremptoire.  Les  Canadiens  devenaient  sujets  anglais,  et 
dans  cette  qualité  obtenaient  des  droits  à  la  protection  que  leur 
devait  le  gouvernement  ;  mais  quelle  protection  eût  été  celle  qui 
les  aurait  privés  de  leurs  lois,  les  seules  qu'ils  entendissent,  les 
seules  qui  fussent  adaptée-i  à  leur  position  et  qui  pussent  leur 
être  de  quelqu' utilité  ?  Sans  aucunes  notions  de  la  langue  anglaise^ 
n'ayant  pas  la  moindre  idée  des  lois  de  l'empire,  n'eût-ce  pas  été, 
au  contraire,  un  acte  de  vraie  tyrannie  que  de  les  y  assujettir  ? 
M.  Murray,  ainsi  que  les  autres  généraux  anglais  qui  avaient 
assisté  à  la  capitulation,  avait  sans  doute  été  consulté  sur  les 
réponses  à  faire  aux  articles  dont  elle  se  compose  ;  il  savait  donc 
comme  eux  en  quel  sens  il  fallait  entendre  l'article  42.  Or, 
comme  en  y  référant,  M.  Murray  établit  des  cours  et  des  officiers 
pour  administrer  les  lois  françaises  du  pays  ;  comme  il  l'énonce 
dans  le  préambule  de  la  commission  des  deux  procureurs  ;  comme 
dans  la  pratique  il  y  adhéra  ;  il  s'en  suit  donc,  et  l'on  doit  regar- 
der comme  vérité  constante,  que  par  la  capitulation  le  pays  avait 
la  promesse  de  n'être  point  privé  de  son  code  civil  (1). 

(1)  Dr  Jacques  Labrie,  Règne  militaire,  Mémoire^  p.  76. 


CHAPITEE  IV. 

Gouvernement  Civil  Britannique. 

(1764-1774). 

Connnissions  du  premier  juge  en  chef,  du  premier  procureur  général,  du 
premier  juge  de  vice-amirauté,  des  nouveaux  juges  de  paix,  du  coro- 
ner,  du  greffier  de  la  paix. — Instructions  du  roi  au  sujet  des  jurés. 
— Ordonnances  du  gouverneur  en  conseil. — Illégalité  de  l'ordon- 
nance du  17  septembre  1764. — Rapport  des  officiers  en  loi  Yorke, 
Gray,  Wedderburn  et  Thurlow  sur  les  griefs  des  Canadiens. — Rapports 
de  MaJrères  et  de  Mariott  sur  les  lois  et  l'administration  de  la  justice. — 
Le  peuple  demande  l'établissement  d'une  chambre  élective. — Manères, 
soutenu  par  le  parti  anglais  de  Québec,  veut  exclure  les  Canadiens  de 
l'Afiaemblée. — Les  Anglais  de  Montréal  se  montrent  plus  tolérants. — 
Opposition  au  Bill  de  Québec. — Enquête  parlementaire  sur  l'état  du 
Canada. — Débats  à  la  Chambre  des  communes. — Opinion  du  juge 
Lafontaine  sur  la  question  de  savoir  si  le  corps  entier  du  droit  civil 
anglais  avait  été  introduit  par  l'Acte  de  Québec  et  sur  la  tenure  des 
terres, — Analyse  de  l'Acte  de  Québec. 

Le3  historien.s  qui  ont  écrit  sur  le  Canada  fournissent  peu  de 
faits  utiles  h  noter  sur  les  dix  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
la  cessation  du  règne  militaire  (1764)  jusqu'au  célèbre  Acte  de 
Québec  (1774).  Pour  l'historien  légal,  il  trouve  une  route  plus 
certaine  dans  les  documents  publics  et  les  ordonnances  de 
l'époque.     C'est  vers  ce  temps  que  fut  créé  le  service  civil. 

Le  24  août  1764  (1),  le  gouverneur  général  Murray  donne 
la  première  commission  de  juge  en  chef  à  William  Gregory, 
celle  du  premier  procureur  général  à  Georges  Suckling,  et  la 
commission  du  premier  juge   de  vice-amirauté  à  James  Potts. 

Le  juge  en  chef  a  le  pouvoir  de  juger  toutes  causes  crimi- 
nelles qui  viendront  à  sa  connaissance  ;  il  suivra  dans  ses  déci- 


(1)  Registres  officiels  du  ministère  du  secrétaire  d'État. 
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sons  le  droit  criminel  ancçlaig.  Il  pourra  tenir  des  termes  de  la 
cour  chaque  fois  que  le  besoin  le  requèrera,  aux  jours  et  aux 
endroits  qu'il  jugera  convenables.  Les  shérifs  et  le  prévôt- 
mar(^.chal  sont  à  ses  ordres.  Sa  juridiction  s'étend  aussi  aux 
causes  civiles  qui  viendront  devant  son  tribunal.  Il  doit  juger 
suivant  les  lois  civiles  d'Angleterre  et  d'après  les  lois,  ordon- 
nances et  règlements  passés  dans  la  province  de  Québec.  Il 
indiquera  l'heure  et  l'endroit  où  sa  cour  siégera.  Sa  commission 
durera  suivant  le  bon  plaisir  du  roi. 

Les  historiens  sont  peu  flatteurs  sur  le  compte  de  ce  juge  en 
chef.  Garneau  dit  qu'il  fut  tiré  d'une  prison  pour  être  placé  à  la 
tête  de  la  justice  (1).  Il  fut  remplacé  en  1766  (2)  par  William 
Hey  ;  la  commission  de  ce  dernier  est  dans  les  mêmes  termes 
que  celle  de  Gregory. 

En  vertu  de  sa  commission,  qu'il  tenait  sous  le  bon  plaisir  du 
roi,  le  procureur  général  Suckling  avait  le  droit  de  profiter  des 
bénéfices  et  honoraires  relevant  de  ses  fonctions.  Il  a  les 
pouvoirs  qui  sont  accordés  aux  procureurs  généraux  dans  les 
colonies  anglaises  du  Levant.  Il  demeure  en  fonction  aussi 
longtemps  qu'il  garde  son  domicile  dans  la  province.  Il  fait 
partie  du  conseil  comme  le  juge  en  chef;  il  en  est  l'a  viseur 
légal.  Les  membres  du  Conseil  du  gouverneur  Murray  furent  : 
le  juge  en  chef  Gregory,  Paulus  Emilius  Irving,  Hector  Théo- 
phile Cramahé,  Adam  Mabane,  Walter  Murray,  Samuel 
HoUand,  Thomas  Dunn  et  François  Mounier  (3).  Garneau 
dit  (4)  qu'il  n'y  avait  que  ce  dernier  qui  fût  un  habitant  du 
pays,  homme  obscur  et  sans  influence,  choisi  pour  faire  nombre. 
Suckling  fut  remplacé  en  1766  (5)  par  Francis  Masère  qui 


(1)  Histoire  du  Canada,  II,  310. 

(2)  Masères,  Seoeral  commissions,  p.  125. 
(.S)  Smith,  Histoire  du  Canada  II,  6. 
(4)  Histoire  du  Canada,  II,  306. 

(6)  Masèree,  Several  commiissions,  p.  125. 
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occupa  cet  emploi  jusqu'en  1769.     Sa  commission  est  dans  les 
mêmes  termes  que  celle  de  son  prédécesseur. 

Le  gouverneur  Murray,  qui  en  vertu  de  sa  commission 
(19  mars  1764)  avait  été  investi  des  pouvoirs  de  juge  de  vice- 
amirauté,  transmit  ces  fonctions  à  James  Potts,  qui  demeura  en 
office  suivant  bon  plaisir.  Le  juge  de  la  Cour  de  vice-amirauté 
peut  profiter  des  bénéfices  et  honoraires  découlant  de  ses  fonc- 
tions. Potts  reçut  une  autre  commission  (1)  du  roi  le  28  avril 
1768  (2).  Il  est  nommé  commissaire  pour  prendre  connaissance 
de  toutes  causes  civiles  et  maritimes,  de  toutes  plaintes  et 
offenses  criminelles,  et  de  toute  matière  de  droit  commercial 
et  maritime  entre  marchands,  propriétaires  de  vaisseaux  ou 
autres  personnes.  Il  doit  juger  suivant  les  lois  civiles  et 
maritimes  de  la  haute  Cour  d'amirauté  d'Angleterre.  Pouvoir 
lui  est  donné  de  tenir  des  termes  aux  endroits  et  aux  jours 
qu'il  décidera  de  faire  des  enquêtes,  d'examiner  des  témoins,  de 
punir  les  félons,  les  fugitifs,  les  pirates  et  les  traîtres,  et  de 
s'enquérir  de  la  mort  des  personnes  noyées.  Il  prend  aussi  con- 
naissance des  offenses  concernant  les  lois  de  pêche.  Il  y  a  appel 
des  décisions  de  la  Cour  d'amirauté  de  Québec  à  la  Cour  d'ami- 
rauté d'Angleterre.  La  commission  donne  aussi  au  président  de 
îette  Cour  le  pouvoir  d'imposer  des  amendes  et  d'ordonner 
l'emprisonnement  des  coupables  et  des  violateurs  de  la  loi,  des 
délinquants  et  des  contumaces,  des  maîtres  de  vaisseaux, 
marins,  pêcheurs  ou  autres  personnes  ayant  une  occupation 
maritime.  Les  shérifs,  les  huissiers,  le  prévôt-maréchal,  les 
gardiens  des  prisons,  les  constables,  sont  aux  ordres  du  juge  de 
l'amirauté,  et  peuvent  être  considérés  comme  des  officiers  de  sa 
Cour.     Potts  fut  remplacé  en  1768  par  Jonathan  Sewell  (3). 


(1)  La  première  émanait  du  gouverneur  Murray, 

(2)  Archives  du  ministère  du  secrétaire  d'État. 

(3;  Les  autres  juges  qui  ont  présidé  cette  Cour  jusqu'à  nos  jours  sont  ; 
Peter  Levius  (1768),  Icaac  Ogden  (1788),  Jonathan  Sewell  (1796),  James 
Kerr  (1831^,  Henry  Black  (1836),  Okill  Stuart  (1873),  et  l'honorable 
Georges  Irvme  (1884). 
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Le  5  mai  176G  (l),  le  gouverneur  Murray  donne  la  commis- 
sion de  déi)Ut(5  prévôt-maréchal  à  Nicolas  Turuer.  Le  pruvôt- 
mardchal  remplissait  les  fonctions  que  remplissent  aujourd'hui 
le  shijrif.  L'otlice  de  shérif  ne  fut  créé  qu'en  1776  par  le 
gouverneur  Guy  Carleton  (2). 

Le  28  juillet  1767  (3)  le  lieutenant-gouverneur  Guy  Carleton 
donne  des  commissions  de  coroner  et  de  greffier  de  la  paix  pour 
le  district  de  Montréal,  et  greffier  de  toutes  les  cours  de  justice 
dans  le  district.  John  Burkc  en  est  le  titulaire.  Des  commis- 
sions de  juges  de  paix  sont  données  dans  le  même  temps.  Ces 
juges  doivent  maintenir  la  paix  publique,  châtier  et  punir 
toute  personne  causant  du  désordre  contre  la  forme  des  ordon- 
nances et  des  statuts.  Ils  peuvent  s'enquérir  de  toutes  les 
offenses  commises  dans  les  limites  de  leur  juridiction  et  les  juger, 
avec  les  mômes  pouvoirs  qui  sont  conférés  aux  juges  de  paix  en 
Angleterre  et  de  la  même  manière  que  ces  derniers  Ils  puni- 
ront par  l'amende  ou  l'emprisonnement  toute  infraction  aux 
statuts  ;  ils  dresseront  des  actes  d'accusation  contre  les  coupables 
et  les  personnes  inculpées,  et  ils  jugeront  suivant  les  lois  crimi- 
nelles anglaises  et  les  ordonnances  et  statuts  passés  en  cette 
province.  Dans  les  cas  difficiles  et  d'une  gravité  exceptionnelle, 
le  juge  de  paix  se  consultera  avec  le  juge  en  chef. 

Les  juges  de  paix  avaient  une  juridiction  civile  pour  le 
recouvrement  des  somme»  n'excédant  pas  £3,1 5s.  sterling,  juri- 
diction qu'ils  ont  conservée  jusqu'en.  1770  (4). 

Dans  le  mois  de  février  1766  (5),  le  roi  envoya  des  instruc- 
tions très  importantes  à  Murray  au  sujet  des  jurés  et  des  avo- 
cats.    Le  gouverneur  passera  une  ordonnance  permettant  aux 


(1)  Masères,  Seoeral  commissions. 

(2)  Voir  le  Traité  des  devoirs  du  shérif,  par  l'honorable  juge  Mathieu, 
Bévue  Légale,  I,  p-  72. 

(3)  Masères,  Seoeral  commissions. 

(4)  Masères,  Papers  on  Québec,  9. 
(6)  Registres  officiels  de  l'Etat. 
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Canadiens  de  servir  comme  jurés  tout  aussi  bien  que  les  autres 
sujets  de  Sa  Majesté.  Dans  les  causes  entre  Anglais,  le  jury 
sera  do  cette  nationalité  ;  lorsqu'une  des  parties  sera  un  Caïuidieu 
le  jury  sera  mixte,  et  si  les  deux  parties  sont  des  Canadiens- 
FratK^ais,  le  jury  sera  de  cette  nationalité.  Les  Canadiens  sont 
admis  à  pratiquer  comme  avocats  et  procureurs  devant  les  cours 
de  justice. 

Nous  avons  voulu  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  une 
analyse  de  ces  différentes  commissions  ;  elles  ont  leur  impor- 
tance. Il  s'agissait,  on  le  voit,  de  poser  les  bases  de  la  société 
civile  et  politique  qui  n'existait  pas  encore  en  Canada.  La  domina- 
tion française  n'avait  pas  laissé  de  traces  de  ces  institutions  qui 
constituent  les  libertés  de  l'Angleterre.  Tout  le  pouvoir  civil 
était  concentré  entre  les  mains  de  l'intendant,  comme  tous  les 
pouvoirs  militaires  étaient  déférés  au  gouverneur  ;  aucun  partage, 
aucune  délégation  de  l'autorité;  au  contraire  centralisation, 
concentration.  A  peine  le  drapeau  an<^lais  a-t-il  flotté  sur  la 
citadelle  de  Québec  que  le  mouvement  régulier  de  la  vie  civile 
commença  à  faire  sentir  sa  bienfaisante  action.  Voyez  !  l'ar- 
mée des  employés  civils  va  s'avancer,  et  avec  elle  la  légalité, 
les  formes  régulières  ennemies  de  l'arbitraire,  l'exercice  du 
droit,  le  contrôle  de  la  raison.  Tout  cela  va  se  dégager  petit  à 
petit  du  régime  militaire  et  appeler  la  nation  aux  bienfaits  de 
la  civilisation. 

Le  caractère  de  la  législation  de  cette  époque  est  si  impor- 
tant que  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  une  analyse 
des  principales  ordonnances  passées  par  le  conseil  ;  ce  sont  les 
premières  lois  qui  sont  devenues  en  force,  à  l'origine  du  gouver- 
nement civil.  Quelques-unes  d'elles,  les  ordonnances  du  17  sep- 
tembre 1764,  sur  l'administration  de  la  justice  plus  spécialement, 
ont  été  déclarées  illégales  par  la  suite  ;  elles  soulevèrent  de 
graves  questions  de  droit  constitutionnel,  et  provoquèrent  des 
polémiques  considérables.  Jetons  donc  un  rapide  coup  d'œil 
sur  ces  anciens  monuments  de  la  législation  canadienne. 

G 
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Le  17  septembre  1764  (1),  le  gouverneur  Murray  et  son 
conseil  rendent  une  ordonnance  pour  rëgler  et  établir  les  cours 
de  justice,  juges  de  paix,  séances  de  quartier,  baillis,  et  autres 
matières  touchant  l'administration  de  la  justice  dans  cette  pro- 
vince. 

Une  Cour  supérieure  ou  Cour  du  Banc  du  roi  est  établie  ;  elle 
doit  siéger  et  tenir  des  séances  à  Québec,  deux  fois  par  an,  le  21 
janvier  (terme  d'hillaire),  l'autre  le  21  juin  (terme  de  la  Trinité). 

Le  juge  en  clief  préside  dans  cette  cour,  avec  pouvoir  et 
autorité  d'entendre  et  déterminer  toutes  les  causes  criminelles  et 
civiles,  conformément  aux  lois  d'Angleterre  et  aux  ordonnances 
de  cette  province,  et  de  cette  cour  il  y  a  appel  au  gouverneur 
et  au  conseil  pour  £300  st.,  et  du  gouvemeur  et  du  conseil  au 
roi  en  conseil  pour  £500  st. 

Dans  toutes  les  affaires,  tous  les  sujets  de  la  colonie  sùu. 
admis  sans  distinction  à  être  jurés. 

Une  fois  l'an,  une  cour  d'assise  est  tenue  par  le  juge  en  chef, 
après  le  terme  d'hillaire,  dans  les  villes  de  Montréal  et  des  Troia- 
Rivières. 

Il  y  a  aussi  une  cour  inférieure  ou  de  Plaidoyers  communs 
(C(ymmon  Pieas),  ayant  le  pouvoir  de  décider  toutes  les  causes 
de  propriété  dont  la  valeur  est  au-dessus  de  .£10,  avec  droit  d'ap- 
pel la  Cour  supérieure,  si  le  montant  est  de  £20  et  au-dessus. 
Tous  les  procès  de  cette  cour  sont  par  jurés,  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties.  Il  y  a  par  an  à  Québec  deux  termes  de  cette 
cour  et  aussi  de  la  Cour  supérieure.  Quand  les  affaires  sont 
au-dessus  de  £300,  les  parties  peuvent  en  appeler  immédiate- 
ment au  gouverneur  et  au  conseil,  et  de  ces  derniers  au  roi 
et  conseil  si  le  montant  est  de  £500  et  au-dessus.  Les  juges  de 
cette  cour  jugent  selon  l'équité,  ayant  égard  pourtant  aux  lois 


(1)  Ordonnances  faites  pour  la  province  de  Québec  par  le  gouvemeur  m 
conseil  de  ladite  province,  depuis  rétablissement  du  gouvernement  dvil 
(Browu  et  Gilmore,  1767),  p.  9. 
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d'Angleterre,  autant  que  les  circonstances  peuvont  le  permettre 
jusfiu'à  ce  que  le  gouverneur  et  le  cunseil  puisse  n'établir  des 
ordonnances  conformes  aux  lois  d'Anglisterre. 

Iaîs  lois  et  coutumes  françaises  sont  reçues  et  admises  dans 
toutes  les  causes  devant  cette  cour  entre  les  natifs  de  la  pro- 
vince, si  la  cause  de  l'actiQu'existait  avant  le  1er  octobre  1764^ 

La  premi^  re  procédure  de  cette  cour  est  par  voie  do  prise  de 
corps. 

Une  exécution  est  accordée  contre  le  corps,  les  terres  et  les 
effets  du  défendeur. 

Les  avocats,  procureurs  et  ^  anadiens  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  dans  cette  cour. 

Il  est  établi  des  juges  ,as  chaque  (district  pour  décider  d'une 
manière  sommaire  sur  les  affaii  3  de  propriété  de  petite  valeur  ; 
un  seul  juge  lorsque  la  soniuic  est  au-dessous  de  £5,  cours  de 
Québec  ;  doux  juges  si  elle  est  au-dessus  de  £5,  mais  au-dessous 
de  .£10, — sans  appel  ;  3  juges  de  paix  pour  tenir  des  séances  de 
quartier  de  trois  mois  en  trois  mois,  pour  entendre  et  décider 
toutes  les  causes  et  affaires  de  propriété  au-dessus  de  £10, 
mais  n'excédant  pas  £30,  cours  de  Québec,  avec  appel  à  la 
Cour  supérieure.  Les  juges  de  paix  adressent  leurs  mandats 
aux  capitaines  et  autres  officiers  de  milice,  pour  être  exécutés 
et  jugés  à  l'arrivée  du  prévôt-maréchal,  dûment  autorisé  par 
Sa  Majesté,  et  à  d'autres  officiers  inférieurs.  En  attendant,  tous 
les  officiers,  tant  civils  que  militaires,  et  autres  fidèles  sujets  de 
Sa  Majesté,  sont  requis  d'aider  et  d'obéir  aux  juges  de  paix. 

Deux  juges  de  paix  sont  de  semaine  à  leur  tour  pour  le  meil- 
leur règlement  de  la  police  et  autres  matières,  dans  Québec  et 
Montréal.  Leurs  noms  sont  affichés  sur  la  porte  de  la  maison 
des  séances  par  le  greffier  de  paix,  deux  jours  avant  leurs  jours 
respectifs  de  séance,  afin  que  personne  ne  puisse  ignorer  à  qui 
ils  doivent  s'adresser  pour  obtenir  justice. 

Comme  il  n'y  a  pas  un  nombre  de  sujets  protestants  qualifiés 
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à  être  juges  de  paix  dans  le  district  projeté  des  Trois-Rivières, 
la  ])rovince  est  ])artag(5e  en  deux  districts  seulement  :  Québec  et 
Montréal,  divisés  au  sud  par  la  rivière  Godfroy  et  au  nord  du 
tieuve  par  la  rivière  St-Maurice. 

Li  nuijeure  partie  des  habitants  tenant  feu  et  lieu  dans 
chaque  paroisse  élisent  le  24  juin,  chaque  année,  six  hommes 
bons  et  suffisants  pour  servir  de  baillis  et  sous-baillis  pour  cha- 
que paroisse.  Les  noms  sont  envoyés  sous  quatorze  jours  au 
déi)Uté-secrétairo,  et  de  ce  nombre  le  gouverneur,  avec  le  con- 
sentement du  conseil,  nomme  les  personnes  qui  doivent  exercer 
la  charge.  Le  député-secrétaire  notifie  ces  personnes  ;  la  nomi- 
nation se  fait  dans  la  Gazette  de  Québec,  dans  la  dernière 
semaine  d'août  chaque  année.  Les  fonctions  commencent  le  29 
septembre  de  chaque  année.  Personne  n'est  élu  au  même 
emploi,  à  moins  que  tous  les  paroissiens  ne  l'aient  été,  ou  qu'il 
y  ait  sujet  de  plainte  contre  les  nouveaux.  Afin  que  les  baillis 
ne  soient  pas  tous  nouveaux,  il  en  restera  un  ancien  pour  l'année 
suivante.  Si  un  bailli  meurt  pendant  l'année,  le  gouverneur 
prend  un  sous-bailli  pour  le  reste  de  l'année.  Si  un  sous-bailli 
meurt,  le  bailli  assemble  la  paroisse  le  premier  jour  de  fête 
suivant  le  décès,  pour  en  élire  un  autre,  et  rapport  est  fait  au 
gouverneur.  L'élection  du  bailli  et  du  sous-bailli  pour  Vanna 
courante  se  fait  le  20  octobre. 

Les  baillis  ont  l'inspection  des  grands  chemins  du  roi  et  des 
ponts  publics  ;  ils  voient  à  ce  qu'ils  soient  bien  réparés  et  bien 
entretenus.  Ils  doivent  saisir  et  arrêter  tous  les  criminels 
contre  qui  il  a  été  donné  des  ordres  ou  warrants,  les  tenir  sous 
bonne  garde,  les  faire  conduire  par  leurs  paroisses  et  escorter 
à  la  prison  ou  endroit  indiqué  par  l'ordre  ou  warrants. 
Ils  doivent  examiner  aussi  tous  les  corps  qui  sont  exposés  et 
qui  portent  quelques  marques  de  violence,  en  présence  de  cinq 
notables  tenant  feu  et  lieu  dans  la  paroisse,  qu'ils  ont  droit  de 
sommer  pour  faire  une  inspection,  et  leur  rapport  doit  être  fait 


GOUVERNEMENT   CIVIL   BRITANNIQUE. 


101 


par  (5crit  sur  l'état  et  les  circonstances  de  l'affaire,  et  adresse  au 
magistrat  le  plus  voisin,  afin  qu'on  la  puisse  examiner  de  plus 
près  s'il  est  nécessaire  ;  mais  ceci  ne  peut  se  faire  que  là  où  le 
coroner  préposé  pour  cet  effet  ne  peut  s'y  rendre. 

S'il  arrive  quelque  dispute  au  sujet  de  bris  ou  de  réparation 
de  clôture,  la  plainte  étant  portée  au  bailli,  celui-il  somme  le 
défendeur,  qui  choisit  trois  personnes  neutres,  et  le  demandeur 
en  choisit  trois  autios  ;  ces  six  personnes,  présidées  par  le  bailli, 
prononcent  sur  l'affaire,  et  il  y  a  appel  aux  séances  de  quartier. 

Les  baillis  prêtent  le  serment  d'office  entre  les  mains  du  juge 
dri  paix  le  plus  voisin. 

Cette  ordonnance,  qui  n'a  pas  été  publiée  en  français  lors  de 
sa  promulgation,  n'est  pas  conforme  à  la  proclamation  du  rui  du 
7  octobre  1763,  en  autant  qu'elle  introduit  les  lois  anglaises 
dans  la  colonie.  Elle  est  ensuite  illégale  en  ce  qu'elle  affecte, 
par  l'introduction  du  corps  entier  des  lois  civiles  et  criminelles 
anglaises,  la  vie,  les  membres  ou  la  liberté  du  sujet.  Elle  est 
aussi  illégale  en  ce  qu'elle  introduit  des  lois  nouvelles  dans  le 
pays,  sans  au  préalable  en  faire  cormaître  le  texte.  Aussi  a-t- 
elle  été  désavouée,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Lord  Thurlow  dit  que  l'effet  de  cette  loi  fut  de  choisir  exclu- 
sivement les  fonctionnaires  publics,  les  juges,  les  jurés  parmi 
les  Anglais  protestants  :  "  Elle  formulait,  dit-il,  un  acte  d'accu- 
sation générale  contre  tous  les  habitants,  parce  qu'iiS  étaient 
papistes  (1)."  Le  général  Murray  s'exprime  ainsi:  "Le  gou- 
vernement civil  établi,  il  fallut  faire  des  magistrats  et  prendre 
des  jurés  parmi  quacre  cent  cinquante  commerçants,  artisans  et 
fermiers  méprisables,  principalement  par  leur  ignorance." 

Smith  (2)  nous  informe  que  malgré  que  cette  ordonnance 
n'eût  pas  pourvu  à  une  cour  d'équité,  il  fut  établi  une  Cour  de 
chancellerie  présidée  par  le  gouverneur  comme  chancelier,  avec 

(1)  Garneau,  TIT.  310. 

(2)  History  of  Canada,  II,  8. 
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deux  maîtres  (masters),  deux  examinateurs  (eocamîners)  et  un 
régistraire  (register)  ;  cette  cour  fut  créée  pour  raitiger  la 
rigueur  des  tribunaux  de  droit  commun.  Elle  exista  jusqu'à 
l'Acte  de  Québec  (1774) 

Le  20  septembre  l.d4  (l),  une  ordonnance  est  rendue  pour 
ratifier  et  confirmer  les  ordres,  jugements  ou  décrets  du  Conseil 
militaire  des  différentes  cours  de  justice  établies  dans  les  dis- 
tricts de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  avant  l'établisse- 
ment du  gouvernement  civil,  le  10  août  1764.  Cette  ordon- 
nance fut  publiée  afin  de  prévenir  les  doutes  qui  pouvaient 
surgir  à  l'égard  des  décisions  des  tribunaux  sous  le  règne 
militaire.  Les  décisions  rendues  avant  1764  sont  déclarées 
exécutoires  et  reconnues  comme  ayant  le  caractère  législatif. 

Le  3  octobre  1764  (2),  nne  ordonnance  est  rendue  pour 
déclarer  ce  qui  sera  considéré  être  une  publication  légale  des 
ordonnances  de  la  province  de  Québec.  Il  y  est  dit  :  "  Comme 
il  est  nécessaire  et  très  expédient  que  les  ordonnances  faites  en 
cette  province  soient  dûment  publiées  et  communiquées  aux 
sujets  fidèles  de  Sa  Majesté  ;  et  comme  on  a  trouvé  que  le 
moyen  de  la  publication  dany  la  Gazette  de  Québec  était  le  plus 
commode  et  le  plus  expéditif,  pour  faire  parvenir  à  la  connais- 
sance du  public  toutes  matières  et  cboses  qu'on  a  déjà  trouvées 
convenables,  ou  qu'on  jugera  à  propos  de  leur  communiquer  à 
l'avenir,  la  lecture  publique  d'aucune  ordonnance  de  cette 
province,  faite  par  le  prévôt-maréchal,  ou  par  son  député,  dans 
les  trois  villes  principales  de  ladite  province,  savoir,  à  Québec, 
à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  après  avoir  fait  avertir  au  son 
du  tambour,  et  la  publication  d'icelle  dans  la  Gazette  de  Québec, 
seront  censées  en  faire  une  publication  suffisante."  On  déclare 
en  force  les  ordonnances  déjà  publiées  ou  à  être  publiées  de 
cette  manière. 


(l)  Ordonnances,  etc.,  p.  17. 
^2)  Id,  p.  12. 
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Il  a  déjà  été  parlé  du  motif  qui  a  dicté  cette  ordonnance  (.1). 
C'est  elle  qui  sert  de  base  à  la  prétention  légale  que  pour  qu'une 
ordonnance  française  soit  en  vigueur,  il  faut  qu'elle  ait  été 
enregistrée  au  Conseil  supérieur. 

Le  6  novembre  1764  (2),  le  gouverneur  Murray  rend  une 
ordonnance  pour  tranquilliser  l'esprit  du  peuple  à  l'égard  do  la 
possession  de  leurs  biens,  et  pour  fixer  1  âge  de  majorité.  Les 
titres  de  concession  et  droits  d'héritage,  antérieurs  à  la  cession, 
restent  sur  le  même  pied,  à  moins  qu'ils  ne  soient  changés  par 
quelques  lois  positives.  La  majorité  est  fixée  à  21  ans  révolus, 
conformément  aux  lois  anglaises. 

M.  Masères  (3),  en  parlant  de  cette  ordonnance,  dit  que  l'on 
doit  comprendre  que  toutes  les  terres  en  cette  province,  dont  les 
propriétaires  sont  décédés  depuis  le  10  août  1765,  sont  régies 
par  les  lois  anglaises,  d'après  la  tenure  et  la  coutume  anglaise  et 
d'après  les  règles  anglaises  concernant  les  déshérences  ou  confis- 
cations par  suite  de  haute  trahison,  etc.  M.  Masères  prend  un 
faux  point  de  départ  en  supposant  cette  ordonnance  comme 
légale.  Il  reconnaît  plus  loin  (4)  qu'elle  ne  fut  pas  observée 
par  les  Canadiens  qui  continuèrent  à  suivre  l'ancien  droit 
français,  et  il  finit  par  douter  lui-même  (5)  de  la  validité  de 
cette  ordonnance. 

Le  6  novembre  1764  (6),  une  ordonnance  est  rendue  pour 
empêcher  qu'aucune  personne  ne  quitte  la  province  sans  passe- 
port. 

Une  autre  ordonnance  est  rendue  pour  l'enregistrement  des 
concessions,  brevets  de  ratification,  contrats  de  vente,  échanges 
transports,  et  autres  actes  en  vertu  desquels  les  habitants  de  ce 


(1)  Voir  tome  1er,  p.  136. 

(2)  Ordonnances,  p.  19. 

(3)  Several  commissions,  6. 

(4)  Ordonnances,  etc.,  p.  20, 

(5)  Id.,  25. 

(6)  Id.,  23. 
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gouvernement  possèdent  des  biens,  soit  nobles  soit  roturiers. 
L'ordonnance  ne  prononce  aucune  peine  ou  nullité  pour  le 
défaut  d'enregistrement. 

Le  3  juin  1765  (1),  une  ordonnance  est  rendue  pour  ajourner 
le  tei'me  de  la  Trinité,  et  pour  déterminer  certaines  offenses  à  la 
ville  des  Trois-Kivières.  Le  terme  de  la  Trinité  commençait  le 
21  juin  ;  par  cette  ordonnance,  il  est  renvoyé  au  1er  août  pour 
la  commodité  des  habitants.  Il  est  question,  dans  cette  ordon- 
nance, d'un  procès  qui  s'instruit  contre  plusieurs  personnes 
accusées  d'avoir  mutilé  Thomas  Walker,  négociant  à  Montréal, 
dans  la  nuit  du  6  décembre  1764,  et  d'autres  personnes  accusées 
d'émeute. 

Masères  donne  toute  la  procédure  de  ce  procès  qui  a  beaucoup 
fait  de  bruit  dans  son  temps.  Walker,  d'après  le  récit  de 
Smith  (2),  était  juge  de  paix,  et  sur  le  refus  du  capitaine  Payne 
de  livrer  un  logement  qu'il  avait  cessé  d'occuper,  et  qui  avait 
été  destiné  pour  une  occupation  militaire,  il  signa  un  mandat 
d'arrestation.  Mal  lui  en  prit  ;  car  dans  la  nuit,  des  hommes 
au  visage  noirci  pénétrèrent  chez  lui,  le  mutilèrent,  et  le  lais- 
sèrent sur  le  carreau.  La  recherche  des  coupables  devint 
difficile  :  une  récompense  de  cent  guinées  fut  offerte  par  le  roi 
et  autant  par  Walker  :  des  mandats  d'arrestation  furent  lancés  à 
tort  et  à  travers,  et  il  suffisait  d'un  simple  soupçon  pour  donner 
lieu  à  ce  procédé,  qui  n'était  rien  moins  que  désagréable,  vu  la 
suspension  du  bref  d'habeaa  corpus.  Les  accusés  furent  jugés 
aux  Trois-Kivières,  et  furent  acquittés.  Walker  se  rendit  en 
Angleterre  pour  attaquer  la  légalité  de  ce  nouveau  tribunal; 
mais  sans  succès. 

En  référant  aux  registres  des  sentences  rendues  à  la  Cour  des 
plaidoyers  communs,  tant  de  Québec  que  de  Montréal,  on 
constate  que  tous  les  procédés  se  faisaient  en  français,  et  quoi- 


(I)  Ordonnances,  etc.,  p.  67. 
(2)  Hisiory  of  Canada,  II,  16> 
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que  la  dénomination  de  la  cour  indique  une  origine  anglaise,  les 
décisions  sont  presque  toujours  basées  sur  la  loi  française.  En 
voici  un  exemple  : 

Dans  une  cause  de  Suzanne  Deselle  contre  Paul  Denis 
Thibaudeau,  la  demanderesse  poursuit  le  défendeur,  son  époux, 
en  séparation  de  biens,  à  cause  de  la  dissipation  et  mauvaise 
conduite  du  défendeur.  La  cour  rend  le  jugement  suivant  : 
"  Parties  ouïes,  attendu  que  la  cause  de  l'action  a  été  mue  avant 
le  dix  octobre  1764,  et  qu'elle  doit  être  jugée  suivant  les  lois  et 
coutumes  françaises,  la  cour  ordonne  que  la  demanderesse  sera 
et  demeurera  séparé»  de  biens  d'avec  ledit  défendeur,  son  mari, 
pour  en  jouir  à  part  et  divis,  ainsi  que  de  ceux  qui  lui  sont 
échus  par  succession  par  devant  son  mariage  avec  ledit  défen- 
deur, et  attendu  la  renonciation  que  ladite  demanderesse  entend 
faire  à  la  communauté,  d'entre  elle  et  sondit  mari,  condamne  le 
défendeur  à  lui  payer  et  rembourser  la  somme  de  800  livres  ou 
chelins  de  cette  province  échus  à  ladite  demanderesse  de  la 
succession  de  sa  mère;  le  condamne  en  outre  à  acquitter, 
garantir  et  indemniser  ladite  demanderesse  de  toutes  les 
sommes  pour  lesquelles  elle  s'est  obligée  solidairement  avec  lui  ; 
les  dépens  compensés  (1)." 

Le  7  avril  1766  (2),  pendant  que  le  général  Murray  était  gou- 
verneur en  chef,  le  roi  nomme  Guy  Carleton  (plus  tard  lord 
Dorchester)  lieutenant-gouverneur  de  la  province.  Il  ne  doit  en 
exercer  les  fonctions  que  dans  le  cas  de  décès  ou  d'absence  du 
gouverneur  en  chef. 

Le  nouvel  ordre  établi  par  le  gouverneur  et  son  conseil  attira 
des  plaintes  générales.  Le  mémoire  qui  les  contenait  ayant  été 
référé  aux  officiers  en  loi  de  la  couronne,  Yorke  et  De  Grey 


(1)  Registre  des  sentences  rendues  par  la  Cour  des  plaidoyers  communs 
de  Montréal,  commencé  le  II  févr.  1765,  fol.  52,  verso. 

(2)  Registre  de  la  Cour  militaire  de  Québec  du  28  novembre  1761,  au  4 
août  1764. 
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ces  derniers  firent,  le  14  avril  1766  (1),  un  rapport  recomman- 
dable  par  son  importance  et  son  impartialit(5.  Ils  reconnaissaient 
tous  les  défauts  du  système  introduit  en  1764,  et  ils  admettaient 
deux  principales  sources  de  désordre.  D'abord,  la  justice  était 
administrée  d'après  un  système  défectueux.  L-^s  Canadiens  ne 
s'étaient  pas  familiarisés  avec  ces  formes  nouvelles,  ni  même  avec 
la  langue  nouvelle  qu'on  avait  introduite  dans  la  procédure  ;  ils 
ne  pouvaient  être  représentés  par  un  avocat  canadien,  ni  être 
jugés  par  un  jury  de  leur  nationalité.  Voilà  le  plus  grand  mal  ;  il 
prêtait  assurément  à  l'oppression,  aux  préjugés,  à  la  coiTuption, 
aux  soupçons.  La  deuxième  cause  de  désordre  résultait  de  la 
proclamation  du  roi  du  mois  d'octobre  1763.  Les  Canadiens 
comprenaient  que  c'était  Tintent"  on  du  roi  d'abolir  les  anciennes 
lois  et  d'y  substituer  le  droit  anglais  ;  que  le  gouvernement 
impérial,  eu  agissant  ainsi,  voulait  moins  protéger  l'état  des  per- 
sonnes et  la  propriété  des  nouveaux  sujets  que  bouleverser  et 
confondre  les  droits  des  individus  en  imposant  des  règles  arbi- 
traires et  nouvelles.  Cette  interprétation  de  la  proclamation 
royale  avait  jeté  le  trouble  et  l'alarme  dans  les  esprits.  Ils  ap- 
prouvaient aussi,  avec  de  légères  modifications,  le  nouveau 
système  de  judicature  proposé  par  les  lords  commissaires,  sauf 
un  seul  point.  Ce  système  consistait  à  diviser  la  province  en 
trois  districts,  et  à  établir  une  Cour  de  chancellerie  composée  du 
gouverneur  et  de  son  conseil,  qui  servirait  en  même  temps  de 
Cour  d'appel  et  dont  le  Conseil  de  Londres  pourrait  réviser  les 
jugements  ;  une  Cour  supérieure,  composée  d'un  juge  en  chef  et 
de  trois  juges  puînés,  sachant  la  langue  française  (l'un  d'eux), 
les  lois  du  pays,  et  tous  tenus  de  conférer  de  temps  en  temps 
avec  les  avocats  canadiens  les  plus  recommandables,  pour  se 
mettre  au  fait  de  l'ancienne  jurisprudence.  MM.  York  et  De 
Grey  allèrent  plus  loin.     Ils  recommandèrent  de  nommer  quel- 


(1)  Masères,  Several  commissions,  17.   Smith,  History  of  Canada,  II,  27. 
Garneau,  III,  321.     DeMontigny,  Histoire  du  Droit  canadien,  205. 
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ques  Canadiens  dans  la  magistrature.  Voyant  qu'on  persistait 
à  retenir  les  lois  anglaises,  ils  ajoutaient  ;  **  C'est  une  ma.xiinc  de 
droit  |)ublic  de  laisser  subsister  les  lois  du  peuple  cont^uis  jus- 
qu'il ce  que  le  vainqueur  en  ait  proclama  de  nouvelles,  et  c'est 
agir  d'une  manière  oppressive  et  violente  que  de  changer  sou- 
dainement les  coutumes  et  les  lois  d'un  pays  ;  c'est  pounpioi  les 
conquérants  qui  agissent  avec  sagesse,  après  avoir  pourvu  à  la 
sûreté  de  leur  domination,  procèdent  lentement,  et  laissent  à 
leurs  nouveaux  sujets  toutes  les  coutumes  qui  sont  indifférentes 
de  leur  nature,  surtout  celles  qui  régissent  la  projiriété  et  en 
assurent  l'existence.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  suivre 
une  pareille  politique  que  le  Canada  est  une  grande  colonie,  éta- 
blie depuis  très  longtemps  par  les  Français,  et  améliorée  par  eux- 
...On  ne  pourrait  y  introduire  tout-à-coup  les  lois  anglaises  de 
propriété,  avec  le  mode  anglais  de  transport  et  d'aliénation,  notre 
loi  de  succession  et  notre  manière  de  contracter  et  d'interpréter 
les  contrats,  sans  commettre  une  injustice  manifeste  et  sans 
occasionner  la  plus  giande  confusion.  Les  Anglais  qui  achètent 
des  biens  au  Canada  peuvent  et  doivent  se  conformer  aux  lois 
qui  les  régissent  dans  ce  pays,  comme  on  se  conforme  aux  lois 
d'une  certaine  partie  du  royaume  ou  des  autres  possessions  de  la 
couronne.  Les  juges  anglais  envoyés  d'ici  peuvent  facilement, 
à  l'aide  des  jurisconsultes  et  des  Canadiens  éclairés,  se  mettre 
au  fait  de  ces  lois  et  décider  d'après  la  coutume  du  pays,  de 
même  qu'on  décide  d'après  la  coutume  de  Normandie  les  affaires 
au  Jersey  et  au  Guernesey." 

La  conclusion  du  rapport  était  le  rétablissement  des  lois  civiles 
françaises  et  l'autorisation  accordée  aux  juges  de  faire  des  règles 
pour  la  procédure  dans  les  différents  tribunaux. 

Malgré  les  raisons  de  haute  politique  et  de  sage  équité  qui  les 
avaient  motivées,  les  recommandations  de  ces  deux  jurisconsul- 
tes éminents  restèrent  cependant  sans  effet  pour  le  moment.  Ce 
ne  fut  que  l'année  suivante  qu'une  enquête  eut  lieu  d'une 
manière  plus  approfondie. 
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Carleton  prit  les  rênes  de  l'administration  des  mains  du  con- 
seiller Irving,  qui  les  tenait  depuis  le  départ  du  général  Murray, 
quelques  semaines  auparavant  ;  et  l'un  des  premiers  actes  de  cet 
administrateur,  le  28  novembre  1766  (l),  fut  de  retrancher  de 
son  conseil  le  même  Irving  et  un  autre  fonctioimaire,  favori  de 
son  prédécesseur.  Il  négligea  aussi  les  anciens  membres  qui 
crurent  devoir  faire  des  représentations  à  cet  égard,  mais  envers 
lesquels  il  ne  fut  pas  moins  dédaigneux  dans  ses  paroles  que  dans 
sa  conduite.  Il  leur  répondit  qu'il  consulterait  les  conseillera 
qu'il  croirait  capables  de  lui  donner  les  meilleurs  avis,  qu'il  pren- 
drait aussi  l'opinion  des  amis  de  la  vérité,  de  la  franchise,  de 
l'équité,  du  bon  sens,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  du  conseil,  des 
hommes  enfin  qui  préféraient  le  bien  du  roi  et  de  ses  sujets  à 
des  affections  désordonnées,  à  des  vues  de  parti,  et  à  des  intérêts 
personnels  et  serviles,  etc.  Ces  insinuations,  quoiqu'indirectes, 
furent  bien  comprises  des  anciens  conseillers  :  ils  ployèrent  la 
tête  et  laissèrent  passer  l'orage.  Le  conseil  fut  recomposé  comme 
suit  ;  le  juge  en  chef  Hey,  le  surintendant  général  Charles 
Stewart,  H.  T.  Cramahé,  John  Goldfrap,  Thomas  Mills,  Samuel 
Holland,  Walter  Murray,  Thomas  Dunn,  François  Mounier 
Benjamin  Price,  et  James  Cuthbert.  Comme  on  le  voit,  ce  sont 
Irving  et  Mabane  qui  furent  exclus  du  conseil. 

Dans  le  printemps  de  1767  (2),  Guy  Carleton,  craignant  les 
mauvaises  conséquences  qui  résulteraient  de  l'opération  rigou- 
reuse des  diverses  lois  du  gouvernement  qui  ont  introduit  le  droit 
anglais  dans  la  colonie,  avait  chargé  Masères  de  préparer  une 
ordonnance  pour  faire  revivre  et  continuer  plusieurs  anciennes 
lois  de  la  province  qui  subsistaient  lors  de  la  conquête  en  1759, 
relativement  à  la  propriété  foncière  octroyée  par  des  concessions 
du  roi  de  France.  Masères  se  mit  à  l'œuvre  et  prépara  l'ordon- 
nance demandée,  mais  son  étendue  et  son  importance  conseillè- 


(1)  Registres  du  Conseil.    Smith,  II,  40-    Garneau,  III,  318. 

(2)  Masères,  Collection  ofseveral  commissions,  68. 
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rent  à  Carleton  de  la  soumettre  au  roi  avant  de  la  proposer  à  son 
conseil.  Cette  ordonnance  réalisait  l'idée  favorite  de  Masères  : 
l'iutroduction  des  lois  anglaises  comme  loi  générale  et  des  lois 
françaises  comme  loi  spéciale  sur  certaines  matières  déterminées. 

Le  26  juin  1767  (1),  le  roi  en  son  conseil  privé  désavoue 
l'ordonnance  passée  par  le  gouverneur  de  Québec  et  son  conseil 
en  date  du  17  juillet  1766,  concernant  les  licences  pour  vendre 
en  détail  des  boissons  enivrantes.  Dans  cet  acte  de  désaveu, 
on  rappelle  au  souvenir  du  conseil  de  cette  province,  qu'il  ne 
peut  faire  d'ordonnance  qui  affecte  la  vie,  les  membres  ou  la 
liberté  du  sujet,  ou  qui  impose  quelque  droit  ou  taxe.  L'or- 
donnance désavouée  tombait  dans  cette  catégorie.  Comme 
on  le  voit,  toute  la  législation  du  conseil  de  Québec  depuis 
1764  à  1774  a  été  entachée  d'illégalité,  comme  outrepassant 
les  pouvoirs  législatifs  du  conseil.  Masères  reconnaît  lui-même 
qu'il  était  presqu'impossible  de  faire  des  ordonnances  qui  ne 
tombassent  pas  dans  cette  catégorie  d'exclusion  (2). 

Le  27  février  1769  (3),  M,  Masères,  procureur  général  de  la 
province  de  Québec,  sur  l'ordre  du  Conseil  privé,  transmet  au 
gouverneur  Guy  Carleton  un  rapport  sur  l'état  des  lois  et  de 
l'administration  de  la  justice  dans  cette  province.  Ce  rapport,  de 
l'aveu  même  de  M.  Masères  (4),  ne  rencontra  pas  l'approbation 
du  gouverneur.  Il  en  fut  préparé  un  autre  qui  eut  plus  de 
succès. 

Ce  rapport,  reflétant  la  secrète  pensée  du  gouverneur,  posait 
énergiquement  un  système  exclusif,  qui  pouvait  se  résumer 
comme  suit  :  en  matières  criminelles,  les  lois  anglaises  seules 
devaient  être  suivies,  tandis  qu'en  matières  civiles  les  lois  fran- 
çaises avaient  la  prédominance. 

Le  juge  en  chef  Hey  ne  crut  pas  devoir  approuver  ce  rapport 

(1)  Masères,  Several  commissions,  142. 

(2)  Id.,  pp.  26,  27  et  143. 

(3)  M.,  p.  1. 

(4)  Id.,  p.  49. 
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tîiUH  son  «Mitior  ;  il  en  fit  un  i»ir  \o.(\\ui\  il  mliiiettuit  bion  \vh  lois 
jingliii.soH  ('X('luHiv(!nuMit  dims  les  JinUiros  criminclle.s,  mais  il  lui 
voulait  piiH  riiitroduction  l'ntitîro  et  exclusive  dos  lois  frimcuise.s 
dans  K's  niatilî'res  civiles.  Kn  dehors  do  la  tonuro,  de  ruliéim- 
tion,  du  douairo  et  des  succiissiona  testaniontaires  (juaiit  iiux 
imineul»l(!s,  et  ah  intestat  quant  aux  nieid)leH,  les  lois  aufflaises 
devaient  n'njlvr  les  autriis  niatitin^s  civiUîs.  Il  n'est  j»as  suiis 
inti^rOt  d'atudyser  le  rapjKirt  do  Masères  et  d'eu  faire  ressortir 
les  points  saillants. 

Deux  ([uestions  étaient  soumises  par  le  Conseil  privé,  la  jne- 
mière  se  ra])portait  aux  déttuîtuosités  du  systi^nio  judiciaire,  la 
seconde  embrassait  bvs  griefs  des  Canadiens  sur  co  même  sys- 
tème, et  demandait  les  moyens  d'y  remédier.  Mast>res  posait, 
comme  prenuère  pro])08ition,  que  lo  corps  entier  des  lois  anj^lai- 
ses  avait  été  introduit  dans  la  colonie  ;  il  appuyait  cette  proj»o. 
sition  de  la  commission  du  juge  en  chef,  de  l'ordonnance  de 
Murray  du  17  septembre  1764,  do  colle  du  4  novembre  de  la 
niênu'.  année,  et  subsidiairemcnt,  comme  conséquence  de  la  pre- 
mière proposition,  des  actes  du  parlement  anglais.  Il  remontait 
alors  au  règne  'VElizabeth,  et  passait  en  revue  la  législation  au- 
glaise  depuis  cette  époque  reculée.  Sentant  lui-même  le  peu  de 
poids  qu'un  semblable  argument  pouvait  avoir,  il  le  laisse  subite- 
ment de  côté,  pour  entreprendre  la  revue  des  lois  postérieures  i  la 
conqui^te.  Malheureusement  pour  lui,  aucune  des  lois  émanant 
du  parlement  anglais  se  rapportant  à  cette  colonie,  citées  par 
lui,  n'attbctent  en  aucune  manière  le  droit  privé  des  Canadiens, 
l'une  règle  l'importation  des  bois  nécessaires  aux  navires,  l'autre, 
pas  plus  importante,  s'occupe  de  l'exportation  du  sel  !  L'im- 
puissance qu'il  éprouve  à  soutenir  cette  argumentation  étrange 
chez  un  homme  de  cette  importance  l'oblige  de  remonter  à  un 
ordre  d'idées  plus  élevé.  Il  prend  le  premier  acte  public  qui 
règle  nos  destinées  avec  l'Angleterre  :  l'acte  de  capitulation  ; 
et  il  discute  la  réponse  du  général  Amherst  au  42e  article,  lora- 
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qiU!  1(1  griu'iml  fniTi(;iiiH  (loinandiiit  (pio  Ich  viiiiuMiH  fiissorit,  ^ou- 
vornc'H  jmrlii  (ydUtiitiK!  de  l'iiris  (ît  l(!.s  loiscit  iihii<^'«!.s  ('tiilili.s  (luii.s 
la  coloiiio;  il  ost  iVïpoïKlii;  Len  Catui  l'initH  (Iculnnncnf,  Hiijefs 
du,  roi.  Il  conclut  (Uî  ccXU)  n'poiiH»!  ^\\\^^  (icivciiiiiit  sijjrls  du 
roi  iin^'liiis,  ils  sont  uM.sujcittis  tant  au  droit  i)ul)lic  (|u'aii  droit 
jjrivYi  do  co  roi,  «an.s  U\u'\r  compta  du  caractèro  C!.ss('nti(jII<!in»!nt 
niilitairo  do  l'aiîte  do  capitulation  !  Etrc!  Hiijcf.s  dit  roi  anf/lala 
no  c()nii)ri'nd  pan  on  niônio  tisnijiM  la  HouniisHion  entièro  h  toutos 
los  lois  du  royaiiino.  Lo  ^'nijral  Andiorst  disait  ingc'mftniont 
que  loH  Canadiens  dovcnaiont  sujets  du  roi,  ot  s'évitait,  par  \h, 
de  r(''p(>ndro  dinictoniont  h  la  question.  Masèros  «'(iuipare  do 
tout  00  cjui  ])out  do  prc^.s  ou  de  loin  8o  raiiiiortor  aux  lois  anglai- 
ses :  lo  libre  exercice  do  la  religion  catlioliquo,  en  avtard  que 
les  loi»  de  la  Grande- liretagîie  le  j>er7neUe7U,  sont  autant 
de  mots  qui  indiquent  pour  lui  l'introduction  des  lois  anglaises. 
La  proclanmtion  royale  du  7  octobre  1763,  nialgrcj  l'ambiguïté 
de  SOS  expressions,  semble  le  convaincre  encore  J)1uh  profon<l(5- 
ment  do  (îotte  introduction.  Les  mots  en  aidant  que  2>onfnf>le 
mivant  len  lois  anglalsen  ont  pour  lui  un  sens  d'injonction 
plutôt  que  de  recommandation.  C'est  ainsi  que  l'avait  compris 
Murray  dans  son  ordonnance  du  17  septembre  1764,  en  abolis- 
sant le  droit  privé  des  Canadiens  pour  lui  substituer  le  droit 
anglais.  Le  procureur  général  et  le  solliciteur  général  do  la 
Grande-Bretagne,  en  1766,  entretenaient  même  des  doutes  sur 
cette  manière  d'interpréter  les  paroles  de  la  proclamation  :  ils 
pensaient  que  les  lois  criminelles  étaient  introduites,  mais  ils  ne 
voulaient  pas  reconnaître  que  les  lois  civiles  pouvaient  l'être. 
Masères  cite  cette  opinion  des  officiers  en  loi  de  la  couronne  sans 
commentaires,  et  continue  son  argumentation  toute  d'inductions 
en  reproduisant  les  commissions,  dont  nous  avons  déjà  donné 
le  texte.  La  partie  la  plus  sérieuse  et  la  mieux  travaillée  est, 
sans  contredit,  celle  qui  se  rapporte  à  la  manière  dont  les  Cana- 
diens et  les  Anglais  ont  usé  de  leurs  droits  civils  :  par  suite 
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d'wuo  Idlrrniio»»,  qui  in(li(|Uii   h  cami'UNrn  CdiKMliiiiît  dn  Miirniy, 
lo8  Caiiiiilicii.s  ont  lulniiinstiVt  Unirs  hioiLs  Huivtiiit  les  lois  rniii- 
qaist'H  loiHnii'ils  ont  trouvé  ('(«s  lois  prolitjibh^s  pour  (Uix-iur'iurs  ; 
les  Aii^'luis  »)nt  u^i  dt»  uu'^ini^  j\  IV'i^iird  <lo  h'urs  lois,  vi  il  s'r.st 
trouvé  |t)irfois  quo   Uts  atii'i«>us  coniino   l«s  nouveaux  Hujtîts  no 
im^valaii'ut  soit  des  lois  aii<j;liiiscs,  soit  des  lois  françaises.  Aucun 
jjroeés  n'est  venu  heureusement  soulever  la  «luestion  do  supré- 
mnlie  do   l'uno  o»i  de   Tanlro  do    ces  lois.     Masères    eonslalo 
qu'en   iniitières   eriininelles    tout  lo  monde  était  d'aeeord  sur 
roxcellence  du  systi^uu^  an^dais,  «jui  donnait  lieu  au  procès  pur 
jury.     Proeédant  ensuite^  h  constater  la  lé^'islation  jtroviuci.i' 
qui  a  suivi  l'établissenuMit  du  (Nmseil  législatif,  il  démonln;  i,. 
diiVérence  ipii  existe  entre  la  eomnjission  du  gouverncuir  Miinuy 
et  les   instructions  privées  (pii  racconipa}j;naient.     Masènis  se 
demande  si  des  instructions  secrètes  ])euvent  modiiior  ou  res- 
treindre» les  ternms  d'une  commission  émise  sons  lo  grand  sceau, 
et  il  ix'pond  énergitiuenient  quo  non;  il  ditquo  lo  Conseil  légis- 
latif avait  droit  do  faire  des  lois,  pourvu  qu'elles  no  fussent  pus 
contraires  aux  lois  anglaises,  tel  qu'ordonné  dans  la  commisHJoii, 
sans  aucune  dos  restrictions  contenues  dans  les  instructions, 
savoir,  quo  ces  lois  ne  dînaient  affecter  ni  la  vie,  ni  la  liberté 
individuelle,  ni  imposer  dos  amendes  et  jiénalités.     Il  adinot 
cependant  que  si  les  instructions  secrètes  sont  conformes  nu 
droit  anglais,  et  si  elles  dt)ivent  servir  de  correctif  à  la  cointnis- 
sion,  elles  sont  insuffisantes  pour  introduire  dans  cette  colonie  le 
système   de   législation   de  la  Grande-Bretagne.     Il  reconnaît 
que  cette   introduction  ex  abrupto  d'un  amas  de  lois  diversos, 
remontant  aux  premiers  temps  de  l'Angleterre,  a  quelque  chose 
d'anornuil  et  de  contraire  aux  principes  du  droit  des  gens.    De 
plus,  cette  introduction  subite  de  lois  jusqu'alors  inconnues  au 
peuple  de   cette  colonie  rendait  les  opérations  dangereuses  au 
point  de  bouleverser  tout  le  système  judiciaire.     Malheureuse-  j 
meut  Masères,  si  vrai  dans  l'exposé  de  ces  griefs,  dont  la  gravité 
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\w  lui  rcliu|i]iu  piiH,  ir<)X|ii'iiii()  pus  «ni  ('.«mm  mou  opinion  pcrHoii- 
uvWv,  il  Mcnihln  nu  piLs  vouloir  «*ti(!  iiutio  cIkmc  (jih'  rinlcrpirto 
(les  Cuniuliciis.  (7onlinii;iiit  eut  (txpoHo,  il  fiiil  un  p;inilliM(!  cntru 
ruii('i<'i>  Hystrnut  jiKliciniro  sens  lu  iloniinutioii  frutiruiso  cl  ooliii 
upporir  pur  Mmiiiy  ;  il  «It'niontro  «pio  sous  lu  prcniii-r,  los  fini» 
judiciuircH  ('tui(Mit  prcsiin'inconnus,  lundis  «piu  sons  lo  sucond  il.s 
sont  consitN'niliIcs.  Un  uulriî  ^'ricf  consistait  «luns  rrinpiisoniK,'- 
iiiciit  pour  (hottes,  iiniprisoniutninnt  d'un  ^(!tn'(!  tout  nouvruii 
pour  U'A  (allons  lit  tout-ù-1'uit  iliisustnjux  on  uutunt  (|u'il  (inlùvo 
ù  lu  raiiiilItMlu  prisunniur  son  soutien,  et  jilucecutU;  funiillc  duns 
mu!  silnutioii  niisc^rul)!»;.  Après  avoir  expose'  tous  <;«!S  ;,'rii'f'a, 
MuMc'rcs  su^'«j;i'ri\  un  ncuivouu  systèiuo  de  iiuture  ù('^)nc,ilicr  tout(îa 
ces  (liHi(3<dt('s.  (J'u8t  toute  une  adniinistrutiou  nouvidli;  d(!  lu 
justict!  :  trois  Juges  royaux  choisis  purnii  les  avocats  anj^lais  do 
j)luH  de  eiu(i  aimées  <le  prati(|Ue,  l'un  ^i  Qudhee,  l'autre  à  Mont- 
Iréal,  le  troisième  aux  Trois- iiivières,  ayant  (îliacun  un  assesseur 
choisi  parmi  his  avocats  caïuidiens,  hjs(|uels  assesseurs  seraiiint 
consultés,  mais  no  jugeraient  pas  ;  les  juges  Hiég(!raient  uno 
fois  par  semaine,  et  si  les  i)arties  ou  l'une  d'elles  voulaient  un 
jury,  chiKiue  juré  devrait  être  payé  sur  le  taux  de  (!in([  ehelina 
j)ar  jour,  jiar  la  partie  «jui  le  demanderait;  la  miijorité  du  jury 
déciderait  et  rendrait  un  verdict  spécial  et  non  général  ;  les 
téniuius  seraient  entendus  viva  voce  ;  l'exécution  aurait  lieu 
coutre  les  biens  du  débiteur,  qui  pourrait  se  libérer  en  faisant 
cession  du  tout  ce  qui  lui  apjtartieiulrait,  les  juges  auraient  la 
discrétion  des  dépens;  un  shérif,  au  lieu  et  placo  du  prévôt- 
maréchal,  serait  nommé  pour  chacun  des  trois  districts  de  (Qué- 
bec, Montréal  et  Trois-Kivières  ;  il  en  serait  de  même  d'un  pro- 
cureur du  roi  ;  l'appel  des  cours  aurait  lieu  devant  le  gouverneur 
et  son  conseil  et  de  là  devant  le  roi  et  son  congeil  ;  la  partie 
qui  aurait  perdu  devant  un  jury  pourrait  demander  un  second 
jury  composé  du  double  du  premier.  Masères  termine  en 
suggérant  quatre  modes  de  régler  les  lois  de  la  colonie  ;   lo 
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Xhmwr  ni  f-U'I.  \,'inniir  ni  Jurl  Au\\\\n\\,  lien  »i,i|  jifociH  |i(i(  |iiiy  , 
je  jiliM'  Il  Vil  il.  M  JMin'r  r/.'N.'C  I  II   In  II'. 

l'.iiiiviil  IVV'I  f  I  ).  Miifiri'"!  IriiiiMiiM't  II  l'ii'l  Ili)l,'(li»)i(iii</Ii  un 
|i|iin  <rmii'  iiii''I||(m|i>  ct.r  vciniltlf  |iitiir  (ifliiiiiiiMlrcr  lu,  jiml.icM  (Lnm 
1,1  |irnviin'('  tin  (^)iu''Im'I'.  ( 'c  |iIimi  i-jI  Iiiim»' mir  I«v4  divcci  mpjioiN 
(le  MiiMt'-l'ivi,  rl  îrolll'c  lii'li  frilii|Miil(ilil,  A  »'«i  fl'iCiiriM.lif,  K»; 
(niiivi"  iniiil,  lin  ('l,(il,  i|(>H  •l('|M'ii.H(!.4  (|ii('  'u'vmtiiii'AMl  (;<îtL(j  iionvnll»! 
inlniiniHlniliuM. 

I,i'w  JMfV'n  i|i'  1(1.  <!niii'  tlifi  |i|iii(l'(y<'n  conitriiMn,  il  (}\{i'\ifi:, 
rhiii'iil  iiliii'M  Adiiiii  Miiliiinc,  iim'''I  •'iii  (!<•  lu,  j/jimiKon,  cf,  Thornsm 
Dniiii,  iiiiiicliiiinl,  l'I,  à,  Munlit'iil,  If  r'ii|(itiiiiif.  .loliii  I'iuhci,  un 
McoMMjiiM  îl'urij^inn  ri'iuiiMiin',  •'!.  •l'ilm  Miulclilc,  lui  l'r»,nf;(i,iH 
|nn|r:-i|,iuil .  Mii.MrrcM  ilil.  ii.vt'('.  lfii,4<iii  (|IM',  cch  pf.iHfMMMîM  n'r't'U'îiit, 
iiiilli'int'iir  (|iiii.lilii'(',4  ■•,  rl.n' jii;;fH  ;  f|ii<'|K)iir  t'Xv.vi'Mr  conHfjf.n- 
citMiMciiirnl.  (N'Ili"  iiiipnrtiuil''.  l'iiiflion,  il  /ir-,  Hiillif,  \i;\:-\  fJ'cUf, 
iiilri;!'!!  v\,  ilili;n'.nl,,  il  {'(iiil.  nviint.  toijl,  connHÎt.i-'  lii,  loi  <;t, 
iiVdir  |tr;i,|,i(|ii('<  (înmiiio  iiVKCiil  |ii'n'l;iiit,  un  (;*'.rtîi,;i)  uii\t\\)Tit 
(raiimM'M. 

Vm  {('vricr  1770  (2),iinn  ordomifuici!  i-Mi  niri'liK;,  uhrogrjant  *;n 
li!ii'ti(Mii,  f^nnulc  ()i(l(»niiiui(;(î  (In  1  7  HfjitcMihnj  1704,  <;t,  rr;;^la:it 
riii|iiiiiiistriiLi(»n    ^\^'.H    (Jniir,s     <l(!.s     |)liU(ioyor.j     comrnun.s.      f>;s 


(!)  MiiMi'ircHj    SererafcoinmiHuionn,  &8- 
(2)  Mariott,  VlanoJ'a  Code,  67. 
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Cours  sont  intlupondantes  l'une  de  l'autre,  à  Québec  et  Montréal, 
et  doivent  siéger  tous  les  jours  de  l'année,  à  l'exception  de 
certains  jours  de  l'année  consacrés  soit  comme  vacance  ou  pour 
permettre  aux  juges  de  faire  leur  circuit  par  toute  la  jirovince, 
deux  fois  par  année.  Tous  les  délais  établis  par  l'ordoimanco 
de  1764  sont  abolis;  la  procédure  est  sommaire.  Outre 
})lusieurs  points  de  détail  et  de  procédure,  sans  intérêt  pour 
l'histoire,  il  y  a  la  création  des  commissaires  pour  les  petites 
causes,  pour  toute  somme  n'excédant  pas  trois  louis,  pourvu 
(ju'il  ne  s'agisse  pas  de  questions  de  propriété. 

Le  solliciteur  général  Wedderbur»-^  qui  a  été  depuis  chance- 
lier d'Angleterre,  sous  le  nom  de  i  Loughborough,  fit  le  6 
décembre  1772  (1),  au  roi  en  conseil,  un  rapport  sur  l'état  des 
lois  et  de  la  justice  en  Canada.  Dans  son  travail,  qui  est  très 
étendu  et  bien  pensé,  il  passe  en  revue  :  lo  le  gouvernement  de 
la  province  ;  2o  la  religion  des  habitants  du  pays  ;  3o  les  lois 
civiles  et  criminelles  ;  4o  le  système  judiciaire  applicable  au 
pays  et  en  rapport  avec  ces  lois.  L'auteur  se  laisse  guider  i)ar 
des  principes  d'un  ordre  plus  élevé  et  plus  philosophique  que 
Mariott  ;  il  fait  preuve  de  modération  et  de  justice  à  l'égard  des 
Canadiens.  Tout  en  déclarant  que  le  pays  n'était  pas  encore 
mûr  pour  un  gouvernement  constitutionnel,  il  admettait  qu'il 
avait  des  droits  qu'il  fallait  respecter,  ce  qu'on  n'avait  pas  encore 
fait.  Des  mesures  devaient  être  prises  pour  assurer  à  la  colonie 
un  gouvernement  éc^uitable.  Le  plaidoyer  de  Mariott  est  un 
long  cri  de  proscription  contre  les  lois,  les  usages,  les  coutumes 
et  la  religion  des  Canadiens.  Ecoutons  le  langage  plus  mesuré 
de  Wedderburne  : 

"Le  gouvernement  établi  après  le  traité  de  1763,  dit-il,  n'est 
ni  militaire  ni  civil  ;  il  est  évident  qu'il  n'a  pas  été  fait  pour 
durer.  Il  faudrait  créer  un  conseil  revêtu  du  pouvoir  de  faire 
des  ordonnances  pour  le  bon  gouvernement  du  pays,  mais  non 

(I)  Chnstk,  Ilistori/  of  Lowei'  Canada,!,  27. 


GOUVERNEMENT   CIVIL   BRITANNIQUE. 


117 


du  droit  de  taxer,  droit  que,  le  parlement  im])érial  pourrait  se 
réserver  pour  lui  seul;  permettre  le  libre  exercice  de  la  religiou 
catholique,  en  abolissant  dans  le  temporel  de  l'Eglise  tout  ce  qui 
est  incompatible  avec  la  souveraineté  et  le  gouvernement,  telle 
que  la  juridiction  ecclésiastique  de  Rome  ;  rendre  les  curés  ina- 
movibles, et  donner  la  collation  des  curés  au  roi  ;  séculariser  les 
ordres  monastiques  des  hommes,  et  relever  ceux  des  femmes  ; 
conserver  le  Code  civil  français  et  les  lois  criminelles  anglaises 
avec  des  modifications  ;  établir  un  système  de  judicature  à  peu 
près  semblable  à  celui  que  le  Conseil  canadien  a  recommandé  ; 
enfin,  sans  négliger  entièrement  les  préjugés  des  Canadiens  ainsi 
que  ceux  des  émigrés  anglais,  quoi([ue  la  bonne  politique  oblige 
de  montrer  plus  d'attention  aux  premiers  qu'aux  seconds,  non 
seulement  parce  (ju'ils  sont  plus  nombreux,  mais  parce  qu'il  n'est 
pas  de  l'intérêt  de  la  Grande-Bretegne  de  voir  établir  beaucoup 
d'Anglais  en  Canada,  reconnaître  aux  Canadiens  le  droit  de  jouir 
de  toutes  celles  de  leurs  anciennes  lois  qui  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  les  principes  du  nouveau  gouvernement,  vu  que  leurs 
propriétés  leur  ayant  été  garanties,  les  lois  qui  les  créent,  les 
définissent,  les  modifient,  doivent  aussi  leur  être  conservées, 
autrement  leur  propriété  se  réduirait  à  une  simple  possession 
personnelle." 

Vers  le  même  temps  (22  janvier  1773),  le  procureur  général 
Thurlow  présenta,  lui  aussi,  un  rapport  au  roi  sur  l'état  de  la 
colonie.  Il  adopte  les  vues  exprimées  par  son  collègue,  et  se 
montre  un  généreux  ami  des  Canadiens.  Il  soutint  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  juste,  d'humain,  de  politique,  dans  les  propositions 
qui  avaient  été  faites  depuis  1764,  au  sujet  de  la  forme  de  gou- 
vernement, de  la  religion  et  des  lois  qui  convenaient  aux  Cana- 
diens. Sans  faire  de  recommandations  spéciales  en  leur  faveur, 
il  invoque  des  principes  plus  élevés,  plus  justes  que  ceux  d'au- 
cun autre  homme  d'Etat  anglais.     Voici  ces  principes  : 

"  D'après  le  droit  des  gens,  dit-il,  les  Canadiens  paraissent 
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avoir  la  facultcî  de  jouir  de  leurs  propridtds  avec  tous  les  attributs 
et  incidents  de  tenures,  comme  ils  le  faisaient  lors  de  la  capitu- 
lation et  du  traité  de  paix  ;  ils  ont  aussi  le  droit  de  jouir  de  leur 
liberté  personnelle,  toutes  choses  pou.  lesquelles  ils  doivent  s'at- 
tendie  h  la  jn-otoction  de  la  couronne.    Par  une  conséquence  qui 
semble  nécessaire,  toutes  les  lois  qr.i  concernent  la  création,  la 
définition  et  la  protection  de  la  propriété  doivent  être  mainte- 
nues.    En  introduire  d'autres,  ce  serait,  comme  le  disent  très 
bien  MM.  York  et  DeGrey,  confondre  et  renverser  les  droits  au 
lieu  de  les  maintenir.     Là  où  certaines  formes  de  justice  civile 
ont  été  établies  depuis  longtemps,  les  hommes  ont  eu  des  occa- 
sions fréquentes  de  sentir  eux-mêmes  et  d'observer  chez  les 
autres  la  puissance  coercitive  de  la  loi.     Ces  exemples  laissent 
une  impression  sur  les  opinions  des  hommes,  et  les  arrêtent  dans 
leurs  actions  ;  ceux  qui  n'ont  jamais  vu  opérer  la  justice  ou 
connu  les  lois  acquièrent  encore  une  sorte  de  connaissance  tra- 
ditionnelle des  effets  et  des  conséquences  légales  de  leurs  actes, 
connaissance  suffisante  et  en  même  temps  absolument  nécessaire 
dans  les  affaires  ordinaires  de  la  vie.     Il  est  donc  facile  de  con- 
cevoir quel  trouble  extrême  doit  occasionner  l'introdiiction  de 
nouvelles  formes  de  justice  ;  cette  introduction  doit  entraîner  à 
sa  suite  le  doute  et  l'incertitude  dans  les  transactions,  les  dés- 
appointements et  les  pertes  dans  le  résultat.      La  même  remar- 
(jue  s'r|.plique  avec  encore  plus  de  force  aux  lois  criminelles,  qu^ 
offrent  des  exemples  plus  frappants  et  des  conséquences  plus 
iîuportantes.     La  consternation  générale  que  produit  une  sujé- 
tion soudaine  à  un  nouveau  système  dure  longtemps,  malgré  le 
relâchement  ou  la  douceur  du  code.    De  ces  observations  je  con- 
clus donc  que  des  sujets  nouvellement  acquis  par  droit  de  con- 
quête doivent  attendre  de  la  bonté  et  de  la  justice  de  leur  con- 
quérant la  conservation  de  toutes  leurs  anciennes  lois  ;  ils  n'ont 
pas  moins  raison,  ce  me  semble,  de  l'attendre  de  sa  sagesse.     Il 
est  de  l'intérêt  du  conquérant  de  ne  point  molester  ses  nouveaux 
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sujets,  mais  de  les  laisser  dans  une  très  grande  tranquillité,  et 
dans  une  sécurité  ])rofc)nde  comme  dans  la  persuasion  qu'ils  ont 
tout  cela,  pour  ne  point  leur  donner  inutilement  sujet  de  se 
plaindre,  d'être  mécontents,  et  de  manquer  de  respect  i\  leur 
nouveau  souverain.  Le  meilleur  moyen  d'assurer  la  paix  et 
l'ordre,  c'est  de  les  laisser  dans  leurs  habitudes  d'obéissance  aux 
lois  auxquelles  ils  sont  accoutumés,  et  non  de  les  forcer  à  suivre 
des  lois  qu'ils  ne  connaissent  point  ;  et  si  le  système  qu'on  veut 
détruire  est  plus  parfait  que  tout  ce  que  la  sagacité  humaine 
peut  espérer  d'y  substituer,  alors  la  balance  l'emporte  entière- 
ment en  sa  faveur." 

Le  conseil  d'Etat  avait  sous  les  yeux  tous  ces  rapports  en 
1773.  Mariott  complète  cette  série  de  documents  en  transmet- 
tant son  rapport  au  roi  sur  la  proposition  d'émettre  un  plan  d'un 
code  de  lois  pour  la  province  de  Québec  (1).  Ce  long  et  impor- 
tant travail  peut  être  divisé  en  neuf  parties;  lo  matériaux  qui 
ont  servi  au  rapport  ;  2o  principes  de  droit  qui  doivent  servir  de 
guide  ;  3o  état  politique  et  commercial  de  la  province  sous  les 
gouvernements  français  et  britannique,  auquel  ces  principes  sont 
applicables;  4o  autorité  nécessaire  pour  établir  de  nouvelles 
lois  ;  5o  une  assemblée  provinciale,  ou  le  roi,  de  sa  propre  auto- 
rité, peut- il  révoquer  la  commission  de  juge  en  chef  et  des  juges, 
modifier  les  cours  de  justice  déjà  établies,  conformément  aux  lois 
d'Angleterre  ;  6o  état  des  cours  de  justice  et  suggestions  sur  ce 
sujet  ;  7o  droit  commun  de  la  province,  et  proposition  au  sujet 
d'un  système  de  compromis  ;  8o  revenus  de  la  colonie  et  droits 
du  roi  et  réflexions  à  ce  sujet  ;  9o  nature  des  établissements 
religieux  dans  la  colonie  :  opération  du  traité  de  Paris  et  des 
capitulations,  droit  ecclésiastique  de  la  France,  propositions  du 
bureau  de  commerce  et  d'autres  personnes,  au  sujet  de  l'évêque, 


(1)  Flanofa  Code  of  lawa  for  the  Province  of  Québec,  reported  by  the 
advocate  gênerai,  London,  1774. 
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ïlo  son  rondjulciir,  du  olcrj^i',  ox  des  foiidiilioiis  moiin.slicinoH  ci  do 
la  r«dij;i<m  iU\  rKj^diso  (rv\ii,i!;l('toiTo. 

ISIariotl  se  iiici  en  ^îirde  contre  1(^  l'i'«'.i"K''  imi^lniH,  à  l'c^îird 
do  Iji  colonit»  ;  il  expose  combien  le  |»(Mi|)le  dt^  son  piiyM  if^Miorc 
les  lois  et  usiii^es  du  pays  (pTil  vient  de  con(|U('rir,  (!t  il  ex|triine 
sft  erjiinte  d(>  no  ])iis  v{\\\  compris  tlnns  la  conclusion  de  son  riip- 
]iort,  si  l'on  ne  lient  ]>iis  compte  d»>scirconstiinc(!s  sous  lesquelh  s 
il  avait  i\  éljiliorer  c(>  rapjiort. 

l'ar  l'article  1 V  du  traiti'.  de  ])aix,  le  roi  de  l^'ranci"  cède  et 
transperte  le  Canada  }\  l'An^deterre,  et  cela,  de  la  mauière  etdaiiH 
la  forme  \oh  plus  nni])les,  sans  restriction.  Il  y  bien  (|Uel<pi(î 
resserve  ;\  l'égard  de  l'oxercico  du  culte  reli;^ieux  et  do  la  pro- 
priété ]irivé(>,  maivS  cette  réserve  n'est,  faite  (pi'en  aufant 
que  h's  loi  fi  (iiKfldiacs  le  peniicttronf.  Un  peuj)le  ayant  ses  lois, 
SOS  usa_!j;es  o\  sa.  la,nj:;ue  propres,  cédéet  transi)orté<Ao/,.v /(? /orï/w 
et  '}}iaiiii''re  les  pliu'i  mnplrn  j\  un  autre  peuple  ])ossédant  des 
lois  et  di>s  usaj^i's,  et  ])arlant  une  lani>;uo  i\\n  lui  sont  tout-il-fiiit 
inconinis,  doit  naturellem«>nt  soutTrir  une  profonde  altérât  ion  dans 
son  existence».  Lors  de  l'acte  do  ca])itnla.tiou,  l'art.  42,  qui  do- 
niandait  pour  les  Canadiens  le  maintien  do  la  Coutume  do  Taris 
et  des  lois  et  usages  établis  dans  lo  pays,  n'a  été  ni  accordé,  ni 
refusé,  mais  rés(>rvé  :  /As  deif'ieanent,  sujets  du  roi,  c'ost-à-diro 
que  les  lois  cpii  les  régissaient  lors  de  la  ca])itulation  étaient  sus- 
ceptibles d'être  cbangéos  ;  mais  elles  n'en  restaient  ))as  moins  les 
lois  du  pays  conquis,  jusqu'à  ce  qu'une  antorité  conqiétento  les 
eût  cbangéos.  Tous  les  autours  do  droit  des  gens  sont  d'accord 
sur  ce  jaincijie,  qui  ne  doit  s'appliquer  cependant  qu'aux  sujets 
du  i^ays  conquis.  Ce  principe  olTre  })lus  de  diQiculté,  lorsipi'on 
veut  l'appliquer  aux  sujets  du  conquérant  qui  vont  s'établir  par 
la  suite  dans  lo  pays  conquis.  Emportent-ils  avec  eux  les  lois 
de  leur  pays,  ou  sont-ils  soumis  aux  lois  du  lieu  où  ils  vont  s'é- 
tiiblir  ?  Passant  en  revue  tous  les  documents  émanant  soit  de 
l'autorité  du  roi,  soit  de  celle  du  gouverneur  en  conseil  depuis  la 
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rntKiiirIc,  il  (lit.  «|U(!  la  coiifn.sioii  (|ni  cxisUi  diiiiH  cvh  (lociiiiKiiitH 
Hoiil  les  clIctH  iiiiiiin'.l.s  (I(!  lu  coîKinr'ti*. 

liC  l'iiit  (|ii(i  IcH  n()nv(!iinx  siijtit.s  (fniiiriiiH)  Hiiivm'cnl.  riuificn 
(Iroit.qiiiii)!.  ù  lu  Uaiiin!  Av.h  UmvH  et  h  \v.\\r  l,rutiHniissi(»n  puiHiic- 
wission  <il>  1)1  tes! (fi,  et  <|!io  Itw  aiiciciiis  HiijcfH  (iin;^'liiis)  Hiiiviii<!iit 
nu  (•(iiilrjiird  pour  ces  iiirinoM  (»ltjcts  Ir  droit  uniL^diiist,  Cuil.  c.oin- 
])r<Mi(lro  (|ii(!  pour  les  Ouuudious  ils  Huivuictnt  v.\,  uvuicnl.  droit  do 
suivni  Idur  iiucicn  droit,  d(!  iu<>mo  (juc  les  Auf^dui.s  iivuirnt  droit 
(lo  siii-.  r(i  \v  droit  du  coticiurrant.  Mais  coniUKs  lo  rnaria;^'(!  caitro 
Aii},'IiiiH  vi  Français  est  dcvfiuu  (!t  ])ouvait  dovouir  nrio  (îIioho 
(isHcz  coniiuuuo,  la,  (pu'stion  devenait  diflicilo  do  .savoir  cv,  <[\n 
rt!îsul(orait  du  (îonflit  do  ces  doux  droits  dans  h;  ro^dctncnt  dos 
droits  niutrinioniaux  ou  dos  raj)ports  entre  les  opijux  ot  hjurs 
eiifiiiilH,  (!t  la  transmission  do  leurs  biens.  Avant  d'érnettrc!  un 
plan  (lu  codtî  des  lois  j)0ur  obvier  à  ccstio  diflieulté,  il  indi(|UO 
conniK'ut  les  Canadiens  ont  aj)pré(;ié  les  lois  civiles  et  criniinellcîs 
tic  rAii<^delerre.  l'our  1(!S  ]>reuii(jroH,  ils  ont  juélV'ro  les  lois 
françaises,  à  roxc(ï))tion  des  lois  concenuint  la  faillite  qu'ils  ont 
consetiti  à  suivro,  vu  qu'elles  ('étaient  cordonnes  ci  leur  loi  sur  la 
déconliture.  (^uant  aux  lois  criiniiudles,  ils  ont  été  tous  d'accord 
qu'ellos  étaient  ])référablc8  au  système  français.  Au  rest(!,  n'en 
aurait-il  pas  été  ainsi,  (juc  lo  droit  criminel  étant  inliérent  à  la 
prér()<^'iitivo  do  la  couronne,  la  conquête  du  Canada  a  eu  l'tîffotdo 
substituer  lo  droit  criminel  anglais  i\  celui  de  la  Franco.  11  n'en 
est  pas  ainsi  du  droit  civil,  qui  doit  être  celui  du  poujdo  contpiis, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  changé.  Les  Anglais  qui  vont  au  Canada 
de  leur  i)ropre  volonté  doivent  (itre  soumis  au  droit  civil  en  exis- 
tence dans  lii  colonie.  La  jiroclamation  du  roi  de  1703  était 
justifiable  d'appliquer  les  lois  criminelles  anglaises  au  Canada, 
car,  coninio  il  a  été  dit,  la  paix  et  la  dignité  de  la  couronne 
sont  directement  intéressées  à  la  punition  des  crimes. 

Si  toutes  les  ordonnances  passées  par  le  gouverneur  et  son 
conseil,  affectant  la  vie,  les  membres  et  la  liberté  du  sujet,  ou 
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imposant  des  taxes,  sont  contraires  à  la  commission  donnée  au 
gouverneur,  elles  sont  illégales  ;  en  effet,  quelques-unes  ont 
été  désavouées.  Il  était  difïicile,  sinon  irapossiltle,  de  faire  des 
ordonnances  qui  n'affectassent  en  aucune  manière  la  vie,  les 
membres  et  la  liberté  du  sujet. 

Mariott  modifie  son  opinion  précédente,  et  dit  que  les  ordon- 
nances du  gouverneur  en  conseil,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  désa- 
vouées, sont  apparemment  légales,  ou  du  moins  leur  validité  est 
temporairement  admise.  Quoiqu'il  semble  supposer  que  dans 
certains  cas  le  roi  peut  faire  des  lois  pour  la  colonie,  il  suggère, 
pour  ne  pas  ébranler  lîi  confiance  des  Canadiens,  que  ces  lois 
soient  faites  parle  parlement.  Il  se  demande  maintenant  si  par 
la  proclamation  du  7  octobre  1763,  et  par  les  autres  actes  qui 
l'ont  suivie,  le  roi  a  pu  mettre  de  côté  les  lois  françaises,  pour 
leur  substituer  les  lois  anglaises?  Il  ne  répond  pas  à  cette  ques- 
tion qui  semble  pourtant  l'intéresser,  il  se  préoccupe  plutôt  de 
démontrer  le  doute  qu'elle  offre,  pour  en  revenir  à  son  idée  pre- 
mière de  la  faire  décider  par  le  parlement.  Pour  atteimlre  ce 
but,  il  suggère  de  présenter  quatre  bills  :  lo  un  bill  pour  la 
meilleure  administration  des  cours  de  justice  dans  la  province 
de  Québec  ;  2o  un  bill  définissant  le  droit  commun  en  usage 
dans  la  colonie  ;  3o  un  b'U  pour  une  meilleure  perception  des 
revenus  ;  et  4o  un  bill  pour  donner  la  permission  aux  catholi- 
ques romains  d'avoir  le  libre  exercice  de  leur  religion,  conformé- 
ment aux  rites  de  l'Eglise  romaine,  en  autant  que  les  lois  de  la 
Grande-Bretagne  le  permettent,  lesquelles  étaient  en  vigueur 
avant  le  traité  de  paix  du  10  février  1763  ;  et  pour  le  soutien 
le  plus  efficace  du  clergé  de  l'Eglise  d'Angleterre,  récemment 
établi  dans  la  colonie. 

C'est  l'étude  de  ces  quatre  projets  de  lois  qui  forme  la  partie 
la  plus  importante  de  ce  rapport. 

Comme  les  juges  anglais  ne  sont  pas  familiers  avec  la  langue 
française,  il  leur  est  suggéré  de  se  faire  assister  d'assesseurs  frau- 
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çais,  qui  n'auraient  cependant  pas  voix  déliborative.  Quant  à 
avoir  un  jury  compose^  de  nobles  lorsque  les  i)artios  ai)partien- 
(Iront  à  la  noblesse,  ou  de  roturiers  lorsc^u'elles  seront  ])ri.sos  ])arnii 
le  peujile,  Mariott  jette  du  ridicule  sur  une  semblable  pro]M)sition  ; 
il  demande  l'égalité  pour  tous.  Il  est  aussi  opposé  ji  l'empri- 
soniienient  pour  dettes,  i\  moins  que  le  débiteur  ne  soit  sur  le 
point  de  laisser  la  province.  Sur  ce  point,  il  fait  remarquer  le 
danger  de  placer  les  prisonniers  avec  les  criminels  ;  il  suggère 
le  système  hollandais,  qui  consiste  à  renfermer  dans  des  cellules 
sé|tarées  chaque  prisonnier. 

L'ordonnance  de  février  1770,  dont  il  a  été  parlé,  est  insuffi- 
sante en  ce  qu'elle  ne  soumet  pas  les  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles à  l'enchère  publique  ;  elle  se  contente  de  faire  mention  du 
jour  de  la  vente  et  des  avis  qui  devront  en  être  donnés. 

Il  suggère  de  laisser  aux  parties  la  liberté  de  rédiger  leurs 
procédés  en  anglais  ou  en  français  dans  toutes  les  cours,  indis- 
tinctement. Il  veut  que  chacun  sache  qu'il  peut  plaider  pour 
lui-même,  tel  que  le  voulaient  les  règles  de  pratique  des  cours 
françaises  adoptées  le  27  novembre  1668  (article  6).  De  cette 
manière,  si  un  plaideur  veut  avoir  plus  capable  que  lui,  il  le 
paieva  ;  sinon,  il  saura  au  moins  qu'il  peut  se  tirer  d'affaire  lui- 
même  sans  que  cela  ne  lui  coûte  rien. 

11  est  absurde  de  forcer  l'introduction  d'un  système  à  l'exclu- 
sion d'un  autre  depuis  longtemps  établi.  Il  vaut  mieux  les 
tolérer  tous  deux  et  les  combiner  ensemble,  si  c'est  possible. 
Ce  mode  exclut  toutes  ces  questions  de  forme  qui  résultent 
ordinairement  de  l'observance  obligatoire  d'un  système.  Le 
tout  devrait  être  laissé  à  la  discrétion  du  tribunal.  Ce  qui  est 
applicable  ici  au  droit  civil  cesse  de  l'être  au  droit  criminel, 
non  parce  que  le  droit  criminel  du  conquérant  doit  s'imposer  et 
remplacer  celui  du  vaincu,  mais  parce  que  le  droit  criminel  de 
l'Angleterre  offre  plus  de  garantie  à  la  liberté  du  sujet  que 
celui  de  la  France,  et  est  plus  en  rapport  avec   les  besoins  et  les 
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exigences  do  la  sociét(5.  Cependant,  ce  droit  doit  être  encore 
plus  adouci  pour  une  colonie,  qui  n'en  a  pas  joui  déjà.  Ma- 
riott  donne  ici  un  i-ésumii  de  l'adininistration  de  la  justice  sous 
la  domination  française,  et  constate  que  la  justice  était  plus 
expéditive.  Tout  en  opérant  cette  transformation,  il  ne  soniit 
pas  sans  intérêt  d'assimiler  la  nouvelle  administration  de  la 
justice  dans  la  colonie  à  l'ancienne.  Tout  en  rendant  la  justice 
plus  expéditive,  il  serait  nécessaire  d'en  opérer  In  décentralisii- 
tion,  de  manière  que  les  justiciables  pussent  y  rec  la'ir  sans  trop 
de  frais  de  voyage. 

Mariott  prise  fort  la  procédure  du  séquestre  et  en  sugLtèrc 
l'introduction  d ms  la  pratique.  Les  juges  doivent  avoi"  l.i 
discrétion  des  dépens.  Chaque  district  doit  avoir  un  shérif  ou 
lieu  et  place  du  prévôt-maréchal  pour  toute  la  province.  I.e 
gouverneur  en  conseil,  assisté  des  juges  du  roi,  serait  une  Cour 
d'appel  en  dernier  ressort  pour  toute  somme  au-dessous  àa 
£500,  et  le  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  pour  toute  somme  au- 
dessus.  La  procédure,  tant  en  première  qu'en  dernière  instance, 
peut  être  au  choix  de  chaque  partie  dans  la  langue  française  ou 
anglaise. 

Mariott  désapprouve  le  projet  de  confier  au  gouverneur  le 
droit  de  suspendre  les  avocats,  ou  pour  mieux  dire  les  coun- 
aellors  et  les  practitioners  ;  il  suggère  que  le  juge  en  clief  ait 
seul  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  sur  examen,  et  de  suspendre 
pour  juste  cause  les  avocats,  conseils,  pleaders,  procureurs 
(procurators,  attornies)  et  solliciteurs,  sans  que  le  gouverneur 
puisse  s'y  interposer.  Les  notaires  devraient  aussi  être  con- 
tinués dans  leur  charge,  et  il  va  même  jusqu'à  leur  permettre  do 
pratiquer  comme  avocats  et  solliciteurs.  Il  dit  aussi  qu'un 
petit  nombre  d'hommes  versés  dans  la  loi,  se  tenant  en  dehors 
de  tout  commerce  ou  relations  extérieures,  par  suite  d'une  rai- 
sonnable rémunération,  sont  plus  utiles  à  la  paix  d'un  pays  que 
dix  régiments. 
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Los  avocats  canadiens  no  sont  pas  d'accord  sur  l'entendue  des 
articles  do  la  Coutume  de  Taris  qui  étaient  en  vigueur  lors  do 
la  t'onqm'te.  Mariott  est  d'opinion  que  les  lois  françaises  sur 
la  jiropriiîté  n'ont  pas  été  affectées  par  le  cliangoment  de  souve- 
rain, et  continuent  d'être  en  vigueur  dans  la  colonie,  malgré  que 
les  Canadiens  soient  devenus  sujets  du  rui. 

Il  trouve  une  grande  différence  entre  le  traité  do  paix  et  la 
caiiitulation.  Dans  le  j.reniier,  le  droit  des  Canadiens  est 
maintenu  quant  à  la  disposition  de  leurs  biens,  en  vue  seulement 
du  départ  de  la  colonie  dans  un  certain  délai.  Il  leur  est  dit  que 
s'ils  veulent  laisser  le  pays,  ils  pourront  disposer  de  leurs  biens  ; 
sinon,  ils  deviendront  -î'^wo  facto  sujets  du  roi,  et  partant  soumis 
aux  lois  anglaises.  Tandis  que  dans  le  second,  les  Canadiens 
deviennent  de  l'aveu  du  général  Amherst  sujets  du  roi  d'An- 
glct(,'rre  par  le  fait  seul  de  la  conquête,  sans  aucune  restriction. 
Mariott  dit  que  le  traité  n'a  pas  et  n'a  pu  outrepasser  les  actes 
de  capitulation  ;  que  ces  actes  ne  sont  pas  seulement  un  traité 
national,  mais  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  une  conven- 
tion étroite  et  rigoureuse  de  deux  nations  entre  elles,  ne  faisant 
que  confirmer  les  préliminaires  du  traité,  c'est-à-dire  les  clauses 
de  la  capitulation.  Il  est  de  l'honneur  de  la  nation  anglaise  de 
respecter  cette  convention. 

Ceci  ne  veut  pas  dire,  dans  l'opinion  de  Mariott,  que  le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne  ne  peut  pas,  à  l'avenir, 
changer  les  lois  au  sujet  des  successions,  ni  prévenir  l'existence 
de  toute  corporation  religieuse,  ni  régler  la  distribution  de  la 
propriété  immobilière.  Ce  serait  alors  croire  que  le  fait  de  la 
conqncte  a  été  d'arrêter  dans  sa  marche  la  civilisation,  le  pro- 
grès, et  de  ne  donner  naissance  à  aucun  nouveau  besoin 
nécessitant  des  changements,  sinon  des  réformes  complètes  dans 
la  législation.  Eu  matière  de  testament,  par  exemple,  la  loi 
française  est  défectueuse  en  autant  qu'elle  ne  permet  pas  à  un 
testateur  de  disposer  comme  il  l'entend  de  sa  propriété.  Il  serait 
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<5trango  que  de  son  vivant  nn  liommo  aurait  le  droit  dVolian^or, 
do  vendni  et  d'uliéner  ses  biens  comme  bon  bii  semblorait,  t;t 
qti'iui  moment  de  son  décès,  par  le  drrnier  acte  de  sa  volonté,  il 
})erdniit  ex  (ihrupto  cette  liberté  de  disposer  de  ses  biiMis.  La 
loi  anj^diiise  sous  ce  rapi>ort  est  en  accord  avec  le  droit  modciin', 
elle  accorde  la  liberter  de  tester.  Cependant  cette  libiirlé  doit 
Être  amoindrit!  en  ceci  :  le  testatcMir  peut  bi(Mi  avoir  la  liberté  d 
disposer  de  ses  biens,  mais  il  ne  le  peut  faire  sans  ])réjucbce  au 
douaire  dc!  la  femme  et  i\  la  légitime  des  enfants,  tel  ^\\\(\  ré^;!»' 
par  la  loi  française,  à  nioi!iS(iuc  les  intéressés  ne  soient  C(jnvenu.s 
du  contraire.  Il  su<:gère  l'adoption  des  extraits  de  la  Coutume 
de  Paris,  mais  ne  veut  pas  lui  conserver  ce  titre,  (^ui  ra]»pelli 
trop  le  passé.  Les  seuls  articles  de  cette  coutume  auxqiiel-.;  il 
est  oi)posé  sont  les  articles  90  et  101  :  il  désire  que  la  teuure 
des  terres  soit  en  franc  et  commun  soccage  suivant  les  lois 
d'Angleterre.  Il  en  est  de  même  des  lois  de  police  françaises, 
elles  doivent  être  maintenues.  Il  suggère  que  les  extraits  des 
édits  et  ordonnances,  qui  ont  été  faits  presqu'en  même  temi)s  que 
les  extraits  de  la  Coutume  de  Taris,  soient  adoptés,  et  qu'une  loi 
les  incorpore  en  un  corps  de  lois,  qui  serait  le  droit  commun  du 
Canada.  Quant  à  Vhabeas  corpus,  ce  privilège  est  trop  précieux 
pour  que  le  Canada  n'en  profite  pas. 

Mariott  discute  au  long  les  dillerents  modes  proposés  par 
Masères  dans  son  rapport.  Il  est  opposé  au  morcellement  des 
héritag'  s  qui  est  toujours  la  conséquence  des  successions  de 
parts  il"  terres,  transmises  à  plusieurs  enfants.  Le  droit  de 
priiiicgéniture  devrait  être  maintenu,  de  manière  îl  donner  à 
l'aîné  le  droit  de  conserver  intact  l'héritage  paternel.  La  loi 
sur  le  douaire  et  en  général  sur  la  communauté  de  biens 
devrait  subir  la  même  modification,  afin  de  prévenir  les  mêmes 
subdivisions  de  terres  concédées. 

Tout  en  approuvant  la  liberté  de  tester,  Mariott  voudrait 
entourer  la  formalité  de  l'acte  de  toutes  les  garanties  nécessaires 
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pntir  pn'v(inir  la  friiudi'.  11  suj^m'roriiit  non  soulcniont  (\\\o,  lo 
to.stiinuMit  fût  fuit  Htipt  jours  aviiiit  lu  mort,  niuis  i^u'orts  (ju'il 
fût  11,  ii.sini.s  h  uni!  jjersoniu!  uyant  nii  cunictèn!  niiiiislt'ricl,  do 
iiKiiut'ro  ù  (l(tiinor  à  cet  acte  toute  ruuthcuticité  iioHsihlc.  La 
loi  uu^'luiso  rulutivL'iricut  îi  la  succession  ah  }tifeKt<tt  déviait 
l'tre  udo|ito(». 

La  (K'rniL'n!  partie  du  rapj)ortde  Marriott  truite  [ilusieurs  (pies- 
tiuiis.  Il  se  ilenuindt!  d'abord  jiis([u'ri  quel  ])oint  les  lois  aiij^'luises 
peuvent  allbcter  l'exercice  de  la  religion  romaine  ?  ^Si  l'on  se 
place  en  Ani,deterre,  on  peut  dire  qu'elles  ruflectent  beaucoup, 
mais  les  lois  jjroscriptives  du  royaume  ne  s'étendent  pus  aux 
coloni(!s,  principalement  celles  qui  gêneraient,  en  violation  de 
solennels  traités,  le  libre  exercice  de  cette  religion  romuine. 
Par  le  traité  de  1703,  relatif  à  la  colonie  du  Canada,  il  est  dit  : 
"Sa  Majesté  britanni(iue  convient  d'accorder  aux  liubitunts  du 
Canada  la  liberté  de  la  iv.ligion  catholique,  en  consé(iuence  elle 
donnera  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  effectifs,  pour  que 
ses  nouveaux  sujets  catholiques  puissent  professer  le  culte  de 
leur  religion  selon  le  rite  de  l'Eglise  romaine,  autant  que  le  per 
mett(înt  les  lois  de  la  Grande-Bretagne."  Par  ces  cx[)rcssions, 
Mariott  entend  que  ce  n'est  pas  la  profession  des  doc- 
trines, mais  bien  l'exercice  des  cérémonies  extérieures  du  culte 
qui  est  stipulé,  vu  que  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait  tolérer 
la  profession  des  doctrines  romaines,  ce  qu'elle  pouvait  faire 
cependant  à  l'égard  de  l'exercice  du  culte. 

Les  écoles,  les  séminaires  et  les  hôpitaux  devraient  obtenir 
une  licence  pour  pouvoir  exister,  et  cette  licence  serait  publiée 
pendant  trois  mois  dans  la  Gazette  de  Québec,  sujette  aux  objec- 
tions. 

Les  lois  françaises  relativement  aux  gens  de  mainmorte 
devraient  être  maintenues  en  leur  entier  ;  les  mêmes  prohibitions 
devraient  exister  à  l'égard  des  donations,  testaments,  etc.,  en 
faveur  des  institutions  religieuses. 


128 


HISTOIRE  DU   DROIT   CANADIEN. 


Marioti  termine  son  long  rapport  en  proposant  que  les  lois 
sanctionnées  duns  la  colonie  soient  imprimées  dans  les  deux 
langues. 

Les  habitants  de  la  province  de  Québec,  ayant  attendu  pendant 
dix  ans  (1763-1773)  l'accomplissement  de  la  promesse  du  roi 
d'établir  une  chambre  d'assemblée,  tel  qu'il  appert  par  la  pro- 
clamation royale  du  7  octobre  1763,  ils  se  réunirent  pour  confé- 
rer sur  les  moyens  à  adopter  pour  a^ri^er  à  la  réalisation  de 
leurs  désirs.  Ils  eurent  leur  première  réunion  le  30  octobre 
1773  (1),  dans  laquelle  ils  nommèrent  une  commission  pour 
s'aboucher  avec  les  habitants  de  Montréal  pour  le  même  objet. 
Le  2  novembre  1773,  la  commission  se  réunit  et  décida  qu'il 
valait  mieux  pétitionner  d'abord  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  avant  de  s'adresser  directement  au  roi.  Une  lettre 
circulaire  fut  adressée  aux  Français  de  Québec  pour  les  prier  de 
se  joindre  au  mouvement.  Le  4  novembre,  au  nom  des  jjerson- 
nés  présentes  à  l'assemblée,  on  remarque  les  noms  de  AI.M. 
Descheneaux,  Marcoux,  Cugnet,  Perrault,  Tonnancourt,  Terras 
Berthelot,  et  le  comte  du  Prés.  Le  président  est  M.  William 
Grant,  dont  le  nom  finit  par  se  franciser  et  par  faire  partie  de  la 
nouvelle  noblesse  québecquoise.  A  cette  assemblée,  il  fut 
décidé  que  les  membres  français  du  comité  feraient  un  appel  à 
leurs  compatriotes,  pour  s'assurer  de  leur  approbation  ou  de  leur 
désapprobation.  Mais  les  Anglais  demandaient  une  chambre  élec- 
tive d'où  les  Canadiens  seraient  exclus. 

Des  requêtes  furent  envoyées  en  Angleterre,  demandant 
l'établissement  d'une  chambre  d'assemblée.  Une  assemblée 
législative  est  considérée  comme  nécessaire  pour  encourager  et 
promouvoir  l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce.  Elle  con- 
tribuera à  resserrer  les  liens  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
sujets  de  Sa  Majesté.  Des  mémoires  accompagnaient  ces  requêtes. 


(I)   Masères,  An  account  of  the  proceedings  oj  the  British  and  other 
protestant  inhahUants  of  the  Pi'ovince of  Québec  in  North  America,  inoriei\ 
to  obiain  a  House of  Assembly  in  that  Province,^. 
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C'est  Francis  Masères,  qui  avait  laissé  le  Canada  en  septembre 
1769  et   était  devenu  cursitor  baron  of  the  Exchequer^  qui 
se  chargea  de  présenter  ces  pétitions  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  en  mars  1774.     Dans  aucune  partie  de  la  correspon- 
dance, qui  s'engagea  entre  Masères  et  la  commission  de  Québec, 
non  plus  que  dans  aucune  partie  du  mémoire  et  de  la  pétition, 
il  n'est  parlé  de  la  composition  de  cette  Assemblée  législative, 
qui  est  entièrement  laissée   à   la  décision   du   roi.     Masères 
informe  les  commissions  de  Québec  et  de  Montréal  qu'il  a  trans- 
mis à  lord  Dartmouth  les  documents  en  question,  et,  tout  en  ne 
r)ouvant  donner  aucune  réponse  de  la  part  du  ministre  d'Etat,  il 
croit  de  son  devoir  de  leur  dire  que  le  sentiment  général  était 
que  la  province  n'était  pas  encore  prête  à  avoir  une  Assemblée 
législative,  et  que  pour  le  moment  un  Conseil  législatif  élu  par 
le  roi,  ayant  les  pouvoirs  d'adopter  des  mesures  constitutionnelles 
et  législatives  aussi  étendues  qu'une  Assemblée  législative,  serait 
suffisant.     Il  avait  suggéré  à  lord  Dartmouth  un  conseil  composé 
(le  31  membres,  ne  pouvant  ni  être  déplacés  ni  être  suspendus  par 
les  gouverneurs  ;  le  quorum  était  de  17,  et  15  jours  d'avis  devaient 
ê^re  donnés  dans  la  Gazette  Officielle  pour  chaque  session.  La  com- 
position de  ce  conseil,  toujours  suivant  la  suggestion  de  Masères, 
ne  pouvait  ccmprendre  des  catholiques  :  les  protestants  seuls 
étaient  quai'r lés  à  en  faire  partie.     Ce  qui  peut  paraître  étrange, 
[c'est  que  toui  en  voulant  exclure  les  catholiques  du  conseil,  il 
lavoLj  qu'il  serait  difficile  de  le  faire  avec  une  Assemblée  légis- 
[lative,   vu  la  majorité   de    la  population  française.     Il  propose 
en  conséquence  un  projet  de   bx..  ^asé   sur  ces   suggestions. 
I  Cependant,  si  les    intéressés  trouvent  un  moyen  d'avoir  une 
JAsierablée  composée  exclusivement  de  protestants,  Masères  sera, 
dit-il,  heureux  de  le  suggérer  au  cabinet  anglais,  et  de  le  faire 
adopter.     Ce  mode  dans  tous  l'js  cas  ne  peut  être  accueilli  qu'en 
[autant  qu'il  consisterait  à  reconnaître  explicitement  que  le  parle- 
Imeut  anglais  a  uno  autorité  légisdative  sur  toute  la  province,  et 
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qu'il  continuera  à  exercer  cette  autorit(j  sur  rA,sseml)l(5e  l(^.gi.sla- 
tive  clle-nu'  ne.  Cette  soumission  était  plutôt  nécessit(^e  par  li-s 
circonstances  que  requise  eu  principe.  Les  Assemblées  législa- 
tives, en  existence  alors  en  Amérique,  avaient  pris  une  forme  si 
indéi)en(lante,  principalement  celle  de  Boston,  qu'il  devenait 
nécessaire  ])our  l'Angleterre  de  ne  pas  se  départir  de  son  auto- 
rité législative  sur  les  Assemblées  des  provinces.  Masères  on 
faisait  une  des  conditions  essentielles  de  succès  pour  une 
assemblée  à  Québec. 

Masères,  dans  un  mémoire  qui  accompagne  la  correspondance 
dont  il  vient  d'être  fait  une  analyse,  soulève  une  question  bien 
importante  :  la  oonstitutionalit(^.  du  conseil  du  gouverneur  de  Qui5- 
bec.  Il  prétend  qu'il  n'avait  pas  été  établi  légalement,  qu'auciuiG 
commission  sous  le  grand  sceau  n'avait  été  accordée,  enfin  ^pi'il 
n'avait  d'existence  que  par  les  instructions  privées  du  roi  au 
gouverneur  Murray  (1).  Il  remarque  avec  raison  que  la  commis- 
sion sous  le  grand  sceau  du  gouverneur  ne  mentionne  pas  ce  con- 
seil et  la  nature  de  ses  pouvoirs.  Il  traite  longuement  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  roi,  par  des  instructions  secrètes,  pouvait 
établir  un  conseil  ayant  des  attributions  législatives.  Le  travail 
de  Masères  suscita  une  réponse  volumineuse  de  la  part  de  Cuguet, 
et  tous  deux  ])araissent  plutôt  animés  d'un  sentiment  d'animcsit^ 
personnelle  qu...  d'un  véritable  sentiment  de  patriotisme. 

A  Montréal,  les  Anglais,  plus  convenables  que  ceux  de  Québec 
prépurèi'nnt   une  pétition  dont  le  bon  sens  le  dispute  à  la  briè- 
veté.    Ils  demandèrent  purement  et  sim[)lement  l'établissemen!;  1 
d'une  chambre  d'Assemblée,  s'en  rapportant  à  la  sagesse  du  roi | 
pour  la  constituer  coujuie  il  l'entendrait. 

La  requête  et  le  mémoire  ci-dessus  furent  présentés  h  loriij 
Dartmoutli  par  Masères,  qui  avait  reçu  une  lettre  très  motivéel 
Masères  écrit  aux  pétitionnaires  qu'il  pense  qu'ils  u'obtieudron:! 


(1)  Masère?,  an  account,  etc.,  p.  42. 
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pas  une  Assemblée,  mais  seulement  un  Conseil  législatif  nommé 
]iar  le  roi,  l'état  de  la  cf)lonie  le  voulant  ainsi  pour  le  moment. 
Ce  Conseil  serait,  suivant  lui,  aussi  populaire  et  indépendant 
([lie  possible.     11  a  suggéré   aux  ministres  d'en  fixer  le  cliiitVe 
à   trente-et-un,    17    devant   former  un  quorum.     Le  Conseil 
n'aurait  i)as  le  droit  de  créer  des  impôts,  mais  il  aurait  le  pi'ivi- 
lèf'e  de  faire  des  lois.     Il  se  recruterait  exclusivement  i)armi  les 
protestants.     Masères  ignore  si  ces  suggestions  seront  favoi'a})le- 
mont  accueillies.     Il  est  d'oj)inion  qu'il  serait  préféi'able  d'avoir 
ce  Cons(îil  pendant  sept  ou  huit  ans,  avant  d'avoir  une  Assemblée. 
Los  allures  indépendantes  de  l'Assemblée  de  Boston  ont  eifrayé 
les  Anglais  sur  roi)i)ortunité  de  créer  une  Assemblée  au  Canada. 
Masères   suggère   aux   pétitionnaires  de   faire  une  déclaration 
solennelle,  par    laquelle  ils    reconnaîtront    que    le    parbiment 
britannique  a  une  autorité  législative  complète    sur  la  j)rovince 
(le  Québec,  et  que  cette  autorité  doit  continuer  à  subsister  jusqu'à 
l'étal ilissement  d'une  Assemblée.     Par  cette  môme  déclaration,  ils 
devraient  déclarer  que  chaque  membre  de  cette  future  Assemblée 
serait  requis  de  reconnaître  cette  suprême  autorité.  Les  Canadiens- 
Français  consentiraient  à  se  joindre  à  ce  mouvement,  si  l'Assem- 
blée devait  se  composer  de  catholiques  et  de  protestants.     De  là 
découle  l'opposition  que  ce  projet  a  rencontrée  parmi  les  Cana- 
Idiens.  Par  sa  commission,  (surtout  par  celle  du  général  Murray) 
le  gouverneur  en  chef  de  laprovincede  Québec,  le  général  Carleton, 
avait  le  droit,  "  aussitôt  que  la  situation  et  les  circonstances  de  la 
province  le  permettraient,    d'appeler    une  assemblée  de  francs- 
[tenanciers  de  la  province,  de  la  manière  qu'il  jugerait  à  proi)os, 
[OU  conformément  aux  pouvoirs,   instructions  et  autorités  qu'il 
Irecevrait  par  la  suite  de  Sa  Majesté,  sous  sa  signature  et  le  grand 
JBceau,  ou  de  son  Conseil  privé  par  son  ordre,"     Dans  les  autres 
clauses  des  commissions,  Sa  Majesté  a  voulu  que   les  membres 
ie  cette  assemblée  fussent  tenus  de  prêter  les  serments  requis 
par  le  statut  de  la  1ère  Georges  1er,  savoir,  le  serment  d'allégé- 
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ance,  le  serment  d'abjuration  de  Tautorité  du  pape,  et  le  serment 
d'abjuration  du  droit  du  prétendant,  et  souscrire  la  déclaration 
contre  la  transsubstantiation.  Le  gouverneur  avait  aussi  le 
pouvoir,  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  de  Sa  Majesté 
en  la  province  et  de  l'assemblée  ainsi  élue,  de  faire  des  lois, 
statuts  et  ordonnances  pour  la  paix  publique,  le  bien-être  et  le 
bon  gouvernement  de  la  province. 

Le  Conseil  de  la  îjrovince  ne  fut  pas  établi  par  la  commission 
du  gouverneur  sous  le  grand  sceau  (ce  qui  paraît  aux  yeux  de 
Masères  bien  étrange,  et  qu'il  ne  peut  s'expliquer),  mais  en  vertu 
d'instructions  de  Sa  Majesté  sous  son  sceau.  Les  membres  du 
Conseil  furent  au  nombre  de  douze,  et  le  quorum  fut  fixé  à  cinq, 
Le  plus  souvent  il  y  avait  plus  que  le  quorum,  mais  il  n'y  eut 
jamais  plus  que  sept  ou  huit  membres. 

La  raison  pour  laquelle  le  roi  ne  jugea  pas  expédient  d'établir 
une  Assemblée  fut  l'impossibilité  dans  laquelle  les  catholiques 
étaient  de  prêter  le  serment  d'abjuration  de  l'autorité  du  pape,  et 
de  signer  la  déclaration  contre  la  transsubstantiation,  et  le  petit 
nombre  de  protestants  ayant  la   qualité   de  francs-tenanciers. 
Comme  il  devenait  nécessaire  qu'il  y  eût  un  pouvoir  législatif 
quelque  part  dans  la  province,  le  roi  prit  sur  lui,  sans  consulter 
son    parlement,  de   donner  sous    son    sceau  des    instructious 
autorisant  le  gouverneur  d'exercer  une  autorité  législative,  assez 
limitée  il  est  vrai,  avec  l'avis  et  le  consentement  de  son  conseil; 
"  Une  autorité  de  faire  telles  règles  et  règlements  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernment  de 
la  province  ;  prenant  soin  qu'il  n'y  fût  rien  adopté  ni  fait  en 
aucune  manière  tendant  à  affecter  la  vie,  les  membres  ou  la  li- 
berté du  sujet,  ou  à  imposer  aucun  droit  ou  taxe.''     Mais  aucune 
mention  n'est  faite  dans  la  commission  sous  le  grand  sceau  de  la 
Grande-Bretagne  d'aucun  pouvoir  de  faire  telles  règles  et  règle 
ments  pour  la  province,  avec  le  consentement  du  conseil  seule- 
ment. 
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Deux  observations  surgissent  naturellement  de  cette  autorité 
l('gislative  limitée,  déléguée  au  gouverneur  et  conseil  par  les 
instructions  de  Sa  Majesté. 

En  premier  lieu,  il  est  douteux  qu'un  pouvoir  de  ce  genre  pût 
être  légalement  communiqué  au  gouverneur  par  un  autre  docu- 
ment que  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de  la  Grande- 
Bretagne,   publiquement  lue  et  notifiée  au  peuple,  aux  fins  de 
donner  aux  actes  faits  en  vertu  de  ces  lettres  patentes  une  force 
nécessaire  pour  être  observés.     Autrement,  les  sujets  peuvent 
protester  de  leur  bonne  foi  et  loyauté  envers  Sa  Majesté,  et  se 
dire  prêts  à  obéir  à  tout  ce  qui  pourra  leur  être  demandé   ou 
ordonné  par   le  gouverneur,  en  vertu  de  pouvoirs  légalement 
octroyés  par  Sa  Majesté  ;  qu'en  conséquence  ils  déclarent  être 
disposés  à  obéir  à  tout  ce  qui  sera  ordonné  suivant  les  pouvoirs 
conférés  au  gouverneur,  en  vertu  de  sa  commission  sous  le  grand 
sceau  de  la  Grande-Bretagne,  qui  leur  a  été  publiquement  montrée 
et  lue  ;  mais  en  fait  de  choses  non  mentionnées  dans  cette  commis- 
sion, mais  ordonnées  en  vertu  de  certaines  instructions  privées, 
dont  ils  sont  incertains  si  elles  ont  été  ou  non  reçues,  ils  ne  peuvent 
présumer  que  le  gouverneur  agit  en  vertu  de  l'autorité  de  Sa 
Majesté,  et  en  conséquence  ils  ne  sont  pas  tenus  de  lui  obéir. 
Si  ce  raisonnement  est  juste,  comme  il  paraît  l'être  en  effet,  la 
conséquence  doit  être  que  les  instructions  privées  n'ont  pu  légale- 
ment conférer   au  gouverneur   et  à   son   conseil  une   autorité 
législative,  toute  limitée  qu'elle  puisse  être. 

En  second  lieu,  si  une  instruction  privée,  sous  la  signa- 
ture et  le  sceau  du  roi,  peut  être  considérée  un  mode  légal 
de  communiquer  une  autorité  législative,  le  pouvoir  conféré 
au  gouverneur  et  au  Conseil  de  la  province,  par  l'instruction 
ci-dessus  mentionnée,  était  évidemment  trop  limité  pour  les  fins 
d'un  bon  gouvernement,  quoiqu'il  fût  aussi  impossible  de  faire 
une  règle  effective  sur  aucun  sujet,  sans  affecter  en  quelque 
manière,  si  ce  n'est  la  vie,  du  moins  la  liberté  des  personnes  qui  y 
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Il   devenait  donc  nécessaire  de  trouver  un  mode  plus  conve- 
nable de  législation  pour  la  province,  et  de  l'établir  de  manière  à 
éloigner  toute  objection.     Six  différents  projets  furent  soumis 
par  des  personnes  qui  ont  l'habitude  d'étudier  ces  sujets.     Le 
premier  fut  de  convoquer  une  assemblée  composée  de  protes- 
tants seulement,  conformément  aux  commissions  du  gouverneur 
en  chef,  accordées  par  le  roi  au  général  Murray  et  au  générai 
Carleton,  et  tel  qu'il  fut  compris  lorsqu'elle  fut  promise  aux 
habitants  anglais  par  la  proclamation  du  mois  d'octobre  1763. 
Le  second,  de  convoquer  une  assemblée,  composée  indistincte- 
ment de  protestants  et  de  catholiques.     Le  troisième,  de  convo- 
quer une  assemblée  composée  en  grande  partie  de  protestants, 
mais  avec  l'admission  d'un  nombre  limité  de  catholiques.     Le 
quatrième,    de    conférer  au  gouverneur  et   au  Conseil,    sans 
Assemblée,  le  pouvoir  de  faire  des  lois  obligeant  la  province  ; 
et  dans  la  vue  de  rendre  ce  Conseil  plus  respectable  aux  yeux 
du  peuple,  le  nombre  devait  en  être  augmenté,  mais  avec  l'exclu- 
sion des  catholiques  conformément  aux  directions  de  la  commis- 
sion du  gouverneur  à  l'égard  du  Conseil  actuellement  en  exis- 
tence dans  la  province.      Le  cinquième,  de  déléguer  ce  pouvoir  | 
législatif  au  gouverneur  et  conseil,  ainsi  augmenté  en  nombre,  j 
mais  avec  l'admission  des  catholiques  et  des  protestants   sans 
distinction.     Et  le  sixième  et  dernier,  de  déléguer  ce  pouvoir  au  | 
gouverneur   et  conseil  ainsi  augmenté,  avec  l'admission  d'uni 
certain  nombre  seulement  de  catholiques. 

De  ces  six  différents  modes  de  constitutions,  les  trois  pre- 
miers, qui  proposent  d'établir  une  Assemblée  d'une  manière  ci' 
d'une  autre,  furent  désapprouvés  par  la  plus  grande  partie  des  | 
ministres  de  Sa  Majesté,  à  l'exception  du  comte  de  Hillsbourgli, 
qui  fut  la  seule  personne  en  office  en  faveur  d'aucun  de  ces  1 
trois  modes.  Les  autres  ministres  penchèrent  tous  en  faveur 
d'un  Conseil  législatif,  cette  mesure  étant  la  plus  acceptable. 
Masères  s'est  occupé  spécialement  à  avoir  un  Conseil  législatif 
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sur  la  base  constitutionnelle  la  plus  libre  et  la  plus  indépen- 
dante, de  manière  à  ce  que  ces  procédés  soient  respectés  par  le 
peu])le  et  à  ce  que  ces  ordonnances  soient  exécutées  prompte- 
ment,  comme  étant  le  résultat  de  leurs  véritables  sentiments  et 
de  leurs  franches  délibérations  pour  le  bien-être  et  le  progrès  de 
cette  province,  au  lieu  d'être  une  basse  complaisance  aux  ordres 
des  gouverneurs.     A  cet  effet,  après  avoir  conversé  à  ce  sujet 
avec  Thomas  Walker,  de  Montréal,  et  M.  John  Patterson,  de 
Québec,  deux  marchands  anglais  éminents,  établis  en  ces  deux 
villes,  et  reconnus  pour  leur  amour  de  la  liberté  et  de  la  consti- 
tution anglaise,     M.  Masères  a  préparé  un  projet  d'acte  du 
parlement  pour  établir  un  Conseil  législatif  d'une  nature  libre 
et  indépendante,  dans  lequel  il  était  pourvu  à  ce  que  le  nombre 
des  membres  serait  augmenté  de  douze  à  trente-et-un,  et  que  ces 
membres  seraient  entièrement  indépendants  du  gouverneur  au 
lieu  d'être  sujets  à  être  suspendus  par  lui,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
pratiqué  ;  qu'ils  signeraient  leurs  noms  dans  les  rgistres   du 
Conseil,    indiquant   les   ordonnances    qu'ils    ont   votées;    que 
dix-sept   d'entre  eux   seraient  nécessaires   pour   transiger   des 
affaires    comme  corps   législatif;  qu'ils   seraient    payés    pour 
leur  assistance  afin  de  les  induire  à  s'y  rendre  en  grand  nombre, 
et  qu'il  serait  donné  quinze  jours  d'avis  dans  la  Gazette  de  Qué- 
bec pour  chaque  convocation  du  Conseil,  et  que  ce  Conseil  n'aurait 
pas  le  droit  de  créer  des  impôts  dans  la  province.     Enfin,  il  était 
pourvu  que  ce  mode  inusité  de  gouvernement  n'aurait  d'existence 
que  pendant  sept  ans,  afin  de  donner  aux  habitants  le  temps 
nécessaire  d'étudier  le  changement  et  de  permettre  l'accomplis- 
sement de  la  promesse  royale,  qui  leur  avait  été  faite  par  la  pro_ 
clamation  du  mois  d'octobre  1763,  d'être  gouvernés,  en  matière 
de  législation,  par  une  assemblée  des  francs-tenanciers  de  la  pro- 
vince, aussitôt  que  la  situation  et  les  circonstances  de  la  pro- 
vince le  permettraient.     Avec  ces  dispositions   et  les  autres 
précautions  prises,  dans  le  projet  de  rendre  le  Conseil  législatif 
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aussi  libre  et  indépendant  que  possible,  et  constitué  de  manière 
à  n'être  qu'une  transition  à  un  mode  de  gouvernement  plus 
constitutionnel,  au  moyen  d'une  assemblée  des  francs-tenanciers, 
les  pétitionnaires  ont  déclaré  qu'ils  étaient  prêts  à  acquiescer  à 
ce  projet,  et  le  considéraient  comme  un  système  de  gouverne- 
ment moins  dangereux,  pour  un  petit  nombre  d'années  à  venir, 
que  ne  l'aurait  été  une  Assemblée  composée  indistinctement  de 
protestants  et  de  catholiques,  ({uoique  bien  inférieure  en  résultats 
féconds  faits  à  une  Assemblée  composée  de  protestants  seulement, 
conformément  à  ce  que  le  roi  avait  expressément  déclaré  dans  ses 
commissions  aux  gouverneurs  de  la  province,  à  ce  qu'ils  avaient 
compris,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  dans  la  proclamation  royale  du 
mois  d'octobre  1763  une  promesse  expresse  d'établir  une  Assem- 
blée. Le  préambule  du  projet  d'acte  du  parlement  établissant  un 
Conseil  législatif  dans  la  province  pour  sept  ans  était  très  long, 
pour  permettre  d'indiquer  les  causes  et  les  raisons  qui  donnaient 
lieu  à  l'adoption  d'une  mesure  aussi  extraordinaire,  afin  de  ren- 
contrer l'approbation  tant  des  Anglais  que  des  Français  de  la 
province. 

Dans  le  printemps  de  1774,  un  bill  fut  proposé  au  parlement 
anglais  pour  modifier  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec. 

Le  26  mai  1774,  lors  de  la  seconde  lecture  du  bill  rapporté 
par  la  Chambre  des  lords  au  sujet  du  gouvernement  de  Québec, 
devant  la  Chambre  des  communes  (1),  plusieurs  orateurs  prirent 
la  parole  pour  se  plaindre  de  l'époque  tardive  à  laquelle  ce  bill 
était  présenté.  Parmi  les  orateurs,  on  compte  le  célèbre  Fox, 
qui  n'avait  alors  atteint  que  sa  vingt-cinquième  année.  Entré 
au  parlement  en  1768,  quoique  encore  mineur,  il  devint  à  21 
ans  lord  de  l'Amirauté,  et  à  24,  lord  du  Trésor.  Il  n'y  avait  que 
quatorze  jours  qu'il  avait;  résigné  sa  charge.     Il  se  plaignait, 


(I)  Cavendish,  Debates  of  the  House  of  Gommons,  in  the  year  1774,  on 
the  bill  for  making  more  effectuai  provision  for  the  government  of  the 
province  of  Québec. 
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non  pas  du  bill,  mais  de  l't^poque  avancée  de  la  session  à  laquelle 
il  était  présenté.  Une  pétition  est  présentée,  le  31  mai  1774, 
contre  le  bill  de  Québec,  par  John  Penn,  se  qualifiant  le  seul  et 
absolu  propriétaire  de  la  Pennsylvanie.  Il  se  plaint  que  les 
limites  données  à  la  conquête  du  Canada  empiètent  sur  ses  pro- 
priétés, et  il  demande  qu'une  disposition  soit  introduite  à  l'effet 
de  sauvegarder  ses  droits.  Cette  pétition,  comme  on  doit  le 
penser,  souleva  une  nouvelle  et  ardente  discussion,  à  laquelle 
prit  part  cette  fois  Edward  Burke.  Outre  cette  pétition,  les 
marchands  de  Londres,  faisant  des  affaires  à  Québec,  se  plai- 
gnaient de  leur  côté  que  l'on  rétablissait  les  lois  du  Canada 
lorsqu'elles  avaient  été  réellement  abolies  et  qu'on  leur  avait 
substitué  les  lois  anglaises.  Ces  deux  pétitions  firent  compren- 
dre aux  membres  de  la  Chambre  des  communes  que  les  deux 
grandes  questions  que  soulevait  ce  bill  étaient  la  question  de 
laisser  aux  Canadiens  leurs  lois  et  le  libre  exercice  de  la  religion 
catholique.  Tout  le  débat  roula  sur  ces  deux  questions.  Pour 
être  bien  au  fait  des  besoins  de  la  colonie,  les  communes  crurent 
qu'en  examinant  les  hommes  d'Etat  et  les  magistrats  du  Canada, 
elles  obtiendraient  de  meilleurs  renseignements. 

Le  général  Carleton  est  examiné,  le  2  juin  1774,  comme 
témoin.  Il  exprime  l'opinion  que  les  Canadiens  sont  très  satis- 
faits du  droit  criminel  anglais,  mais  qu'ils  ne  désirent  pas  le 
procès  par  jury  en  matières  civiles.  Quant  au  projet  de  donner 
à  la  colonie  une  chambre  d'Assemblée,  le  général  dit  que  les 
Canadiens  n'ayant  jamais  eu  à  s'occuper  d'affaires  publiques,  il 
est  difficile  de  dire  si  cette  forme  de  gouvernement  sera  plus  ou 
moins  acceptable. 

M.  Francis  Masères,  ancien  procureur  général  de  Québec, 
confirme  en  grande  partie  le  témoignage  du  général  Carleton. 
Une  discussion  assez  singulière  s'engage  entre  M.  Masères  et  le 
soUiciteur  général  sur  le  droit  du  roi  d'Angleterre,  à  l'instar  du 
roi  de  France,  d'émettre  des  lettres  de    cachet.     M.  Masères 
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prétiMuI  qu'il  lo  pont,  si  les  lois  fran  ^aisos  sont  laissées  aux 
CanaditMis.  Le  snllicîiteur  général  fait  une  distinction  entre  les 
attributions  dos  deux  rois  :  en  France,  le  roi  est  lo  seul  législa- 
teur; on  Angleterre,  le  roi  n'est  législateur  qu'avec  le  concours 
des  lords  et  des  coinniunes.  Le  roi  d'Angleterre  ne  pourrait 
pas,  ainsi  <iuo  le  peut  le  roi  de  France,  (îniettre  de  sa  propre 
autorité  des  lettres  de  cachet  (1). 

Le  général  Carleton  est  examine  de  nouveau  le  3  juin  1774, 
devant  la  Chambre  des  communes.     La  principale  partie  de  ce 
réexamen  se  rapporte  aux  limites.     Le  général  est  d'oj)iiiion| 
que  les  Indiens  ne  consentiront  jamais  à  cesser  de  se  dire  les| 
véritables  jjropriétaires  du  sol.     Il  ne  croit  pas  que  tout  en  con- 
servant les  lois  françaises,  il  soit  nécessaire  de  continuer  la| 
charge  d'intendant. 

M.   Hey,  le  juge  en   chef    de   la  province  de   Québec,  estl 
examiné.     Il  est  venu  en  Canada  eu  septembre   176G,  et  en 
est  parti  en  1773.     Il  reconnaît  que  la  Cour  du  Banc  du  roi  a 
admis  en  général  et  sans  distinction  les  lois  et  les  coutumes! 
canadiennes,  ainsi  ([ue  l'ordonnance  l'exigeait  (2). 

M.  Hey  diffère  d'avec  le  général  Carleton,  au  sujet  de  la  con- 
servation  des  lois  françaises.     Suivant  lui,  il  vaudrait  niieuxl 
laisser  aux  Canadiens  les  lois  concernant  la  tenure,  l'aliénatioD 
la  transmission     et  le  transfert  de  la  propriété,  les  droits  du 
douaire  et  du  mariage,  et  la  disposition  de  la  succession  person- 
nelle en  cas  de  mort  ab  intestat.     Quant  à  la  loi  des  contrats, 
dettes  et  différends  en  matière  commerciale,  à  la  loi  de  la  preuve! 
et  dans  toute  autre  matière  de  ce  genre,  le  droit  anglais  doit  être! 
suivi.     Le  droit  criminel  doit  aussi  être  entièrement  anglais  (3),| 
M.  Hey  se  vante  en  cela  d'exprimer  même  le  vœu  des  Cana- 
diens.    Le  Conseil  privé  est  appelé   à  remplacer  l'appel  au  roi 
en  son  conseil  d'Etat  des  jugements  du  Conseil  supérieur. 


(1)  Cavendish,  p.  103. 

(2)  M,  1 12. 

(3)  Id.,  I5tJ. 
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Af.  (le  Lotbinièro,  faraud  propriétaire  an  Canada,  est  examiné 
en  français  devant  la  Chainl)ro  des  coinmnnos,  iinnuitliatoinent 
après  M.  Hey.  Il  dit  qne  les  senles  objections  des  Canadiens 
i\  une  Assemblée  sont  ([n'ils  craif,nientqne  les  dépenses  ne  soient 
trop  fortes,  et  qn'ils  ne  puissent  en  faire  j)artie  comme  catholiqnes 
romains.  Il  termine  son  examen  en  disant  que  les  Canadiens 
préfèrent  leurs  anciennes  lois  et  coutumes  (1). 

M.  Mariott,  l'avocat  f,'énéral  du  roi,  est  aussi  examiné.  Il  no 
dit  rien  de  plus  que  ce  qu'il  y  a  dans  son  rapport.  Il  n'est 
jamais  venu  au  Canada  avant  son  examen.  Il  n'est  jamais  allé 
uon  ])lu3  en  France.     Il  parle  de  ce  qu'il  a  lu. 

Le  débat  du  7  juin  1774  s'engage  sur  le  rappel  des  ordonnan- 
ces du  gouverneur  Murray.  Le  gouverneur  Johnstone  prétend 
que  toutes  ces  ordonnances  sont  illégales,  car  Murray  n'avait 
aucun  pouvoir  législatif.  En  effet,  elles  ont  été  toutes  rappe- 
lées par  une  majorité  de  91  contre  31,  par  l'article  4  de  l'Acte 
de  Québec  (2). 

A])rè8  ce  vote,  les  articles  5  et  6  furent  discutés.  L'article 
5  n'était  que  la  confirmation  d'un  des  articles  de  la  capitulation 
de  M.  de  Vaudreuil.  Le  débat  soulevait  diverses  questions.  Le 
roi  avait-il  le  droit  de  prendre  la  dîme  catholique  et  l'appliquer  au 
profit  de  la  religion  protestante  ?  Dans  ce  cas.  n'est-ce  pas  donner 
au  roi  le  droit  d'enlever  aux  catholiques  leur  revenu  au  profit  des 
protestants?  Un  homme  déclarant  ne  pas  appartenir  à  la  religion 
catholique  peut-il  s'exempter  totalement  de  la  dîme,  dans  ce  cas 
n'est-ce  pas  encourager  l'athéisme  ?  Les  deux  clauses  sont 
adoptées  par  75  contre  31. 

Le  débat  du  3  juin  1774  (3)  s'engage  sur  la  composition  du 
Couseil.  Lord  North  admet  que  le  témoignage  du  gouverneur 
jCarleton  et  du  juge  eu  chef  Hey  est  défavorable  à  une  Assem- 

(1)  Cavendish,  162. 

(2)  Id.,  216. 

(3)  Id.,  247. 
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bk'i'.     M.  MasiTos  stuil  est  on  fiivtuir.     11  est  coiislnU'  (in'ilyF 
avait  Kii  w  inoiimiit  150,1)00  catholiqiu's,  et  J^OO  fimiilli;»  jjrcitcs. 
tiintos,  lunmmt  i\  jumi  ]>i'è.s  1000  h  12l)()    iii-rsoiiiics,  au  iioiiilin; 
tli'.S(|ii('lUis  il  y  avait  pou  du  iiropi"' '♦••iroH.  ' 

La  Uiscussioii,  li!  10  juin  1774       ,  m  ]tr(>l(in«,'('a8nr  ]ilu.siciir,s  P 
qui'stiuiiH  iinportantos  :  Qut'lK^s  rtait'ut  his  limitcH  du  Canndit?  j^ 
La    ]>ai'li(i    inhaltitoo    appartioudiait-ellt^    h    New-York    ou    an 
Canada?  Le  prot'^s  par  jury  existerait-il  en  Tuatière  civil(!  diniii 
tous  les  jtrocos  concernant  la  j>ro]))iété  ou  les  droits  civils?     Li 
contjuête  inii)li(|ue-t-elle  le   retrait  des  lois  civiles   des  vaintuis 
})Our  leur  substituer  les  lois  civiles  des  vainqueurs  ?     J^es  cours  1 
de  jufctico  auront-elles  lu  droit  de  refuser  aux  lois  nouvelles 
leur  apjtlication  dans  la  colonie  ? 

Le  l>ill  (ut  enlin  adopté  par  50  contre  20,  le  13  juin  1774,  et 
fut  sanctionné  le  22. 

Les  deux  célt'brcs  causes  de  Stu-      et  Bownuin  (2)  et  Wilcox 
et  Wilcox  (3)  ont  fait  ressortir  le  <  ère  de  l'Acte  de  Québec. 

11  s'aiïissait  dans  ces  deux  canses  de  décider  d'abord  si  le  corjw 
entier  dn  droit  civil  anglais  avait  été  introduit  par  l'Acte  de 
Québec,  et  dans  le  cas  contraire,  la  tenure  en  fiauc  et  coninum 
soccage  ayant  été  introduite  i)ar  cet  acte,  devait-on  coinijrendie 
que  cette  tenure  afïecterait  les  ventes,  cessions,  successions  oa 
douaires  qui  y  seraient  sujets  ?  La  première  de  ces  causes 
(Stuart  et  Bownian)  a  été  jugée  par  la  Cour  supérieure,  jirési- 
déo  par  les  juges  Smith,  Vanfelson  et  Charles  Mondelet,  en 
1851,  l'année  suivante  par  la  Cour  du  Banc  de  la  reine  cû 
appel,  présidée  par  les  juges  llolland,  Panet,  Aylwin  et  Doniiiii- 
que  Mondelet.  La  seconde  cause  (Wilcox  et  Wilcox)  a  été 
finalement  jugée  par  la  Cour  d'appel  en  1857,  par  les  juges 
Lafontaine,  Aylwin,  Duval  et  Carou.     Dans  ces  deux  causes 


(1)  Cavemlish,  293. 

(2)  Décisions  des  Tribunaux  de  Québec,  II,  369. 

(3)  Lower  Canada  Jurist,  II,  6. 
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lîi  |ilti|i,'irt  (1(!S  jnj^'cs  ont  ('iiiiM  l'opiiiirtn  <|n(!  lo  droit  civil  iiii^'laid 
n'iiviiit  pus  i''U)  intidduit  l'iir  lo  Qnrhcc  Ad  du  1774,  (!t«|UO 
ruiicicn  droit  fniiiriiis  n'-j^liiit  iilors  le»  nmtit'rt'.s  coiictinmut  la 
vente,  la  .siicc.i'.ssidtj  vX  lo  doiiuin!. 

1a!  jiij^u  en  clu'f  Liifontiiiiio  HVîXpriimiit  ain.si  : 

"  \a)  4e  point  do  lu  discuH.sioii  rcjuKso  Hur  l'Acte  de  Québec 
(1774).  îSouH  l'iiutorité  de  cet  acte,  les  terres  en  frimc  et  com- 
iniin  soccaj^e  ont-elles  ('ti'i  rj'f^icîs  ]»ar  les  lois  anj^'lai.se.s  ? 

"  De  ce  (jne  la  Coutume  de  Taris  gouviirnait  le  Canada,  H  ne 
s'ensuivait  pas  (|Ui!  le  roi  do  France  fût  ol)li«((';  de  concédcîr  en 
fief,  01.  en  censive,  toutes  les  tctrres  incultes  de  ce  pays.  Je  no 
connais  aucune  loi  qui  reniprîchilt  (Ui  faire  une  concession  soua 
uno  tenuro  ])erfaitenient  libre*,  telle  que  celle  de  franc-aleu 
rotiu'ier.  C'est  un  ])rin("'i)e  incontiîstable  que,  dans  le  droit 
nature;],  tous  les  biens  sont  libres.  Le  roi  (rAngleterre,  apr(\s 
avoir  succédé  au  roi  do  Franco,  iwuvait  concéder  en  franc-aleu 
roturier,  de  niênio  qu'il  pouvait  concéder  en  fief  ou  en  C(insivo. 
Cela  s'entend  si  les  lois  anglaises  n'avaient  pas  été  substituées 
aux  lois  françaises.  Car,  si  cette  substitution  eAt  eu  lieu,  ne 
pout-il  j)as  se  faire  que  lo  roi  eût  été,  par  cela  même,  astreint  à 
ne  liiire  de  concessions  des  terres  incultes  du  Canada  que  sous 
la  teuure  de  franc  et  commun  socage,  en  conséquence  du  statut 
de  la  12e  Charles  II,  chap.  24,  section  4  ? 

"  Mais  le  fait  que  le  roi  d'Angleterre  a  donné  en  ce  pays  des 
concessions  en  seigneuries  est  une  nouvelle  preuve  que  les  lois 
anglaises  n'avaient  pas  été  substituées  aux  lois  françaises.  Il 
pouvait  donc  également  concéder  sous  une  autre  tenure,  comme 
aurait  pu  le  faire  le  roi  de  France.  Quant  aux  incidents  qui  se 
rattachent  à  la  translatatiou  de  la  propriété,  une  fois  l'héritage 
entré  dans  le  domaine  privé,  le  nom  de  la  tenure  ne  faisait  rien 
à  la  chose,  en  ce  sens  qu'il  ne  pouvait  par  lui-même  soustraire 
ces  incidents  à  l'application  des  règles  du  droit  municipal  du 
pays. 
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"  Ceux  qui  ont  prétendu  que,  sous  l'autorité  de  l'Acte  de 
Québec,  les  terres  en  franc  et   commun  socage  devaient  être 
régies  par  le  droit  anglais,  se  sont  fondés  sur  la  neuvième  section 
de  cet  acte.     Sur  cà   point,  je  partage  l'opinion  des  juges  qui, 
dans  la  cause  de  Stewart  et  Bowman,  ont  été  d'avis  que,  pour 
être  intelligible  et  avoir  quelqu'effet  sans  contredire  ou  nulliîier 
d'autres  parties  du  statut,  cette  section  ne  pouvait  être  interprétée 
que  comme  décrétant,  par  exception,  que  ce  qui,  du  droit  fran- 
çais, avait  rapport  à  la  teniire  seigneuriale,  ne  s'appliquerait  pas 
aux   terres   en  franc  et    commun  socage.     Il  me  semble  qu'en 
effet  ce   n'est  là  qu'une  disposition  de  cette  nature,  n'ayant 
d'autre  objet  que  d'apporter   une  exception  à  la  règle  générale, 
si   bien  connue,  de    l'ancien   droit  français,  nulle  terre  sans 
seigneur,  sous  l'empire  de  laquelle  toute  terre  était  présumée 
assujettie  au  régime  seigneurial,  à  moins  qu'on  ne  fît  apparaître 
d'un  titre  au  contraire.     En  outre,  cette  disposition,  on  peut 
raisonnablement  l'attribuer  à  la  crainte  dans  laquelle  a  pu  être 
le  parlement  anglais,  que,  sous  le  prétexte  du  maintien  des  "  lois 
et  coutumes  du  Canada,"  qu'il  venait  de  confirmer  par  la  8e 
section  du  statut,  pour  "  tous  les  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté 
en  ladite  province  de  Québec,"  il  ne  fût  peut-être  possible  de 
prétendre  que  toutes  les  terres  incultes  de  la  couronne  devaient 
être  concédées  sous  la  tenure  seigneuriale,  et  que,  pai  contre  coup, 
celles  déjà  concédées  en  franc  et  commun  socage  devaient  être 
assujetties  à  la  même  tenure.     Je  crois  que  ce  n'a  été  là  qu'un 
surcroît  de  précaution  qui,  il  est  vrai,  ne  pouvait  par  lui-même 
faire  aucun  mal,  mais  qui  me  paraît  avoir  été  par  suite  d'une 
appréhension  bien  mal  fondée.     La  9e  section  du  statut  eût- 
elle  été  omise,  on  n'en  aurait  pas  moins  eu  la  faculté  de  conti- 
nuer de  faire  des  concessions  sous  une  tenure  entièrement  libre, 
sans  qu'il  y  eût  eu  à  craindre  de  voir  les  terres  ainsi  concédées, 
déclarées  assujetties  à  des  droits  seigneuriaux.     Du  moins,  c'est 
ce  que  je  pense  ;  si,  au  contraire,  je  suis  dans  Teneur  sur  ce 
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point,  alors  on  a  bien  fait  d'avoir  eu  recours  à  cette  précaution. 
"  D'un  autre  côté,  il  faut  avouer  que  les  mots,  rien  de  ce 
qui  est  contenu  clans  cet  acte,  rendent  la  phraséologie  de  la  9e 
section  bien  défectueuse.  Car,  s'ils  sont  pris  au  pied  de  la 
lettre,  ils  donnent  à  cette  section  un  sens  qui  conduit  à  presque 
toutes  les  conséquences  absurdes  que  l'un  des  juges  de  première 
[instance,  dans  la  cause  de  Stevvart  et  Bowman,  a  signalées. 

"  La  9e  section   ne  parle  en  aucune  façon  de   tel  ou  tel  sys- 
tème de  lois  préexistant,  comme  devant,  exclusivement  à  tout 
autre,  régir  les  terres  en  franc  et  commun  socage.     Elle  ne 
I  parle  que  de  tenure  d'une  certaine  espèce,  et  de  concessions  qui 
ont  pu  être  faites  ou  qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir  sous 
cette  forme,  c'est-à-dire  sous  la  tenure  socagère.     Si,  par  cela 
seul  qu'on  a  fait  usage  de  mots  qui  désignent  en  même  temps 
une  tenure  connue  dans  le  droit  anglais,  toutes  les  lois  de  l'An- 
îgleterre  qui,  là,  régissent  cette  tenure,  ont  été  introduites  ici 
jpar  la  9e  section  de  l'Acte  de  Québec,  il  faudra  nécessairement, 
et  pour  la  même  raison,  attribuer  un  effet  semblable  à  la  lOe 
section  du  même  acte,  qui  permet  de  faire  un  testament  "  sui- 
I  vaut  les  formes  prescrites  par  les  lois  d'Angleterre."     Si  la  9e 
section  doit  être  considérée  comme  ayant  apporté  à  la  8e,  qui 
maintient  et  confirme  en  bloc  les  anciennes  lois  et  coutumes  du 
Canada,  une  modification  tellement  étendue  qu'elle  a  ei  l'effet, 
i  ainsi  que  l'intimé  le  prétend,  d'introduire  le  droit  anglais  relati- 
vement à  la  propriété  des  terreii  dont  il  s'agit,  à  plus  foite  raison 
la  10e  section  doit-elle  être  considérée  comme  avant  produit  un 
effet  semblable,  puisqu'elle  donne  une  plus  grande  liberté  de 
i  disposer  par  testament  que  ne  donnaient  nos  anciennes  lois,  et 
qu'en  outre  elle  permet  de  le  faire  sous  une  forme  qui  était 
inconnue  à  ces  mêmes  lois.     Si  donc  les  simples  mots,  franc  et 
commun  socage,  ont  eu  l'effet  d'introduire  les  lois  anglaises 
[quant  aux  terres  concédées  sous  cette  tenure,  n'y  a-t-il  pas  la 
[même  raison  de  prétendre  que  les  mots  de  la  10e  section,  suU 
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vant  les  formes  'prescrites  par  les  lois  d' Angleterre^  ont  dû 
avoir  le  môme  effet  en  matière  de  succession  testamentaire,  de 
manière  à  soumettre  au  régime  des  lois  anglaises  la  succession 
de  tout  habitant  du  Canada,  qui  aura  jugé  à  propos  de  faire  un 
testament  suivant  la  forme  anglaise  ?  Et  s'il  arrive  que  cette 
personne  n'ait,  par  un  tel  testament,  disposé  que  d'une  partie  de 
ses  biens,  il  s'ensuivrait  cette  conséquence  plus  que  bizarre,  à 
savoir  qu'une  partie  d  ,  succession  serait  réglementée  par  le 
droit  anglais,  et  l'autre  partie  par  le  droit  français!  A-t-on 
jamais  émis  de  pareilles  prétentions  ?  Si  on  l'a  fait,  ces  préten- 
tions ont-elles  jamais  été  accueillies  ?  Je  n'en  connais  pas 
d'exemple.  Cependant  l'on  doit  admettre  que  le  raisonnement 
que  l'on  fait  dans  un  cas,  pour  soutenir  la  proposition  de  l'in- 
troduction des  lois  anglaises,  s'applique  à  l'autre  cas,  avec 
autant  sinon  même  avec  plus  de  force. 

"  Si  la  9e  section  du  statut  de  1774  a  eu  l'effet  d'introduire  1 
les  lois  anglaises  en   ce  qui  regarde  les  terres  socagères,  alors 
tout  le  corps  de  ces  lois  applicables  à  cette  tenure  a  dû  par 
conséquent  être  introduit  pour  tout  ce  qui  concerne  les  incidents 
du  droit  de  propriété  à  ces  mêmes  terres.     On  ne  pouvait  donc  | 
plus  disposer  valablement  de  ces  terres,  les  aliéner,  les  engager, 
les  hypothéquer,  etc.,  suivant  "  les  lois  et  usages  du  Canada," 
c'est-à-dire  suivant  l'ancien  droit  du  pays.     C'est  la  proposition  1 
de  l'intimé.     Combattant   cette  proposition,  il  me  sera  permis 
d'appeler  à  mon    secours  l'autorité  des  deux   législatures  du| 
Haut  et  du  Bas-Canada." 

L'Acte  de  Québec  commence  par  décrire  les  limites  de  la  1 
province  de  Québec  ;  le  gouvernement  de  Québec  comprend 
tout  le  territoire  renfermé  dans  ces  limites,  mais  l'acte  ne  tend 
pas  à  annuler  ou  changer  les  titres  et  possessions  des  terres  et 
des  propriétés  situées  dans  la  province.  Les  commissions  de 
juges  et  autres  ofliciers,  ainsi  que  les  ordonnances  faites  par  le| 
gouverneur  en  conseil  depuis  la  cession  au  sujet  de  l'administra- 
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tion  de  la  justice,  sont  révoquées  et  annulées  à  compter  du  1er  mai 
1775.     Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  est  garanti 
aux  sujets  du  roi  dans  la  colonie  ;  les  curés  peu  vert  jovir  et 
recevoir  leurs  dus  et  droits  accoutumés.    Les  catholiques  ne  sont 
plus  tenus  de  prendre  le  serment  exigé  par  les  lois  d'Elizabeth 
ou  autres  y  tenant  place,  mais  ils  prêteront  le  serment  d'allége- 
ance chaque  fois  que  tel  serment  sera  requis.     Les  Canadiens 
(les  ordres  religieux  et  les  communautés  seulement  exceptés) 
peuvent  posséder  leurs  bi-^is  et  propriétés,  et  jouir  des  usages  et 
des  coutumes  qui  les  concernent  et  de  tous  leurs  droits  de  citoyens, 
sans  tenir  compte  de  toute  loi  qui  pourrait  les  affecter.     Dans 
[toute  affaire  en  litige  concernant  leurs  propriétés  et  leur  droit 
jde  citoyens,  ils  ont  recours  aux  lois  et  coutumes  du  Canada. 
;  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  terres  concédées  par  la 
iconroime  en  franc  et  commun  soccage.     Il  sera  loisible  à  toute 
personne  de  tester  suivant  les  lois  du  Canada,  ou  suivant  les 
jformes  prescrites  par  les  lois  d'Angleterre.     Les  lois  criminelles 
[anglaises  introduites  dans  la  colonie  depuis  neuf  ans  resteront 
jen  force.     11  est  nécessaire  de  constituer  une  autorité  législative 
[au  moyen  d'une  assemblée  ou  d'un  conseil  pour  législater  sur  les 
iffaires   provinciales.      Ce   conseil  est  composé  de    personnes 
•ésidant  dans  la  province  ;  le  maximum  des  membres  est  de 
trente-et-un,    le    minimum,    dix-sept.      Ces    conseillers    sont 
lommés  par  la  couronne.     A  la  mort,  à  la  retraite,  ou  dans  le  cas 
i'abseuce  des  conseillers,  la  couronne  leur  nomme  des  succes- 
geiirs.     La  majorité  du  conseil  a  le  pouvoir  et  l'autorité  de  faire 
les  ordonnances  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouverne- 
lent  de  la  province    avec  le    consentement   du   gouverneur. 
^lais  il  ne  peut  imposer  des  taxes  sur  la  province,  excepté 
elles  prélevées  sur  certains  districts  ou  dans  certaines  villes, 
3ur   l'amélioration   des   routes    et   des   édifices   publics.      Il 
ïut  dans  ce   cas  autoriser  l'impôt  de   ces   taxes.     Les  lois 
ioptées  par  le  conseil  pourront  être  désavouées  dans  les  six  mois 
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de  leur  adoption.  Les  lois  ne  seront  en  force  que  si  elles  ont 
été  mloptéos  j\  une  assemblée  composée  de  lu  moitié  on  moins  fies 
Conseillers  nonunés.  Dans  certtvins  cas  d'urgence  il  y  a  exccp. 
tion. 

Telles  sont  les  principales  danses  de  l'ïVete  de  Québec  da 
1774.  Le  ]>ar]ement  impérial  législatait  ])our  la  pnimiùre  fois 
sur  le  Canada  et  y  introduisait  des  changements  constitutioniuils 
iini)ortants.  Jusqu'alors  la  colonie  avait  été  régie  i)îi.r  (los] 
lettres  i)atentes,  énumées  sons  le  grand  sctiau  de  la  Grande- 
Bretagne;  elles  découlaient  du  droit  de  prérogative  de  la 
couronne.  Les  institutions  coloniales  dans  les  plantatiom 
d'Amérique  tirent  également  leur  origine  de  la  nunne  source. 
Mais  en  1774  la  constitution  du  Canada  fut  changée  par  l'auto- 
rité du  jmrlement.  Cet  acte  fut  très  imi)opulairo  en  Angleterre, 
mais  le  parlement  voulut  concilier  les  intérêts  généraux  de  la 
colonie  canadienne,  et  par  là  nous  attacher  à  la  nouvelle  nière-| 
patrie. 


cHArmiE  V. 

Gouvernement  Législatif. 

(1774-1791). 

liiHtrnctions  an  f^ouvcrtipiir  Ciirlcioti^LcH  conHcrvateiirsilc  In  pafx— MAcon- 
tcnU'MictitH — lifH  Anj^liiis  (IcrimiKlftit  (JcH  amcthltMiiPtitH  à  l'acte  ilo  1774 
— OnlontiaiiocH  adojitécH  par  l(!  gonverticiiiciit  et  If  CoriBi-il  légiHJatif — 
KtaltiiHHCiiu'iit  (k'H  cinirH  civiles  do  judicatnre — Procédure — Lfllres  de 
chan^^c — Cours  de  juHticc  criminelle— IJieiiH  (les  absentH — DôiiK-sIéH 
entre  le  ;i;ouvert)eur  et  le  jtij^e  en  chef — HonoraireH  d'u(Hce— Introduction 
du  liref  ^Vkabeas  corpus — IlaUiiniand — Uu  (yalvet— Son  livn;  intiluN'i 
la  Jiuttice  (le  VI<U(it — Pétition  en  faveur  <l'une  clianihrc  d'AHHeinltlée — 
Procès  par  jury — Capias — Jury  mixte — Arpenicûrs  -  -AvocatH  et  notaircH 
— Juriiliction  civile  don  jugendc^paix — Nouvelle  commiHHion  de  Carleton 
— Enquête  générale  8ur  les  affaires  du  pays— Rapport  du  comité  sur 
l'administration  de  la  justice — Cantonnement  des  troufjes— Les  an- 
ciennes archives — Nouveaux  districts  judiciaires — L'acte  de  171)1  — 
i)il,iils  devant  les  chaïubres — Analyse  de  la  charte  de  171)1 — L'octroi 
d'une  constitution  libre  provoque  des  réjouissances  publiques  en 
Canada. 

Suivant  du  Calvet  (1),  "  le  Québec  Ad  prononça,  par  l'organe 
de  la  législature,  non  pas  la  sentence  fulminante  (le  parlement 
I  d'Angleterre  est  incapable,  du  moins  intentionnellement,  d'as- 
j  servir),   mais    l'installation   réelle,   quoique   non   miiditée,    de 
j  l'asservissement  de  la  province.     Il  est  étonnant  que  la  nature 
de  cette  législation,  j'entends  sa  propriété  ou  son  impropriété, 
ait  été  jusqu'à  ce  jour  un  mystère  impénétrable  à  toute  l'Angle- 
terre; c'est-à-dire  à  ses  plus  respectables  têtes,  à  ses  plus  grands 
politiques   et  à  ses    plus    savants  hommes   d'Etat.     Les  uns 
jcanonisent  le  bill   de   Québec  et  l'exaltent  jusqu'aux   nues, 

(1)  Appel  à  la  justice  de  VEtaU  U3. 
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comme  le  plus  beau  chef-d'œuvre  de  la  pol  'Tqise  qui  soit  jamais 
émané  de  la  sagesse  du  sénat  britannique,  tandis  que  les  autres 
le  foudroient  d'anatbènie,  comme  un  monstre  enfanté  dans  los 
ateliers  du  despotisme,  pour  la  vexation  complète  de  ses  sujets." 
Le  même  auteiir  ajoute  encore  (1):  "Dans  cette  institution 
nouvelle,  pour  un  domaine  britannique,  le  parleuient  n'a  jm  être 
animé  d'aucune  autre  intention  que  de  nous  replacer  sous 
l'empire  de  la  jurisprudence  primitive,  qui  nous  avait  gouvernés 
sous  la  domination  de  nos  premiers  souverains,  i)arce  qu'il  sait 
très  bien  que  son  autorité  législative  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
cette  restauration.  Cette  jurisprudence,  sans  doute  plus  assortie 
aux  notions  précoces  dont  nous  avons  été  imbus  par  l'éducation, 
])lus  analogue  aux  titres  primitifs  de  nos  propriétés,  et  conso- 
quemment  mieux  ajustée  à  leur  conservation  lég:ile,  enfin, 
intimant  de  plus  une  loi,  au  moins  de  convenance,  de  n'être 
administrés  que  dans  le  langage  naturel  que  nous  tenons  de 
l'enfance  ;  envisagé  sous  ces  traits,  le  bill  de  Québec  est  en  eillet 
le  plus  beau  chef-d'œuvre  de  politique  dont  la  sage  condescen- 
dance de  la  législature  ait  pu  gratifier  nos  besoins  et  nos  goûts: 
ce  bill  nous  a  ouvert  l'entrée  des  dignités  publiques." 

L'Acte  de  Québec  fut  un  acte  de  justice  ;  il  remédiait  aux 
maux  les  plus  graves  du  passé.  Cet  acte  garantissait  aux 
Canadiens  le  libre  exercice  de  leur  religion,  les  dispensait  de 
prêter  le  serment  du  test,  rétablissait  les  lois  françaises  eu 
matières  civiles,  et  laissait  en  force  les  lois  criminelles  jug(5es 
meilleures.  Il  instituait  un  Conseil  législatif  nommé  par  la 
couronne  et  composé  en  premier  lieu  d'un  tiers  de  Canadiens. 
Cette  concession  de  la  part  de  l'Angleterre  eut  sa  récompense: 
pendant  que  les  colonies  anglaises  brisaient  le  lien  colonial,  le 
Canada,  comptant  sur  la  justice  du  vainqueur,  resta  fidèle  au 
drapeau  britannique. 

Les  instructions  qui  ont  accompagné  la  commission  du  gou- 


(1)  Appel  à  la  justice  de  VEtat,  142. 
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verneur  Carluton,  le  3  janvier  1775,  après  l'adoption  dn  Québec 
Ad,  ne  sont  pas  dans  l(;s  archives  de  l'Etat.  L'explication  de 
cctic  absence  regrettable  se  trouve  dans  un  pamphlet  pnl)lié  à 
Londres  en  1779  (1),  par  le  juge  en  chcif  Livius,  qui  avait  été 
destitué  par  Caileton,  pour  avoir  simplement  demandé  à  la 
séance  du  Conseil  du  23  avril  1778  que  le  gouverneur  commu- 
niquât aux  membres  de  son  Conseil  les  instructions  qu'il  avait 
re(;ue3  avec  sa  commission.  Le  but  de  cette  communiculion 
était  de  constater  la  juridiction  du  Conseil  et  sa  compétence  à 
faire  des  lois.  Carleton  s'y  refusa  et  fut  tellement  froissé  de 
cette  demande  qu'il  destitua  le  juge  en  chef  Livius. 

Il  est  impossible  de  retrouver  en  entier  le  texte  de  ces  instruc- 
tions. Livius,  dans  son  pamphlet,  n'en  cite  (|ue  neuf  articles. 
La  réponse  aux  observations  des  juges  des  plaidoyers  communs 
dont  il  sera  bientôt  parlé  n'en  reproduit  qu'un  article.  L'abbé 
Ferland,  dans  ses  observations  sur  l'Histoire  de  l'abbé  Brasseur, 
[lie  fait  que  des  extraits  de  l'article  21. 

D'après  ces  extraits,  on  voit  que  le  quorum  du  Conseil  est  de 
[cinq  membres.  Les  lois  sont  adoptées  par  la  majorité  des 
[membres.  Ces  derniers  jouissent  des  droits,  privilèges  et  émo- 
luments des  membres  des  Conseils  législatifs  dans  les  planta- 
Itions.  Ces  instructions  seront  communiquées  aux  membres  du 
[Conseil.  Toute  question  d'intérôt  public,  venant  devant  le 
[Conseil,  sera  débattue  et  discutée  librement  ;  à  moins  de  nécessité 
irgente,  les  lois  et  ordonnances  du  Conseil  devront  être  adoptées 
iausles  séances  tenues  du  1er  janvier  au  1er  mai.  On  ne  pourra 
faire  des  lois  permettant  des  impôts,  si  ce  n'est  pour  des  taxes 
îiodiques  dans  les  villes  pour  des  fins  locales.     On  ne  pourra 


(1)  Proceedinga  botw'ien  sir  Guy  Carleton,  K.B.,  late  governor  of  the 
province  of  Québec,  and  Peter  Livius,  Esquire,  chief  justice  of  tbe  said 
province,  with  the  représentation  of  the  lords  coinriùssioners  for  trade  and 
blantations  thereupon  ;  the  report  of  the  lords  conunittee  of  Couiicil,  and 
p  Majesty's  order  in  council,  1779. 
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non  plus  faire  aucune  loi  pouvant  affecter  le  commerce  et 
l'industrie  de  la  Grande-Bretagne  ;  elles  devront  recevoir  l'ap. 
probation  de  S.  M.  Le  Conseil  verra  à  l'établissement  des 
cours  de  justice.  Les  Canadiens  auront  le  Dénéfice  des  lois 
françaises  en  matières  civiles  ;  c'est  aux  membres  du  Conseil 
de  décider  si,  en  matières  purement  commerciales,  on  ne  pourrait 
pas  introduire  quelques  portions  des  lois  anglaises.  Une  ordon- 
nance pourra  être  ftiite  permettant  l'introduction  du  bref 
(J'haheas  corpus.  Les  juges  ne  seront  pas  démis  sans  bonnes] 
et  suffisantes  raisons. 

Il  y  a  dans  la  commission  du  général  Murray  et  dans  celle  1 
du  général  Carleton  une  différence  remarquable  qui  indique  le  | 
changement  apporté  par  l'Acte  de  Québec  dans  les  attributions 
législatives  du  gouverneur  et  du  Conseil.     Dans  la  première,  lel 
gouverneur,  Conseil  et  Assemblée  sont  autorisés  à  faire  des  lois 
qui  ne  répugneront  pas,  mais  qui  seront  autant  que  possible 
conformes  aux  lois  d'Angleterre.    Par  la  dernière,  le  gouverneur 
et  Conseil  seulement  (sans  Assemblée)  sont  autorisés  à  faire  desl 
ordonnances  pour  tous  les  objets,  à  l'exception  de  l'impositioiil 
des  taxes.     Il  n'est  pas  dit  que  ces  ordonnances  devront  êtrtj 
conformes  aux  lois  d'Angleterre.     Par  la  première  commission,! 
les  lois  devenaient  en  force  dans   un  certain  délai.      Par  k| 
seconde,  elles  doivent  être  approuvées  par  le  roi  en  conseil. 
Il  y  a  plus  que  cela  encore.     Par  l'Acte  de  Québec,^e  roi,  ] 
lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de  la  Grande-Bretagne! 
peut  établir  des  cours    civiles,  criminelles    et    ecclésiastiqueîl 
En  nommant  le  gouverneur  Carleton,  le  roi  l'autorise  conjointe-] 
ment  avec  son  Conseil  à  établir  des  cours  civiles  et  criminelles, 
Le  roi  pouvait- il  déléguer  son  autorité  à  ce  sujet  ?     L'établisse-! 
ment  de  ces  cours  par  le  gouverneur  Carleton  et  son  Conseil] 
n'ayant  pas  lieu  en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi  sous 
grand  sceau  de  la  Grande-Bretagne,  est  illégal. 

Malgré  que  l'Acte  de  Québec  fût  sanctionné  le  22  juin  1775  (Ij 

(1)  Masères,  Papers  on  Québec,  151. 
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et  que  par  cet  acte  toutes  les  cours  de  justice  fussent  abolies  le 
1er  mai  1775,  le  Conseil  législatif  laissa  la  province  sans  tribu- 
naux jusqu'au  15  octobre  1775.  Aucune  action  civile  ne  fut 
instituée  dans  cet  intervalle.  Le  juge  en  chef  Hey  avait  pro- 
posé au  Conseil  de  rétablir  les  lois  commerciales  anglaises  et  le 
procès  par  jury  à  l'option  des  parties  et  du  consentement  du 
tribunal  ;  mais  le  Conseil  s'y  refusa.  Le  gouverneur  Carleton 
pour  prévenir  le  désordre  que  susciterait  l'abolition  des  tribu- 
naux nomma  trois  magistrats  qu'il  appela  conservateurs  de  la 
paix  pour  le  district  de  Québec  et  autant  pour  le  district  de 
Montréal.  Ceux  qui  ont  été  nommés  pour  Québec  étaient  MM. 
Adam  Mabane,  Thomas  Dunn  et  Claude  Panet.  Les  deux 
premiers  avaient  été  juges  de  la  Cour  des  plaidoyers  communs 
pour  le  district  de  Québec  avant  l'abolition  des  tribunaux  ;  M. 
Panet  était  un  avocat  et  notaire  catholique.  A  Montréal,  les 
conservateurs  de  la  paix  étaient  MM.  le  capitaine  John  Fraser, 
John  Marteilhe  et  Eéné  Ovide  Hertel  de  Rouville.  Les  deux 
premiers  avaient  aussi  été  juges  des  plaidoyers  communs  et 
le  dernier  juge  à  Trois-Rivières,  sous  la  domination  française. 

Les  conservateurs  de  la  paix  ont  exercé  leurs  fonctions  judici- 
aires depuis  le  1er  mai  1775  au  9  juin  de  la  même  année. 
L'armée  américaine  ayant  tenté  une  invasion  en  Canada,  la  loi 
martiale  fut  déclarée  dans  toute  la  province  par  proclamation  du 
gouverneur. 

Par  une  des  clauses  de  l'Acte  de  Québec,  les  cours  de  justice 
furent  abolies,  comme  on  vient  de  le  voir.  Cette  clause  annu- 
lait les  ordonnances  adoptées  par  le  gouverneur  et  le  Conseil,  et 
comne  conséquence  tout  ce  que  ces  ordonnances  avaient  créé  et 
établi.  Malheureusement  l'Acte  de  Québec,  en  détruisant  les 
tribunaux  existants,  ne  pourvoyait  pas  à  leur  remplacement. 
C'était  donc  une  mesure  de  prudence  que  Carleton  prenait  en 
réinstallant  les  juges  des  plaidoyers  communs  sous  un  autre 
nom. 
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Si  l'Acte  de  Qii(5bec  avait  produit  un  bon  effet  au  milieu  de  la 
population  canadienne-française,  il  fut  reçu  avec  froideur  par 
les  quelques  Anglais  qui  s'étaient  établis  dans  la  colonie.  Ces 
hommes,  venus  de  la  mère  patrie  avec  l'intention  de  profiter 
des  avantages  que  les  circonstances  pouvaient  leur  fournir, 
s'étaient  imaginés  que  le  gouvernement  impérial  ne  devait  pas 
cesser  de  traiter  les  Canadiens  en  peuple  conquis.  Aussi,  il 
faut  voir  cette  poignée  d'intriguants  s'emparer  des  plus  hauts 
emplois  et  former  ensemble  la  camarilla  qui  devait  pins  tard 
donner  naissance  à  ce  parti  des  bureaucrates  que  nous  verrons 
à  l'œuvre  à  partir  de  1791.  Infatués  d'eux-mêmes,  ils  s'imagi- 
naient  que  les  emplois  publics,  la  tâche  de  gouverner,  le  droit 
d'aviser  et  de  consulter  les  autorités,  leur  appartenaient  par 
droit  de  conquête  et  par  droit  de  naissance  ;  ils  professaient  un 
mépris  mal  déguisé  envers  les  Canadiens-Français  ;  ils  les  trai- 
taient d'ignorants,  de  race  inférieure,  et  proclamaient  que  toute 
cette  brave  et  honnête  population,  si  loyale  et  si  sage  au  milieu 
des  troubles  de  l'invasion,  ne  pouvaient  jouir  des  bienfaits  du 
gouvernement  constitutionnel.  Tous  les  Anglais  de  la  colonie 
ne  tenaient  pas  ce  langage,  mais  la  majorité  partageait  ce  pré- 
jugé. L'Acte  de  Québec  réveilla  leur  fanatisme.  Ils  adressè- 
rent au  roi  une  requête  (1)  (12  novembre  1774)  demandant  des 
changements  ou  le  rappel  de  l'acte. 

Les  pétitionnaires  se  plaignaient  du  rétablissement  des  lois 
françaises.  Le  procès  par  jury  aussi  était  disparu  ;  c'était  un 
malheur.  La  grande  garantie  du  sujet,  Vhaheas  corpus,  n'exis- 
tait pas  en  vertu  du  droit  français.  Tout  cela  constituait  un 
état  de  choses  déplorable.  De  plus,  les  plaignants  étaient  tous 
grandement  intéressés  à  l'avancement  et  au  progrès  de  la  colonie. 
Sous  la  foi  de  la  proclamation  du  roi  qui  établit  les  lois  anglai- 
ses, ils  se  sont  fixés  dans  la  colonie  avec  leurs  familles  ;  ils  y  ont 
investi  des  capitaux  dans  toutes  les  diverses  branches  du  com- 


(1)  Masères,  An  account,  etc.,  p.  239. 
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mcrcG  et  de  l'industrie,  et  ils  ont  acquis  des  propri(''tés  immobil- 
ières. Maintenant,  voilà  que  leur  personne  et  leurs  biens  seront 
régis  par  des  lois  qu'ils  ne  connaissent  pas.  C'est  un  grand  mal 
auquel  Sa  Majesté  voudra  bien  remédier. 

Il  ])aruît  que  les  Anglais  faisaient  circuler  diverses  rumeurs 
dans  la  population  afin  de  l'indisposer  contre  l'Acte  de  Québec. 
Ils  disaient  que  les  Canadiens  verraient  revivre  les  lettres  de 
cachet  ;  on  enlèverait  leurs  biens  malgré  eux,  ils  seraient  acca- 
blés d'impôts,  la  justice  serait  administrée  d'une  manière  arbi- 
traire, la  loi  anglaise  eût  été  plus  avantageuse.  Afin  de  réfuter 
ces  faussetés,  on  fit  circuler  dans  les  rangs  de  la  population  un 
mémoire  préparé  avec  soin.  On  repoussait  avec  chaleur  l'im- 
putation gratuite  du  despotisme  des  lois  françaises.  Il  est  vrai 
qu'on  perdait  le  procès  par  jury  en  matières  civiles,  mais  cela 
n'offrait  aucun  inconvénient,  le  public  préférant  s'en  rapporter  à 
un  juge  instruit  qu'à  un  jury  ignare.  On  s'élevait  contre  le 
droit  d'aînesse  que  le  droit  anglais  consacre  en  matière  de  suc- 
cession. Au  reste,  ajoutait  la  circulaire,  ce  n'est  pas  tant  à 
j  cause  de  l'introduction  des  lois  françaises  que  les  plaignants 
[manifestent  du  mécontentement.  Ils  ont  un  but  caché.  Le 
;  secret  de  leur  haine,  c'est  la  liberté  accordée  aux  catholiques  de 
pratiquer  leur  religion  ;  c'est  parce  qu'ils  sont  dispensés  de  prê- 
ter des  serments  contraires  à  leurs  croyances  pour  arriver  aux 
[emplois  publics.  Les  Canadiens  doivent  donc  repousser  toute 
tentative  pour  les  engager  à  signer  le  rappel  de  l'Acte  de  Qué- 
[bec. 

Cinq  ou  six  Canadiens  seulement  signèrent  la  requête  du 
[parti  anglais. 

La  première  ordonnance  adoptée  par  le  gouverneur  et  le  Con- 

Iseil  législatif,  en  vertu  de  l'Acte  de  Québec,  est  en  date  du  25 

jfévrier  1777   (17  Georges  III,  ch.  1er)  ;   elle  établit  les  cours 

civiles  de  judicature  de  la  province  de  Québec  (1).     La  province 

(1)  Ordinances  made  and  passed  by  the  Governor  and  Législative  Coun- 
"'^^  of  the  province  oj  Québec,  1772,  p.  2. 
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est  flivis(;c  en  deux  grands  districts  (1),  celui  do  Montréal  et 
celui  de  Québec  :  la  ligne  de  division  est  la  rivière  Godefroy  au 
sud  du  fleuve  St-Laurent  et  la  rivière  St-Maurice  au  nord  du 
morne  fleuve.  Une  Cour  des  plaidoyers  communs  est  étalilie 
pour  chacun  de  ces  districts,  siégeant  au  moins  un  jour  ]iar 
semaine  pour  la  décision  des  affaires  dont  la  valeur  en  litige 
excède  £10  sterling,  et  un  autre  jour  par  semaine  jtour  la  di'ci- 
sion  de  celles  de  £10  et  au-dessous.  La  vacance  est  de  trois 
semaines  pendant  les  semences,  un  mois  pendant  les  récoltes, 
et  quinze  jours  dans  le  temps  de  Noël  et  de  Pâques,  et  lors  des 
circuits  des  juges.  Ces  cours  ont  juridiction  pour  entendre  et 
juger  tous  procès  qui  concernent  les  propriétés  et  les  droits  de3 
citoyens.  Pour  les  causes  au-dessus  de  £10,  deux  juges  doi- 
vent présider  la  cour  ;  la  sentence  est  définitive  dans  les  affaires 
de  £10  et  au-dessous,  excepté  lorsqu'il  s'agit  des  droits  dus  à  Sa 
Majesté,  d'honoraires  d'office,  rentes  annuelles  ou  autres  droits 
futurs  ;  pour  ces  cas  exceptés,  il  y  a  appel  au  gouverneur  et 
Conseil,  en  donnant  caution  pour  répondre  de  l'appel. 

Une  Cour  supérieure  de  juridiction  civile  est  établie,  compo- 
sée  du  gouverneur  et  Conseil  ;  et  en  l'absence  du  gouverneur,  le 
lieutenant-gouverneur,  et  à  son  défaut  le  juge  en  chef  la  préside ■ 
c'est  une  Cour  d'appel.  Le  quorum  doit  être  de  cinq  membres 
du  Conseil  (les  juges  dont  la  sentence  est  portée  en  appel  ne 
pouvant  siéger)  avec  le  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur 
ou  le  juge  en  chef.  Son  pouvoir  est  de  reviser  et  examiuer 
toutes  les  procédures  des  cours  inférieures,  et  de  corriger  toute 
erreur  de  droit  et  de  fait,  et  de  rendre  tels  jugements  que  les 
cours  inférieures  auraient  dû  lonon.»!.  Ses  jugements  sont 
définitifs,  excepté  dans  ^  .ts  où  la  valeur  en  litige  excède 

£500  sterling,  u  dans  c       ^  sus-mentiu,   .ées  ;  dans  ce  cas,  il  y 
a  appel  à  Sa  Majesté  en  don  Ce  seil  privé,  en  donnant  caution  | 
pour  répondre  de  l'appel.     Par  ^o  sixième  article,  les  jugemeuts, 


(1)  Cette  division  existe  eucore  pour  la  juridiction  de  la  Cour  d'appel. 
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sentonces  et  exécutions  des  cours  do  juridiction  civile  rtabliea 
cl('|iiiis  le  1er  mai  1775  sont  ratifiés  et  confirmés,  sujets  cepen- 
diuit  ù  un  appel  dans  les  cas  susdits,  dans  les  trois  mois  do  la 
])ublieation  de  cette  ordonnance.  La  Cour  des  plaidoyers  com- 
muns entend  toute  cause  alors  pendante  (1). 

Le  même  jour  (25  février  1775),  une  autre  ordonnance  fut 
addjitée,  ré},'lant  les  formes  de  procéder  dans  les  cours  civiles 
(17  Georges  III,  cli.  2)  (2).  Dans  toutes  causes  où  la  valeur 
en  litige  excède  £10  sterling,  le  demandeur  présente  une  décla- 
ration motivée  de  sa  créance  à  un  juge,  qui  lui  délivre  un  ord.e 
do  sommation  contre  le  défendeur,  intimant  à  ce  dernier  de 
compaïaître  et  de  répondre.  Le  bref  ou  ordre  doit  être  dans  la 
langue  du  défendeur.  Si  par  une  déposition  sous  serment  le 
demandeur  affirme  que  le  défendeur  lui  doit  et  est  sur  le  point 
de  quitter  la  province,  ce  qui  ôterait  au  demandeur  les  moyens 
de  le  poursuivre,  le  juge  ordonne  alors  la  contrainte  par  corps, 
ainsi  qu'il  est  permis  encore  de  le  faire  au  moyen  du  bref  de 
capins  ad  respondendum.  La  signification  du  bref  est  la 
même  qu'aujourd'hui  ;  le  jour  fixé,  si  le  défendeur  ne  comparaît 
pas,  défaut  est  enregistré  contre  lui,  et  la  semaine  suivante,  s'il 
y  a  nouveau  défaut  de  comparaître,  jugement-exécution  est  ren- 
du contre  lui  avec  dépens  ;  si  le  défendeur  comparaît,  soit  le 
jour  du  rapport,  soit  la  semaine  suivante  (après  avoir  en  ce  cas 
payé  les  frais  de  son  premier  défaut),  il  doit  plaider  à  la  décla- 
ration soit  par  écrit,  soit  oralement  ;  dans  ce  dernier  cas  le  greffier 
prend  note.  Si  le  demandeur  ne  comparaît  pas  ou  ne  pour- 
suit pas  son  action,  il  en  est  débouté  ;  si  la  déclaration  it  la 
défense  diffèrent  entre  elles  quant  aux  faits,  le  grefi&er  en  cons- 
tate la  différence  pour  que  la  preuve  se  fasse  sur  ces  faits  con- 
testés à  un  jour  fixé.  La  preuve  est  orale  de  la  part  du  témoin 
et  elle  est  prise  par  écrit  par  le  greffier;    en  matières  com mer- 


Ci)  Cette  ordonnance  fut  abrogée  par  la  34e  Geo.  III,  ch.  6,  eect.  38. 
(2)  Ordonnances,  etc.,  p.  10. 
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li'im  lie  lui  iMiyi't'  |i)<imIiiiiI  ImiiI,  le  l«'in|in  de  In  'li'lcril  ion  t,r'>in 
cIm'Iiih  fl  ilciiii  |Mii'  HciiiiiiiM',  Iuiih  Um  liih'liM  d  (T'ivuim;»-,  «ifion 
je  (l(''t'('ii(lf'iir  «'fil.  liltic,  Il  mniii!  (|iii'  |p  (li'iiiim'lciir  hm  |if»»iiv<:  »|u») 
le  (ji'li'iMlciir  II  ii<fi  iMi  IViumIm  iIm  hcm  ('.n'niiciciM.  Si  Im  (\i''\'ru(\i),ir 
!ii(|('4  liicii!»  (\iMlt'linr't  lit'  lu.  JnriiliMl  idii  di'  In  cour  ijni  ii.  |»r')iioii'/) 
ijc  jn^i'iiM'iil.  If  iiicj' cmI,  iitli'cHni'  fin  Mlii'iir  de  riiiitm  jiiridiMl.iofi 
i|iii  IVm'mmiIc,  cl  |c,(  jnircM  d'une  jiiridiclioii  |iciîv«'nl/  (i,n;-u  d/f.Mr- 
1)1(1' In  cMiilniiiilt'  piii'  c,ni|tn  diuiM  une  iiiilic  Juridiction.  (U'IU) 
(mIniiiiimcM  iif  duil  i^|,rn  nxt'fiili'n  (|iic  pcndiuil/  deux  fintu'cM  h 
i'iiiii|ili'r  de  Mil.  piilili-'tilion  ( I ). 

1,11    Irui.ucinc   nrdonniinc.n   cil.  du    'I    niii.r'i    1777  (17  fJc  tim',4 

i]ll,  l'ii.  ^i)  (1!)  ;   elle  lixe  JcH  drnniimjM'x  mir  Imh  loltren  de.  cliiuijyf) 

||)rot('Hl(H',M  cl.  le    prix  des  iiili'iAl.H  diiiiH  la    proviiie,o  de,   (^_ii»'-l)C,(;, 

l'iie  nuire  ordniiniinen  du  4  iimr,4  1777  (17  («e.orgcH    fil,  mIi. 

Ifi),  ('liiliiil    {>'>)   len    <',((iir,4  de    jnHliee  cl,  de   juridiction    eriniinello 

'xéiMuiiiiis  hBimih  le  nom  de   (loiir   dn    l>iui(i  du    roi,   pour    lu  coiinaiH.sanr^o 

Idi'   1(111,4     itnuîèf,   de    la    conronne     e,l,    poiir.siiite.s    pour  f,ont,*;fj 

J(',s]h'm'cm  (|(^  cri  mes  (Hiel(!on(|ii(!,4.      La  cour  ent,   présidée,   pjir   la 

jup' en  ('li!'l',  on  dc,4  coniniiHHairtj.s  noniiné.)   jionr  le    re/n placer  ; 


11)  l'illc  cxpiniil  lo  2"»  février  I77!>  ;  cil»'  »i  él'''  (ioiitimicc  fin  30  avril  ITHl 
(!'.•  (l(Mi),;('N  111,  cil.  l).     lOilc!  eHl  oxpiréf!  iJepm.'i  oetlo  épocjiu;. 
(2)  (hiliiuiuvuxa,  itc,  2d. 

(:i)  lil,  40. 
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et  elle  doit  suivre  les  lois  anglaises  et  les  ordonnances  du  f,'oii. 
verneur  et  Conseil.  Il  y  a  qtiatre  séances  par  annëe,  deux  à 
Montréal,  deux  à  Québec  :  dans  la  première  ville,  le  premier 
lundi  de  mars  et  de  fjeptembre,  et  dans  l'autre,  le  premier  mardi 
de  mai  et  de  novembre.  Le  gouverneur  peut,  en  outre,  nommer 
des  commissions  d'oycr  et  tcDiiiner  pour  vider  les  prisons, 
Dans  cluuiue  district,  de  Montréal  et  de  Québec,  il  doit  ôtre  tenue 
une  Cour  de  séance  générale  de  quartier  de  la  paix,  par  les 
commissaires  de  la  paix  de  chaiiue  district,  pour  décider  tontes 
les  matières  concernant  la  conservation  de  h  paix  et  tontes 
celles  de  sa  compétence,  suivant  les  lois  anglaises  et  les  ordon- 
nances du  gouverneur  et  Conseil.  Cette  Cour  doit  siéger  les 
seconds  mardis  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre, 
et  être  présidée  par  deux  commissaires.  Les  capitaines  de 
milice  sont  autorisés  à  exercer  les  fonctions  de  coroners  en  ! 
l'absence  du  coroner  du  district  et  ordonner  une  enquête  devant 
six  habitants  choisis  à  cette  fin  chaque  fois  qu'il  y  a  marque  de 
violence  sur  un  corps  mort.  Les  capitaines  de  milice  sont  aussi | 
ofïiciers  de  la  paix  et  autorisés  à  arrêter  toutes  personnes  cou- 
pabk\3  d'aucune  contravention  contre  la  paix  publique,  ou  tous 
criminels,  dans  leurs  différentes  paroisses,  et  de  les  conduire] 
devant  le  commissaire  de  paix  le  plus  voisin  (1). 

Une  ordonnance  en  date  du  4  mars  1777  (2)  (17  Georges  III, 
ch.  6),  déclare  comment  doivent  être  publiées  les  ordonnances, 
On  adopte  la  voie  de  la  publication  dans  la  Gazette  ik\ 
Québec.     (3). 

Telle  est  la    législation  de  cette  première  session  du  corps  1 
législatif  en  1777.     Cette  session  fut  laborieuse,  mais  calme, 


(1)  Cette  ordonnance  a  été  abrogée  par  la  34e  Georges  III,  ch.  6,  sect.  33 

(2;  Ordonnances,  cfcc,  46. 

(3)  Cotte  ordonnance  n'a  rapport  qu'aux  ordonnances  du  Conseil  légit'latil 

de  Québec  et  elle  ne  peut  conséquetnment  avoir  maintenant  aucun  eiiei[ 
ultérieur.  La  publication  actuelle  des  lois  est  eous  la  direutioa  du  parle-| 
méat. 
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comme  on  devait  l'attendre  d'un  corps  nommé  par  la  couronne 
et  com[)Osu  presqu'en  entier  de  ses  créatures  les  plus  dociles. 
A  la  vue  de  la  guerre  civile  dans  les  autres  colonies,  le  Conseil 
lé<'islatif  se  garda  bien  de  montrer  de  l'opposition  à  la  volonté 
métropolitaine,  et  toutes  les  mesures  du  gouvernment  passèrent 
presciu'à  l'unanimité.  En  effet,  ce  cor[)3  tenait  plutôt  de  la 
nature  d'un  conseil  d'Etat  que  d'une  chambre  législative.  Il 
siégeait  à  huit  clos.  Le  serment  des  conseillers  les  obligeait  à 
garder  le  secret  de  leurs  délibérations.  Quelques  membres, 
comme  M.  Fiiday,  prétendirent  en  1784  que  ce  serment  n'en- 
gageait les  membres  que  comme  conseillers  exécutifs,  et  non 
comme  conseillers  législatifs  ;  mais  cette  prétention  ne  fut  pas 
admise.  Les  deux  langues  y  étaient  en  usage,  et  les  lois  étaient 
reudues  en  français  comme  en  anglais  ;  mais  sur  les  23  membres 
qui  composaient  le  Conseil  en  1777,  huit  seulement  étaient 
Canadiens.  La  composition  de  la  majorité  était  donc  un  gage 
de  l'obéissance  du  Conseil  et  de  sa  soumission  (1). 

Le  1er  mai  1778  (2),  le  gouverneur  Carleton  informe  le 
juge  eu  clu'f  Livius  qu'il  a  cessé  d'exercer  les  fonctions  de  juge 
en  chef,  sans  lui  donner  de  motif.  Carleton  avait  jugé  à  propos 
de  tenir  secrètes  les  instructions  qu'il  avait  reçues  du  roi,  ce 
qui  avait  amené  le  Conseil  législatif  à  adopter  des  ordonnances 
qui  étaient  eu  violation  directe  avec  ces  instructions.  A  la  pre- 
mière séar^^e  du  Conseil,  six  propositions  avaient  été  faites,  deux 
par  Liviui.  A  quatre  par  d'autres  personnes.  Le  gouverneur 
avait  proposé  un  tarif  d'honoraires  ;  le  juge  en  chef  crut  devoir 
déclarer  qu'une  loi  d'honoraires  serait  inopportune  dans  un  état 
aussi  incertain  de  la  pratique  des  tribunaux  et  que  les  hono- 

(1)  Giirneau,  III,  36. 

(2)  Pioceediiigs  between  sir  Guy  Carleton,  K.  B.,  late  governor  of  the 
[province  of  Québec  and  Peter  Livius,  Esquire,  chief  justice  of  tbe  said 

province;  with  the  représentation  of  the  lord  comniissioners  for  trade  and 
plantaliotiH  thereupon  ;  the  report  of  the  lords  committee  of  Council,  and 
ihie  Majesty's  order  in  council,  H  79,  p-  8. 
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raires  actuellement  reçus  étaient  suffisantes  et  en  proportion  avec 
le  chiffre  des  affaires.     Cependant,  comme  l'ordonnance  devait 
être  adoptée,  il  chercha  autant  que  possible  à  limiter  les  hono- 
raires   au    chiffre  strictement   nécessaire.     M.    Finlay,    maître 
général  des  postes,  et  M.  Grant,  receveur  général,  proposèrent 
un  bill  pour  la  perception  des  revenus,  qui  rencontra  l'approba- 
tion  de  Livius.     Le  colonel  Caldwell,  qui  avait  commandé  la 
milice  anglaise  pendant  le  siège  de  1775-6,  fit  une  motion  pour 
changer  l'ordonnance  militaire,  et  former  un  comité  pour  s'en- 
quérir des  causes  du  mécontentement  des  Canadiens,  avec  pou- 
voir de  quérir  personnes  et  papiers.,   etc.     Livius  s'y  opposa 
dans  la  crainte  d'augmenter  la  cause  de  ce  mécontentement.   Si 
le  gouverneur  avait  alors  communiqué  au  Conseil  ses  instruc- 
tions, il  aurait  apaisé  l'esprit  public,  qui  aurait  compris  que  ce 
mécontentement  n'était  pas  suscité  par  le  roi.     Livius  lui  avait 
demandé  souvent  de  communiquer  ses  instructions,  ce  à  quoi  il 
s'était  toujours  refusé.     Le  8  avril   1768,  le  juge  en  chef  se 
décida  enfin  à  les  demander.     Il  fit  une  résolution  à  cet  effet 
qui  fut  rejeté  par  le  Conseil.     Il  en  fit  une  seconde  qui  ne  fut 
pas  prise  en  considération,  le  gouverneur  ayant  soudainement 
prorogé  le  Conseil  législatif.     Six  jours  après  la  prorogation, 
Livius  était  révoqué  comme  juge   en  chef  par  Carleton,  ainsi 
qu'il  a   déjà  été    dit.      Livius   se   rendit   à    Londres,    et  le 
23   .septembre    1778,   il    soumit    à    Sa   Majesté   une   adresse 
demandant  justice.     L'adresse  fut  soumise  aux  lords  commis- 
saires  pour  le  commerce  et  les  plantations,  qui  enjoignirent  à  Car- 
leton d'assigner  les  causes  de  la  révolution  du  juge  en  chef.   Le  | 
gouverneur  référa  aux  procédés  du  Conseil  et  à  la  lettre  qu'il 
avait  écrite   lui-même  au    secrétaire  d'Etat.     Le    8  décembre, 
Livius  eut  connaissance  de  ces  documents,  mais  il  lui  fut  sug- 
géré de  ne  pas  répondre  aux  injures  contenues  dans  la  lettre  de  | 
Carleton  et  de  s'en  tenir  aux  faits.   Le  15  décembre,  il  transmit 
]a  relation  des  faits  qui  ont  déjà  été  rapportés.  Le  22  décembre, 
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Carleton  refusa  de  comparaître  et  Livius  fut  entendu,  Le  2 
mars  1779,  un  rapport  fut  fait  par  les  lords  commissaires,  par 
lequel,  tout  en  regrettant  que  la  seconde  résolution  n'ait  pas  été 
écrite  dans  un  style  plus  respectueux  et  moins  blessant,  ils 
étaient  d'opinion  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  destituer 
Livius,  vu  qu'aucune  plainte  n'avait  été  proférée  contre  sa  capa- 
cité comme  magistrat.  Ce  rapport  fut  approuvé  par  le  roi  en 
son  Conseil  privé,  le  29  mars  1779.  Livius  ne  revint  pas  au 
Canada. 

Le  18  septembre  1778  (1),  Frederick  Haldimand  est  nommé 
gouverneur,  en  remplacement  de  sir  Guy  Carleton,  qui  avait 
envoyé  sa  démission,  blessé  de  ce  que  le  gouvernement  anglais 
lui  avait  préféré  le  général  Bourgoyne,  pour  commander  les 
troupes  pendant  l'invasion  des  Américains.  Il  arriva  peu  de 
temps  après. 

Par  les  instructions  transmises  en  1778  au  gouverneur  Hal- 
dimand, avec  sa  commission,  par  le  ministère  du  secrétaire 
d'Etat,  lord  Germaine,  il  lui  était  enjoint  de  proclamer  dans  la 
colonie  Yluiheas  corpus,  et  il  lui  était  interdit,  même  dans  les 
temps  de  trouble,  d'emprisonner  aucun  sujet  sans  l'avis  et 
l'approbation  du  Conseil  législatif  ;  dans  l'espace  de  trois  mois, 
une  proclamation  et  un  jugement  devaient  justifier,  aux  yeux  de 
la  province,  la  détention  provisionellement  ordonnée  du  cou- 
pable (2). 

Eu  1778   (3),  un  acte  est  adopté  par  le  parlement  de   la 

[Grande-Bretagne  (18  Georges  III,    cb.  12),    pour  lever   tous 

doutes  et  toutes  craintes  concerna  .     l'établissement  de  taxes 

par  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  colonies,  les 

provintrs  et   les  plantations,  dans  l'Amérique  du  Nord  et  dans 

[les  Indes  occidentales  ;   et  pour  abroger  la   partie  d' un  acte 

(1)  Smith,  II,  164. 

(2)  Du  Calvet,  Appel  à  la  justice  de  l'Etat,  p.  126. 

(3)  Les  Statuts  Refondus  du  Canada,  XIV. 
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passé  dans  la  septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  qui 
impose  un  droit  sur  le  thé  importé  de  la  Grande-Bretagne  cHns 
une  colonie  ou  plantation  en  Amérique  qui  s'y  rattache. 

Cet  acte  important,  accordé  trop  tard  aux  colonies  améri- 
caines,  était  concédé  dans  l'intérêt  '^e  la  conservation  du 
Canada. 

L'ordonnance  du  16  février  1782  (22  Georges  III,  ch.  5),  fixe 
l'âge  de  majorité  à  vingt-et-un  ans. 

Le  29  avril  1784  (1),  une  ordonnance  est  sanctionnée  (24 
Georges  III,  ch.  6),  "  pour  la  sûreté  de  la  liberté  du  sujet  dans 
la  province  de  Québec,  et  pour  empêcher  les  emprisonnements 
hors  de  cette  province."  Cette  ordonnance  introduit  le  bref 
d'haheas  corpus,  tel  qu'établi  par  les  lois  d'Angleterre.  Les 
détails  ont  pu  être  modifiés  à  plusieurs  reprises,  mais  le  principe 
de  l'acte  a  été  conservé. 

Le  gouverneur  Faldimand,  qui  ne  manquait  pas  de  sensibilité, 
souffrait  de  l'isolement  dans  lequel  sa  grande  sévérité  et  uu 
esprit  soupçonneux  et  vindicatif  l'avaient  jeté  au  milieu  de  la 
population.  Ce  gouverneur,  haï  de  tout  le  monde,  demandait 
son  rappel  depuis  deux  ans.  Il  serait  injuste  de  faire  peser 
toute  la  responsabilité  de  ses  rigueurs  sur  lui  seul.  Ou  doit 
reconnaître,  à  travers  les  préjugés  et  les  préventions  qui  l'obsé- 
daient, ses  intentions  bienveillantes  pour  la  conservation  des 
Canadiens.  (3n  doit  surtout  lui  rendre  cette  justice  que  ce  fut 
grâce  à  lui  que  les  vues  de  la  métropole  se  modifièrent  à  leur 
sujet,  quoique  le  résultat  de  la  révolution  américaine  y  eût  sans 
doute  la  plus  grande  part.  C'est  lui  qui  recommanda  de  leur 
conserver  les  terres  situées  entre  le  Saint-Laurent  et  les  fioU' 
tières  des  Etats-Unis,  et  qui  fit  agréer  ce  plan,  contraire  à  celui  | 
de  North,  par  lord  Sydney  en  1784.  L'erreur  d'Haldimand  a  été 
d'exagérer  l'esprit  de  l'ancien  système  français  dans  la  manière 


(1)  Oïdinances,  etc.,  4. 
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d'administrer  la  colonie,  car  le  pouvoir  absolu  a  besoin  de  plus 
de  talent  pour  être  exerce  d'une  manière  judicieuse,  que  le 
pouvoir  balancé.  Aujourd'hui  que  les  jours  de  la  lourde 
tyrannie  d'Haldimand  sont  loin  de  nous,  que  l'on  connaît  mieux 
le  fond  de  sa  pensée,  peu  de  personnes  probablement  refuseront 
de  lui  pardonner  ses  allures  brusques  et  despotiques  en  faveur 
des  mesures  qu'il  fit  adopter  pour  nous  conserver  une  partie  du 
sol  découvert  et  livré  à  la  civilisation  par  nos  ancêtres  (1). 

Dans  les  mois  de  juin  et  juillet  1784  (2),  il  se  publia  à 
Londres  un  livre  qui  mérite  une  menu'on  particulière.  C'est 
l'Appel  à  la  justice  de  l'Etat,  par  Pierre  du  Cal  et,  qui  avait 
à  se  plaindre  du  gouverneur  Haldimand.  Chargé,  dès  la  con- 
quête du  Canada  par  le  général  Murray,  d'une  importante 
négociation  pour  ramener  dans  le  sein  de  leur  terre  natale  les 
Acadiens  fugitifs  et  dispersés,  il  en  fut  récompensé  par  sa  nomi- 
nation comme  juge  de  paix,  fonction  qu'il  exerça  pendant 
plusieurs  années.  Lors  des  difficultés  de  1775,  au  moment  où 
chacun  devait  payer  de  sa  loyauté,  du  Calvet,  dans  la  haute 
position  qu'il  occupait,  eut  à  déployer  tout  son  zèle  et  tout  son 
amour  pour  sa  nouvelle  patrie.     Sans  aucun  prétexte,  le  27 

(1)  Garneau,  III,  50. 

(2)  Appel  à  la  justice  de  l'Etat,  ou  Recueil  de  lettres  au  roi,  au  prince 
jde  Galles  et  aux  ministrea,  avec  une  lettre  à  messieurs  les  Canadiens,  où 

sont  fidèlement  exposés  les  actes  horribles  de  la  violence  arbitraire  qui  a 
Iréffiié  dans  la  colonie,  durant  les  derniers  troubles,  et  les  vrais  sentiments 
Idu  Canada  sur  le  Bill  de  Québec  et  sur  la  forme  de  gouvernement  la  plus 
jpropre  à  y  faire  renaître  la  paix  et  le  bonheur  public,  une  lettre  au 
igénéral  Haldimand  lui-même,  enfin  une  dernière  lettre  à  milord  Sidney,  où 

on  lit  un  précis  des  nouvelles  des  4  et  10  de  mai  dernier,  sur  ce  qui  s'est 
Ipassé  en  avril  dans  le  Conseil  législatif  de  Québec,  avec  les  protêts  de  six 

conseillers,  le  lieutenant-gouverneur  Henri  Hamilton  à  leur  tête,  contre  la 
Itouvelle  réquisition  d'Etat  établie  par  le  gouverneur  et  son  parti;    par 

Pierre  du  Calvet,  écuyer,  ancien  juge  de  paix,  de  la  ville  de  Montréal  ; 

ivec  une  table  et  un  errata  à  la  fin.    Imprimé  à  Londres,  dao'j  les  mois  de 

luiQ  et  juillet  1784.    Grand  in-8o.,  342  pages. 
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septembre  1780,  il  se  vit  tout  à  coup  arrôtd,  ddpouill<5  de  ses 
papitîi's  et  de  son  argent  et  mis  en  prison.  Il  resta  prisonnier 
pendant  près  de  3  ans.  Le  2  mai  1783,  on  lui  signifia  qu'il 
était  libre,  sans  plus  lui  donner  de  motifs  que  lorsqu'il  fut 
incarcéré.  Du  Calvet  se  rendit  de  suite  eu  Angleterre  pour  se 
plaindre  de  la  conduite  du  gouverneur  Haldiraand  ;  il  arriva  à 
Londres  le  24  septembre  1783.  Lord  North  refusa  de  le  rece- 
voir. A  la  chute  du  ministère  de  lord  North  il  fut  mieux 
accueill:.  A  toutes  ces  épîtres  au  roi,  à  ses  ministres,  il  en  joint 
toujours  une  au  gouverneur  Haldimand,  l'informant  de  ce  qu'il 
fait  contre  lai  et  lui  opposant  comme  contraste  sa  conduite 
ouverte  et  loyale  contre  la  persécution  occulte  et  tyrannique 
du  gouverneur. 

La  plus  importante  de  ses  épîtres  est  celle  qu'il  adresse  aux 
Canadiens  :  elle  contient  188  pages  de  l'ouvrage. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  mesures  législatives 
qui  ont  modifié  la  constitution  du  Canada,  il  propose  divers 
amendements  à  l'Acte  de  Québec  : 

lo  Conservation  des  lois  civiles  françaises  j 

2o  Loi  d'haheas  cor'pus  ; 

3o  Jugement  par  jury  ; 

4o  Inamovibilité  des  conseillers  législatifs,  des  juges  et  même  | 
des  simples  gens  de  loi,  durant  bonne  conduite  ; 

5o  Gouverneur  justiciable  des  lois  de  la  province; 

6o  Etablissement  d'une  chambre  d'Assemblée  élective  ; 

7o  Nomination  de  six  membres  pour  représenter  le  Canada  1 
dans  le  parlement  impérial,  trois  pour  le  district  de  Québec  et  | 
trois  pour  le  district  de  Montréal  ; 

8o  Liberté  de  conscience,  personne  ne  devant  être  privé  de  1 
ses  droits  politiques  pour  cause  de  religion  ; 

9o  Eéforme  de  la  judicature  par  le  rétablissement  du  Conseij 
supérieur  ; 

lOo  Etablissement  militaire  :  création  d'un  régiment  Canadien | 
à  deux  bataillons  ; 
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resse  aux 


llo  Liberté  de  la  presse  ; 

12o  Collèges  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  emploi  dus  biens 
des  Jésuites  pour  cet  objet,  conformément  à  leur  destination 
primitive;  écoles  publiques  dans  les  paroisses  ; 

13o  Naturalisation  des  Canadiens  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  britannicjue. 

Le  livre  de  du  Calvet  parut  à  Londres  en  1784.  Il  fit  en 
Angleterre  un  grand  nombre  de  partisans,  qui  se  montrèrent 
dévoués  à  la  cause  constitutionnelle  du  Canada,  et  il  contribua 
beaucoup  à  nous  faire  accorder  un  gouvernement  électif. 

Dans  le  même  temps,  les  habitants  du  Canada,  anciens  et 
nouveaux  sujets,  signèrent  une  requête  au  roi  demandant  l'établis- 
sement d'une  chambre  d'Assemblée.  Cette  chambre  devait  être 
composée  de  membres  élus  pour  trois  ans.  Les  membres  du 
Conseil  législatif  au  nombre  de  trente,  seront  nommés  à  vie. 
Les  lois  civiles  françaises  seront  maintenues  ainsi  que  les  lois 
commerciales  anglaises,  et  le  mode  de  tester  suivant  la  loi 
d'Angleterre.  Les  lois  commerciales  d'Angleterre  seront  en 
vijfueur  dans  les  cas  trouvés  convenables  par  le  pouvoir  légis- 
latif. L'acte  d'haheas  corpus  fera  partie  de  la  constitution  du 
pays.  Le  système  du  jury  (en  matière  commerciale),  tel  que 
pratiqué  en  Angleterre,  sera  adopté  ici.  Les  shérifs  seront  élus 
par  la  chambre  d'Assemblée.  Les  employés  du  gouvernement 
civil  ne  pourront  être  suspendus  sans  le  consentement  du  Con- 
seil de  Sa  Majesté.  Aucune  nouvelle  charge  ne  sera  créée,  sans 
l'av's  et  le  consentement  du  Conseil.  Les  juges  seront  nommés 
à  vie.  Toute  accusation  contre  eux  sera  décidée  par  la  législa- 
ture. Prière  de  permettre  à  la  législature  d'imposer  des  droits  de 
douanes  pour  subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement  civil. 

Le  gouverneur  Haldimand  fut  remplacé  dans  le  printemps  de 
1785,  par  Henry  Hamilton,  un  officier  dans  l'armée.  Le  pre- 
mier acte  de  son  administration  fut  d'assembler  le  Conseil  légis- 
latif et,  conformément  à  ses  instructions,  de  recommander  à  leur 
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coii3id(5ration    rintroduction   de  Vhaheaa   corpus  dans   la  pro- 
vince. 

A  part  r(5tablis8ement  d'une  bibliothèque  publique,  l'intro- 
duction de  Vhaheaa  corpus  fut  le  seul  acte  important  de 
l'administration  de  Hamilton.  Il  fut  rappelt^  après  un  an  de 
résidence. 

Le  21  avril  1785  (1),  une  ordonnance  est  sanctionnée  (25 
Georges  III,  ch.  2).  Elle  règle  les  formes  de  procéder  dans  les 
cours  civiles  de  judicature  et  établit  le  procès  par  jury  dans  les 
affaires  de  commerce  et  les  poursuites  en  dommages  (2).  Cette 
ordonnance  doit  demeurer  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
de  1787.  Le  capiasad  ^^eapondendem  est  introduit  et  s'exerce 
contre  les  débiteurs  (pour  une  dette  au-dessus  de  £10  sterling) 
qui  veulent  quitter  la  province.  Le  débiteur  incarcéré  peut  don- 
ner caution  pour  son  élargissement  et  dans  ce  cas  le  demandeur 
adroit  après  jugement  à  un  capiaa  ad  satisfaciendum  quia 
pour  effet  de  libérer  les  cautions.  Le  procès  par  jury  est  intro- 
duit en  matières  commerciales  et  pour  injures  personnelles,  à 
l'option  des  parties,  pourvu  que  le  montant  réclamé  excède  £50  ; 
neuf  jurés  peuvent  rendre  le  verdict.  Le  jury  est  de  la  nationa- 
Hté  des  parties,  mais  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  serait  cana- 
dienne et  l'autre  anglaise,  alors  le  jury  est  moitié  l'un,  moite 
l'autre,  c'est-à-dire  de  medietate  linguœ.  Les  formes  anglaises 
sont  adoptées  quant  à  la  preuve  des  affaires  commerciales.  En 
l'absence  de  jury,  la  preuve  est  écrite  ou  orale  devant  la  cour. 
Si  le  témoin  est  malade  ou  sur  le  point  de  laisser  la  province,  il 
peut  être  examiné  dès  que  la  constestation  est  liée.  La  contes- 
tation   est    liée  par  la  déclaration,  la  réponse  et  la  réplique, 


(1)  Ordinances,  (fcc,  p.  26. 

(2)  Wicksteed,  Table  des  8  tatuts  provinciaux  et  des  ordonnances  en 
force  ou  qui  ont  été  en  force  dans  le  Bas-Canada,  dans  leur  ordre  chronolo- 
gique, 1857  ;  à  la  page  5  sont  indiqués  les  nombreux  actes  qui  ont  aâecK 
les  dispositions  de  ce  statut. 


GOUVERNEMENT   LÉGISLATIF. 


1G7 


Le  coroncr  agit  aux  lieu  et  place  du  shérif,  si  ce  dernier  est 
intéressé.  La  qualification  des  petits  jurés  est  un  loyer  de  ^£15 
par  année.  Le  shérif  est  chargé  de  la  liste  des  jurés.  Le 
freflier  se  sert  des  cette  liste  pour  en  faire  deux,  l'une  devant 
contenir  le  nom  de  tous  les  négociants  ou  marchands  ou  autres 
légalement  capables  de  servir  comme  jurés  sj)éciaux,  et  l'autre 
contenant  le  reste  de  la  liste.  Les  lois  anglaises  règlent  le 
clK»ix  des  jurés  et  leur  récusation.  Dans  le  mois  de  juin  de 
chaque  année,  les  listes  sont  renouvelées.  Amende  de  £5  contre 
le  juré  qui  ne  comparaît  pas.  Les  membres  du  Conseil  de  S.i 
Majesté,  les  officiers  des  cours,  des  douanes,  l'officier  naval,  les 
particuliers  employés  dans  le  service  du  bureau  de  poste,  les 
médecins  et  chirurgiens,  et  les  officiers  employés  dans  le  service 
militaire,  sont  exempts  de  servir  comme  jurés.  Les  appels  et 
les  exécutions  continuent  à  suivre  les  mêmes  formalités. 

Le  général  Hamilton  ayant  été  rappelé,  le  colonel  Hope  prit 
le  commandement  de  la  province  comme  lieutenant-gouver- 
neur ;  mais  ce  dernier  n'occupa  cette  suprême  fonction  que  peu- 
nant  l'espace  d'une  année  (1). 

Le  22  avril  1786  (2),  le  général  Carleton,  promu  à  la  pairie 
sous  le  nom  de  lord  Dorchester,  reçoit  une  nouvelle  commis- 
sion comme  gouverneur  général  de  la  province  de  Québec. 
Cette  commission  diffère  peu  de  la  première.  Le  Conseil  est 
encore  par  celle-ci  autorisé  à  passer  des  ordonnances  sans 
aucune  restriction,  sauf  en  matières  d'impôts  sur  lesquelles  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  se  réserve  le  droit  de 
statuer.  Le  serment  d'abjuration  n'est  plus  requis  :  les  seuls 
serments  exigés  sont  ceux  mentionnés  dans  le  Québec  Act.  Le 
Conseil,  lorsqu'il  s'agira  de  la  construction  ou  réparation  des 
chemins  ou  édifices  publics,  pourra  créer  des  impôts  dans  la 
localité  même  où  se  trouveront  situés  ces  chemins  et  édifices.  La 


(1)  Smith,  II,  172. 

(2)  Chisholme'B  Paper%  M  SS.  de  l'Etat,  p.  110, 


168 


HISTOIRE   DU   DROIT   CANADIEN. 


tnnsmi.ssîon  dos  nnîonnanoes  est  tîtemlue  j\n(!uf  mois  au  lieinle 
trois.  Autniiio  oi'doiiiuinoo  ne  puiitôtro  mise,  v.n  vi<:;ueur  toiioliant 
des  liiîitiî'n's  rclij^iouHt'S  tendant  à  inijuisur  une  ])unitif»n  exa'u.'iit 
l'anuindc  ou  r('nij)i'is(iinu'nu!nt  ])oiir  trois  mois,  à  moins  que  tclli; 
ordonnance  n'ait  6t6  apia-oiivéc  par  lo  roi  en  conseil  et  que  tello 
ajjprohation  n'ait  été  foriiiellement  transmise  au  gouvernement  de 
0(!tte  jtrovince.  La  nuijorité  du  Conseil  établit  le  quoruiti.  Los 
sessions  du  Conseil  ne  peuvent  avoir  lieu  entre  le  premier  de  jan- 
vier et  lo  premier  de  mai,  à  moins  d'urgente  nécessité.  Cha<[iie 
convocation  doit  être  précédée  d'un  avertissenuuit  raisonnable. 
Les  octrois  de  terre  sont  réservés  au  roi  en  conseil  et  le  Consi  '' 
de  Québec  ne  ])eut  en  accorder  aucun  de  son  propre  chef.  Dans 
le  cas  de  décès  du  gouverneur  en  chef,  le  lieutenant-gouveriiuiir 
prend  sa  place  ;  lor.s(iu'iI  s'agit  de  remplir  d'autres  vacances,  il 
est  de  toute  rigueur  que  la  personne  à  être  nommée  soit  de  la 
religion  protestante.  Cotte  commission  fut  reçue  en  juin,  et 
lord  Dorchester  arriva  à  Québec  le  23  octobre  1786  (1). 

Une  des  ])remières  mesures  de  Dorchester  fut  de  réunir  le 
Conseil  législatif  et  de  former  divers  comités,  tendant  à  s'en- 
quérir de  l'état  des  lois,  du  conmierce,  de  la  police  et  de  l'édii. 
cation  de  la  i)rovince  (2).  Une  enquête  eut  lieu  par  le  juge  en 
chef,  à  la  denumde  du  Conseil,  sur  l'administration  de  la  justice, 
laquelle  démontra  que  les  juges  anglais  suivaient  la  loi  anglaise, 
les  juges  canadiens  la  loi  française,  et  quelques  juges,  ne  tenant 
i\  aucune  de  ces  lois  en  particulier,  jugeaient  suivant  l'équité. 

L'iiistorien  Garneau  (3)  résume  ainsi  les  diverses  enquêtes 
dont  il  vient  d'être  question  : 

"  Les  ministres  avaient  résolu  de  faire  faire  une  nouvelle 
enquête  sur  les  affiiires  du  pays.  Lord  Dorchester  était  verni 
avec  des  ordres  à  ce  sujet.     Depuis  vingt-six  ans,  le  Canada 


(1)  MacMuIIen,  215. 

(2)  Id.,  215. 

(.3)  Histoire  du  Canada^  III,  57. 
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ftvait  vté  livr(j  à  trois  sy.stt'iiuîs  do  gouvcn-iuîmcnt,  (pii  tout  en 
(liHi'niiit  de  nom,  se  resscniblnient  ])ar  l'excès  do  tymtiiiio  ci  do 
(It'surdrcs  qu'ils  avaient  jmxluit.  Le  Conseil  lc'',,Mslatit'  fut  divisé 
en  jjlusieurs  comités,  chargés  de  s'en(}uérir  de  l'dtat  de  la  jus- 
tice, de  la  milice,  dos  chemins,  de  l'agriculture,  de  la  jjopula- 
tion,  du  connnerce,  do  la  police,  de  l'éducation,  et  do  faire 
rii]ijiort  séparément  sur  la  matière  qui  leur  était  3onfi^îe.  Comme 
lu  |tliis  grande  i)artie  do  ces  comités  étaient  composés  d'Anglais, 
les  Canadiens  n'osiiérèrent  rien  d'invostigatiors  conduites  par 
des  hommes  qu'iU  croyaient  aussi  hostiles  à  leurs  lois  qu'à 
leur  nationalité  (1).  xls  no  purent  surtout  mattristT  leurs 
souiR'oiis  lorsqu'ils  virent  la  manière  dont  se  faisait  le  choix  des 
témoins.  Ils  ignoraient  que  le  gouverneur,  le  lieutenant- 
gouverneur  Hopo,  le  président  du  Conseil  et  les  juges  Mabane 
et  Fraser  étaient  favorables  au  maintien  des  anciennes  lois,  et 
que  par  conséquent  le  parti  contraire,  que  dirigeait  le  juge  en 
chef  Smith,  se  trouvait  en  minorité. 

"  Sn  ith,  d'un  autre  avis  que  Masèros  (2),  soutenait  que  les 
lois  anglaises  avaient  été  introduites  par  divers  statuts  impé- 
riaux ;  que  l'acte  de  1774  n'était  pas  suffisant  pour  révoquer 
ces  lois  ;  qu'elles  devaient  être  su  ivies  dans  les  procès  entre 
Anglais,  comme  les  lois  françaises  dans  les  procès  entre  Cana- 
diens, et  que  lorsqu'il  s'élevait  quelque  contestation  entre  un 
Canadien  et  un  Anglais,  l'ancienne  loi  du  pays  devait  être  invo- 


(1)  Le  Conseil  se  compopait  alors  du  colonel  Hope, lieutenant-gouverneur  ; 
de  William  Smith,  juge  en  chef;  de  eir  John  Johnpon,  intendantgénéral  des 
eauvageH  ;  du  chevalier  Charles  de  Lanaudière,  surintendant  général  des 
voies  publiques  ;  du  chevalier  Picoté  deBelestre,  surintendant  des  chemins  ; 
de R.  A.  de  Boucherville,  inspecteur  des  chemins  ;  de  Hugh  Finlay,  maître 
des  poptes  ;  de  Henry  Caldwell,  receveur  général;  de  William  Grant, 
député  receveur;  de  Samuel  Holland,  arpenteur  général,  et  de  Georges, 
dej^uis  sir  Georges  Burnall,  secrétaire  provincial. 

(2)  Masèreij  avait  dit  que  la  proclamation  de  1763  n'était  pas  suffisante 
pour  abroger  les  lois,  et  qu'il  fallait  uu  acte  du  parlement. 
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qiu^i'  ni  l;v  (juo.stioii  avilit  rivppori  j\  un  ininicMMi»,  iiiuis  i^wv  si 
ello  iiviiil  rapport  au  coinuu'rco,  on  (lovait  suivre!  la  loi  an<';lais('. 
11  ])ro(i'i\(lait  t'uooro  i\\n\  les  insIructioUH  royalo.s  (loum'cs  nux 
gouvtM'iUMirs  ])lusi('ur.s  autu'o.s  auparavant,  ol  (pii  riM'ouiincii- 
daiont  l'introduction  dos  lois  anirlitiscM,  pouvaient  vin)  suivies. 

"  liOs  uioiubrcs  do  la  Cour  d{\H  ])laidoyor.s  oouununs,  ]v.  jii},'^ 
]\Ial)ano  ontro  autres,  soulonait'ut  ([uo  les  lois  frani-aisos  ('taiciit 
en  foroi>  au  Canada;  cpio  rordoinianco  do  1785  n'introduisail  du 
codo  ooiunuMvial  au<j;lais  quo  C(>  ([ui  avait  rapporta  la  i)rouv(', et 
quo  nionu!  lo  code  ooniiui'roial  fran(,'ais  ou  rordonuauci!  de 
1082,  suivio  tlans  la  oolonio  sous  la.  domination  française,  Cdii- 
tiuuait  d'y  exister  en  vertu  do  l'Acte  de  Québec,  cpii  rostilimit 
aux  (^vnadiens  leurs  anciennes  lois.  lUaUane  ajoutait  (pu;  les 
royalistes  américains  et  les  émijM'és  de  la.  (Jrande-lireta^'uo,  en 
venant  s'aablir  dans  la  ci)lonie,  avaii'iit  lait,  i)ar  cela  mémo,  acto 
d'adhésion  voU)ntairo  au  réj;inu'  légrd  (jui  y  subsistait,  c'est-;i- 
dire  aux  lois  et  aux  coutumes  fram^'aises,  (jui  étaient  les  seules 
en  vigueur,  sauf  le  code  criminel. 

"  La  majorité  du  Conseil,  (jui  ]>ar(ageait  l'opinioîi  do  cetto 
cour,  avait  déjà  déclaré  (pi'il  no  serait  pas  avantageux  iieiir 
l'Etat  de  suivre  les  instructions  du  roi.  Carleton  j)ensait  ainsi 
depuis  liïngtemps.  Il  avait  même  eu,  pondant  sa  proinièio 
administration,  de  graves  dillicultés  à  ce  sujet  avec  le  jup' 
Livius,  prédécesseur  de  Snntli,  et  avec  le  Conseil  du  roi,  (pii  a 
eu  dans  tous  les  temjis  une  tendance  à  l'anglilication  dans  les 
lois  comme  eu  toutes  choses, 

"  Le  comité  chargea  de  l'enquête  sur  l'administration  do  la 
justice  était  jnésidé  par  Smith,  c[ui  rédigea  le  rai)port,  autant 
qu'il  le  put,  dans  le  sens  de  ses  opinions.  Tendant  la  session, 
ce  conseiller  proposa  un  projet  de  loi  pour  continuer  l'onlon- 
nauce  relative  au  jury  eu  matières  civiles;  mais,  toujours 
entraîné  par  ses  préjugés  contre  les  lois  françaises,  il  y  avait 
introduit  quelques  clauses  qui  tendaient  à  détruire  une  partie 
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|;.(l(M'(\s  iiiriiicM  lois.  TdUM  les  in('iiil)r('H  cimadicnH  vi  l.'i,  (najorit/i 
!(l('s  iii("iiil)r('.s  uiiLjliiis  lo  r(i])()UH,s('.r(iiit  (^t,  Hoiiinirc.nt  (Uix-niriiUiS 
^uii  aiiliv  ]»r<>j(!l..  J\lnis  liss  iimrrliiUKlM  .s'y  opjJOHrnMii  î\1(mit'  tour. 
Ils  ('iii|i!(>y(^r('nl.,  jioiir  ]»liii<l('.r  leur  cmuhv.  (hivaiit  li^  (Nni.scil,  1(! 
lininiHtt'M'c  d'un  avocat,  (jui  porta  dos  ac.ciiHaiiotiH  h\  ^'riiv(!.s  (ioiitro 
Hos  ,ju,!,'<'>!,  <|ii(!  00  ('oii.suil  crut  dovoir  pn'Hotiinr  iino  adrc.sHd  au 
IgoiivciiKMir  ))(Hir  lo  .siipplior  do  fairo  fuini  nue  (Muinôto  jddilicpio 
jet  si'vHv  sur  riidininistratiou  do  la,  juslio(\  Oot  avocat  ol/îiit  ](j 
[procureur  j^i'm'ral  Mouiv  Ini-inoino.  Il  ])('rdit  ,sa  cliar^fo,  à  la 
jsuitiMriin  ]»laidoyor  d'autant  plus  audacieux  qu'il  rcnf(!rniait  dos 
[vérili's  dites  ou  faciî. 

"  fiCs  rapjxirt.s  (l(!s  divers  coinit(!;,s  fiinuit  .sncoosHÎvomont  ])r(i- 
|st?uti's  à  lord  Dorcliostcir,  qui  los  transmit  aux  Tuiiiisl.nîH  vu 
lAii.ulctcrrc!,  où  ils  «^'rossinsnt  lo  nombre  immonso  di;  j)iocoH  do 
Imr'iuc  nature  i\w.  les  investigations  sui  la  colonie  avaient  d(^ji\ 
Iproduites  dei)ui3  1700. 

"  Une  grave  dillicull-é  s'élevait  alors.  Kn  1G74,  1(î  Canada 
lavait  ('té  divisé  en  dov::  grands  districts,  (Jiu'bec  et  Montréal. 
|Kn  178:5,  lord  Dorcliester,  pour  se  confoiiuer  j\  une  ordonnance 
idii  Oniiseil,  en  donnant  une  cs])èce  de  gouvernement  spécial  aux 
lémiga's  royalistes  des  Etats-Unis  qui  s'étaient  établis  dans  le 
[golfe  St-La"r(;nt  et  dans  le  voisinage  du  lac  Ontario,  avait 
[érigé  le  territoire  qu'ils  occupaient  en  cinq  grands  départements: 
[un  sur  le  bas  Saint-Laurent,  qui  i>rit  le  nom  de  Gas|)é,  et  quatre 
iaiis  le  Haut-Canada,  auxquels,  par  une  singularité  étrange,  on 
Iduiina  les  noms  all(!mands  de  Lunenbourg,  Mecklembourg, 
iKassau  et  liesse.  Ils  embrassaient  une  vaste  étendue  de  pays. 
iOn  voulut  y  ])orter  les  lois  franc^aises  ;  mais  les  réfugiés  amé- 
•icaiu3  n'entendaient  m  ces  lois  ni  la  langue  dans  laquelle  elles 
étaient  écrites  :  il  fallut  modifier  le  régime  existant  par  une 
Douvelle  ordoiniance  en  1789.  Les  anglificateurs  profitèrent 
de  cet  embarras  pour  essayer  encore  une  fois  de  faire  mettre  de 
côt(3,  comme  inexécutable,  la  loi  de  1774,  à  laquelle  ils  voulaient 
absolument  se  soustraire,  et  pour  demander  les  lois  anglaises." 
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Après  la  cession  définitive  du  Canada  à  l'Angleterre,  en  1763, 
les  vain(nieurs  trouvèrent  bon  de  faire  l'inventaire  des  anciennes  1 
archives  françaises.     On  conçoit  la  ncjcessité  et  l'utilitr  do  cel 
travail.     En  passant  à  l'Angleterre,  l'^   Canada   s'était  rét^crvi? 
dans  le  traité  définitif  de  paix  intervenu  entre  les  })arties  bolli-l 
gérantes,  et  dans  les   articles  de  caj)itulation,  le  maintitii  des 
lois  et  de  la  jurisprudence  française,  introduites  en  ce  jtay.sen 
1CG3,  lors  de  la  reprise  des  droits  concédés  par  Louis  XIY  à  lai 
compagnie  des  Cent-Associés.     Il  était  donc  dans  l'intérêt  des 
Canadiens  de  connaître  et  de  faire  connaître  au  nouveau  ])ouvoiil 
les  actes  de  leur  législation   sanctionnés  par  la  jurisprudence! 
locale,  connue  il  était  de  la  nécessité  de  ces  derriers  de  se  fîinii- 
liariser  avec  des  documents  qu'ils  ne  connaissaient  qu'ini]iaifai. 
tement.     Les  troubles  qu'avaient   dû  nécessiter  les   deriiièresj 
guerres,  l'introduction  subite  d'une  nou"\ /' '  ■  firme  de  gouverne-l 
ment,  la  décentnlisation  administrative  .r.     duite  dans  le  coiiisl 
des  quatre  années  du  règne  militaire,  durent  créer  des  irréii;iila. 
rites  dans    les  procédures    jusqu'alors  adoptées,  disperser  leîj 
registres  en  changeant  les  bureaux  publics,  et  nécessiter  ainsi 
une  enquête  générale  des  papiers  de  l'Etat.     Ce  fut  donc  danil 
ce  dessein  que  le  27  décembre  1787,  Son  Excellence  le  gouver- 
neur Dorchester,  de  l'avis  du  Conseil,  ordonna  à  MM.  Dwm 
Mabane  et  DeLery,  à  Québec,  et  aux  messieurs  du  Coiiseilîl 
Montréal,  dans  chaque  district,  de  former  un  comité  pour  s'en- 
quérir  sur  l'état  et  condition  des  anciens  registres  de  la  province;! 
daïis  quels  endroits  ils  étaient  déposés;  et  d'eu  faire  rapporta 
Son  Excellence  avec  toute  l'expédition  convenable. 

Il  fut  de  plus  ordonné,  le  19  juin  1788  que  les  comit^il 
chargés  de  faire  rapport  sur  l'état  et  condition  des  anciens  legis-l 
très  et  papiers  entrés  dans  les  bureaux  publics  étendissent  leiirij 
enquêtes  à  la  nature  du  contenu  des  différents  livres,  l'espaal 
de  temps  que  chaque  volume  renfermait,  ses  folios  ou  pages,  seil 
blancS;  son  index  et  ses  marques  et  distinctions  extérieures, al 
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L  comlition  actiullo,  son  authenticité,  à  quel  office  il  appartenait, 
Irondi'oit  où  il  était  déposé  ;  et  à  toutes  et  telles  autres  enquêtes 
I  que  les  comités   pourraient  trouver  pertinentes,  relativement  à 
[tous  pa]iiers  pni)lics   ''avant  la  conquête. 

D'autres  iv'solutions  furent  adoptées  dans  le  même  sens,  ainsi 

I qu'une  "  ordoiH>ance  pour  la  meilleure  conservation  et  la  juste 

I distribution  des  anciennes  archives   françaises."     Cette  ordon- 

inance  autorisait  l'impression  de  V Inventaire  et  réglait  sa  distri- 

I  bution. 

Cet  inventaire,  imprimé  dans  les  deux  langues,  et  tiré  à  700 
[copies  chez  Samuel  Nelson,  en  1791,  est  aujourd'hui  très  rare. 

A  une  séiuice  do  la  Cour  d'appel,  tenue  le  21)  janvier  1788  (1), 

[présidée  par  l'iionorable  William  Smith,  juge  en  chef,  assisté  de 

JThonias   Dunn,  Edward  Harrison,  John  Collins,  George  Pown- 

kail,  Henry  Caldwell,  William   Grant  et   Comte  Dupré,  il  est 

adopté  des  règlements  sur  la  pratique  générale  de  cette  cour. 

Les  griefs  ou  raisons  d'appel  doivent  être  dans  les  deux  langues. 

La  pérenq)tion  d'instance  est  acquise  après  un  an  de  sus[)ension 

[des  procédés.    La  robe  et  le  rabat,  dont  les  avocats  se  servent  à 

[la  cour  de  Westminster,  sont  aussi  requis  pour  les  avocats  plai- 

[dant  devant  la  Cour  d'appel. 

Le  24  juillet  1788  (2),  le  gouverneur  signe  des  lettres  paten- 
Ites,  par  lesquelles  il  augmente  les  districts  judiciaires  de  la  pro- 
[viiice,  ulors  divisée  en  deux  districts  seulement  (Montréal  et 
iQuéliec).  Les  nouveaux  districts  sont  les  districts  de  Lunenburg, 
|Mecldemburg,  Nassau,  Hesse  et  Gaspé. 

Purnii  les  lois  ado[)tées  par  le  Conseil  législatif  et  restées  en 

[force  jus([u'à  la  codification,  il  suffit  de  citer  la  17  Geo.  III,  ch. 

3,  sur  les  lettres  de  change;  la  17  Geo.  III,  ch.  7,  concernant  la 

(vente  des  liqueurs  aux  sauvages  ;  la  22  Geo.  III,  ch.  1er,  établis- 


(1)  The  Québec  Gazette,  août  1788. 

(2)  Id.,  No  1198  (supplément). 
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saut  l'Age  de  majorité  (S.  E.  B.  C.,  ch.  34,  s.  1)  ;  la  24  Geo.  TU, 
cil.  ler,  introduisant  la  loi  à'habeas  coi'ims  (S.  E.  B.  C,  ch.  95). 
et  enliu  la  25  Geo.  III  (1782),  établissant  le  procès  par  jury  en 
matières  commerciales  et  dans  les  actions  en  dommages  pour 
injures  personnelles,  et  permettant  l'émission  du  bref  de  caj^/os 
ad  respondendum  (S.  E.  B.  C.,  ch.  83).  D'autres  ordonnan- 
ces  de  moindre  importance  ont  été  refondues  par  la  suite. 

Le  4  mais  1791  (1),  la  Chambre  des  communes  prend  en  1 
considération  le  message  de  Sa  Majesté  relatif  au  Bill  de  Qué- 
bec. 

Pitt,  prenant  la  parole,  dit  que  les  remarques  qu'il  avait  à  1 
faire  se  basaient  sur  le  message  du  roi  ;  que  la  motion  qu'il 
avait  à  présenter  avait  pour  but  de  rappeler  une  partie  d'un  acte 
passé  dans  la  14e  année  du  présent  règne,  et  de  déterïuiiierde 
nouveaux  pouvoirs  pour  le  gouvernement  futur  de  la  province 
de  Québec.     Le  bill  en  question  a  été  conçu  de  façon  à  assurer 
le  bien-être  social  et  la  prospérité  matérielle  du  Canada,  à  mettre 
fin  aux  divisions  qui  y  régnent  et  à  éteindre  les  animosités  qui 
existent   depuis   longtemps  entre  les    anciens  habitants  de  la 
colonie  et  les  nouveaux  colons  anglais  et  américains.     Un  gou- 
vernement anglais  modelé,  autant  que  les  circonstances  pourront  | 
le  permettre,  sur  la  constitution  britannique,  sera  donc  accoul 
au  Canada.     Ce  bill  pourvoit  d'abord  à  la  division  du  Canada  1 
en  deux  provinces,  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et  corifère  à  cha- 
cune de  ces  provinces  une  législation  locale  indépendante.    De 
la  sorte,  les  anciens  habitants  et  les  nouveaux  seront  séparés  de  | 
façon  à  donner  à  chacune  de  ces  classes  une  majorité  dans  leui 
législation  respective.      Le  nouveau  pouvoir  comprendra  iiiie| 
chambre  d'Assemblée  et  un  Conseil  législatif  dont  les  membre?, 
nommés  à  vie,  jouiront  de   ce  titre  dans  la  personne  même  de 
leurs  descendant?,.     Jusqu'à  présent  les  Canadiens  ont  suivi  les 
lois  criminelles  d  Angleterre  et  la  loi  civile,  en  différents  points; 

(l)  Cobbetl'p  Parliamcniary  History,  XXVIII,  1376. 
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e  même  ui 


I  il  a  été  ddcidé  que  la  propriété  foncière  serait  soumise  à  la 
teiuire  du  commun  soccage.     lllmheas  corpus  est  accordé  à 

I  chaque  province,  ainsi  que  la  chose  existe  actuellement  en  vertu 
d'une  ordonnance  provinciale.  Il  a  été  décidé  de  continuer  lea 
lois  actuellement  en  force  au  Canada,  à  moins  que  le  gouvcrne- 

^  meut  (le  chacune  des  deux  provinces  ne  désire  les  altérer.  Ainsi, 
il  pourra  être  remédié  aux  plaintes  qui  ont  été  formulées  par 

I  les  habitants  de  la   province  de  Québec,    attendu  qu'ils  pour- 
ront passer  les  lois  qu'ils  désireront.     Ils  pourront  conserver  les 
lois  d'Angleterre  qu'ils  jugeront  à  propos  et  en  ordonner  de 
I  nouvelles,    suivant    leurs    besoins    et   leur    commodité.     Une 
ajijiidpriation  de  terrain  est  aussi  faite  pour  le  soutien  du  clergé 
|iiotestaut  des  deux   provinces  ;  cette  api»ropriation  s'accroîtra 
avec  la  population  et  la  colonisation  du  pays.     La  levée  des 
inqiôts  est  laissée  entièrement  à  la  législature  locale  de  chaque 
i province.     Il  espère  que   ces  dispositions  auront  pour  etl'et  de 
faire  cesser  les  divisions  et  qu'elles  seront  acceptées  avec  plaisir 
Ipar  les  Canadiens,  heureux  de  vivr^'  à  l'ombre  d'une  constitution 
jniodelée  sur  les  institutions  britanniques. 

Fox,  répondant  à  Pitt,  dit  qu'il  était  désireux  de  déclarer  que 
[le  fait  d'accorder  au  Canada  une  législature  indépendante  le 
|disposait  en  faveur  des  détails  de  la  mesure  ;  il  n'hésite  pas  à 
[dire  que  si  une  législature  locale  était  accordée  libéralement, 
lelle  aurait  pour  résultat  de  remédier  aux  défauts  passés  et  que 
p  meilleurs  moyens  de  s'assurer  de  la  sympathie  des  colonies 
éloignées  était  de  leur  donner  un  gouvernement  libre. 

Le  30  avril  1791  (1),  un  acte  ou  ordonnance  est  sanctionnée 
1(31  Geo.  III,  ch.  6),  "qui  concerne  la  construction  et  la  répa- 
ration des  églises,  presbytères  et  cimetières."  Lorsqu'il  s'agit 
de  former  des  paroisses  ou  de  construire  ou  réparer  des  églises, 
prcshytères  ou  cimetières,  on  doit  suivre  la  même  prucéduni 
iiuise  par  les  lois  et  coutumes  en  vigueur  avant  la  coneiuête. 


|(1)  The  Québec  Gazette  du  15  mai  1791, 
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On  y    déclare    "que   l'évêque  ou  le  surintendant  des  églises 
romaines  pour  le  temps  d'alors  auront  et  exerceront  les  droits  de 
l'évêque  du  Canada  dans  le  temps  d'alors,  pour  les  objets  ci- 
devant  mentionnés  et  que  telo  droits  comme  ils  étaient  alors  à 
la^couronne    a  France  et  exercés  par  1  intendant  et  le  gcti/erne- 
ment  provincial  de  ce  tenips,  seront  considérés  comme  apparte- 
nant au  gouverneur  ou  commandant  en  chef  pour  le  temj.s 
d'alors,  excepté  que  quant  à  ce  qui  concernera  la  manière  de  | 
forcer  le  paiement  des  cotisations  et  répartitions  pour  la  con- 
struction  et  réparations  des  églises,  presb}  ^.ères  et  cimetières,  et  | 
quant  à  toutes  difficultés  relatives  à  icelles,  elles  seront  pour. 
suivies  dans  aucunes  des  cours  de  Sa  Majesté  pour  les  causes  1 
civiles  suivant  le    montant  de  l'affaire  en  controverse."    Lesl 
protestants  sont  exempts  de  contribuer  au  soutien  de  la  coinuiu- 
nion  de  l'Eglise  de  Eome.     Le  mandement  de  l'évêque  pour  la  | 
construction  ou  réparation  en  question  doit  être  précédé  de 
requête  de  la  majorité  des  habitants  demandant  telle  constriic.  1 
tion  ou  réparation.     Le  mandement  obtenu,  une  même  requête 
est  présentée  au  gouverneur  pour  la  nomination  de  syndics  qni| 
doivent  procéder  à  la  répartition  et  voir  à  la  construction 
réparation  ordonnée.    Une  réserve  est  faite  en  faveur  des  droits! 
seigneuriaux.     Les  pouvoirs  conférés  par  cette  ordonnance 
été  conservés  par  la  34e  Georges  III,  ch.  6,  sect.  8,  et  certaine  1 
procédures  qui  avaient  eu  lieu  sous  l'autorité  de  l'ordonnance  ouï 
été  confirmées  par  la  59e  Georges  III,  ch.  16,  et  la.  7e  Georges 
IV,  ch.  10  et  quelques  modifications  y  ont  été  faites  par  la  1ère 
Guillaume  IV,  ch.  51.     Cependant  cet  acte  et  cette  ordonni.ucej 
sont  suspendus  par  la  2e  Vict.,  ch.  29,  pendant  la  durée  Jt 
l'ordonnance,  laquelle  après  avoir  été  continuée  plusieurs  fois,! 
fut  amendée  et  rendue  permanente  par  les  13e  et  14e  Vict.,d| 
44,  sect.  12  (1). 


(1)  Wicksteed,  9. 
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Avant  de  parler  de  l'acte  constitutionnel  de  1791,  il  est  utile 
d'analyser  la  discussion  que  cet  acte  a  soulevée,  tant  dans  la 
I  Chambre  des  c\)mraunes  que  dans  la  Chambre  des  lords. 

Le  8  avril  1791  (1),  à  la  s(jance  de  la  Chambre  des  com- 
munes, l'ordre  du  jour  étant  la  prise  en  considération  du  rapport 
du  bill  sur  le  gouvernement  de  Québec,  M.  Hussey  présenta 
une  i)étition  contre  la  passation  de  cette  loi,  de  la  part  des 
I  marchands  intéressés  dans  le  commerce  de  Québec,  comme  étant 
de  nature  à  faire  tort  à  leur  commerce.  Il  demanda  que  le  bill 
[fût  renvoyé  au  comité  pour  subir  certains  amendements. 

Fux  seconda  la  motion.  Il  espère,  dit-il,  que  l'on .  tiendra 
[compte,  dans  la  passation  de  cette  constitution,  des  principes  de 
[liberté  qui  ont  fait  un  progrès  si  rapide  dans  une  grande  partie 
iu  monde  et  qui  vont  devenir  avant  peu  universels.  Comme 
I l'amour  de  la  liberté  grajidft  en  raisori  de  la  diffusion  de  la 
[littérature  et  des  connaissances,  il  espérait  que  la  constitution 
[en  àiscussion  pour  le  Canada  serait  imprégnée  de  cet  amour. 
iMalheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  principales  objec- 
[tions  de  Fox  sont  les  suivantes  :  le  nombre  des  membres  de 
chaiiue  législature  locale  est  trop  petit  et  la  durée  de  leur 
liaiidat  fixée  à  sept  ans  est  tiop  longue.  Il  voudrait  que  le 
Qandat  fut  d'un  à  trois  ans  et  pas  plus.  Le  cens  d'éligibilité  est 
plus  élevé  au  Canada  qu'en  Angleterre:  il  devrait  être  au 
3ntraire  moins  élevé.  Les  honn'^urs  héréditaires  ne  devraient 
is  être  admis  au  Canada  ;  l'organisation  du  Conseil  projeté 
end  à  les  admettre.  Le  choix  dos  membres  ne  devrait  pas 
bssi  être  laissé  au  gouverneur.  Il  s'objecte  à  la  clause  relative 
iu  clergé  p»\)testant  et  principalement  à  la  partie  qui  se  rapporte 
|iux  octrois  de  terre,  dans  lesquels  le  clergé  protestant  a  droit  à 
in  se])tième.  Il  s'en  suivrait  que  la  majorité  des  Canadiens. 
Itant  catholiques,  les  catholiques  ne  pourraient  recevoir  aucun 


(1)  Cobbett's  Parliamentary  History,  XXIX,  p.  104. 
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octroi  de  terres  sans  renoncer,  en  faveur  du  clergd,  d'une  religion 
qui  n'est  ^  as  la  leur,  à  un  septième  de  leur  octroi.  C'est  une 
doctrine  absurde,  aux  yeux  de  Fox.  Il  s'oppose  au  système 
des  appels  :  il  est  dit  dans  le  projet  qu'il  y  aura  appel  devant  le 
gouverneur  en  conseil,  de  là  devant  le  roi  en  conseil  et  en 
définitive  devant  la  Chambre  des  lords.  Il  ne  voit  pas  pour- 
quoi  la  Chambre  des  lords  est  placée  au-dessus  du  Conseil  privé 
du  roi  ;  et  il  craint  que  tous  ces  appels  ne  soient  très  dispen- 
dieux et  vexatoires.  Ce  qui  frappe  le  plus  dans  ce  projet  de 
loi,  c'est  la  division  de  la  province  en  deux  provinces  distinctes. 
Est-ce  dans  le  but  de  séparer  les  deux  nationalités,  mettre  les 
Anglais  d'un  côté,  les  Français  de  l'autre  ?  Mais  de  quelle 
utilité  pourrait  être  cette  division  ?  Serait-elle  de  bonne  politi- 
tique  ?  L'union  de  tous,  sous  une  seule  et  même  province,  de 
manière  à  faire  disparaître  toutes  les  distinctions  de  nationalités 
n'est-elle  pas  préférable  ?  Les  anciens  sujets  de  la  couronne  de 
France  s'apercevront  bientôt  de  la  supériorité  des  lois  anglaises, 
sans  avoir  besoin  de  les  imposer  par  la  force.  Il  s'objectait 
aussi  à  ce  qui  se  rapportait  au  pocès  par  jury  et  kVhabeas 
corpus. 

Pitt,  en  réponse,  dit  qu'il  n'a  pas  d'objection  à  ce  que  les 
assemblées  législatives  soient  aussi  nombreuses  que  possible, 
mais  il  ne  croit  pas  opportun  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  pour  le  moment.  L'accroissement  de  la  population 
sera  une  cause  d'augmentation  de  la  représentation.  Il 
désapprouve  hautement  les  théories  républicaines  de  Fox,  et  dit 
que  la  constitution  à  être  donnée  au  Canada  doit  être  calquée 
8ur  celle  de  l'Angleterre  et  non  sur  celles  des  autres  pays.  La 
constitution  de  l'Angleterre  est  basée  sur  des  principes  monarchi- 
ques et  républicains  en  même  temps,  ce  qui  paraît  être  incom- 
patible s'allie  parfaitement.  Le  Conseil  proposé  doit  représenter 
la  Chambre  des  lords,  comme  l'Assemblée  la  Chambre  des 
communes.     On  doit  pourvoir  au  soutien  du  clergé  protestant 
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d'une  manière  ccnvenable.  Un  septième  des  octrois  de  terres 
est  L  p^'oportion  ■'•outumière  accordée  pour  de  semblables  fins. 
La  division  de  \i  province  est  essentielle  au  succès  de  cette 
constitution,  et  cette  division,  au  lieu  de  séparer  les  deux 
nationalités,  sera  plutôt  de  nature  h  les  réunir. 

A  la  séance  du  21  avril  (1),  Sheridan  demanda  le  renvoi  du 
bill  après  la  vacance,  en  donnant  pour  raison  le  i)eu  de  temps  que 
les  membres  avaient  eu  pour  le  consulter.  Pitt  s'y  opposa.  Fox 
revint  sur  ce  qu'il  avait  dit  à  la  séance  précédente.  Il  proteste 
qu'il  n'a  jamais,  soit  dans  le  parlement,  soit  en  dehors,  émis  des 
principes  républicains  applicables  à  son  pays,  li  s'est  permis 
do  passer  en  revue  les  divers  systèmes  de  gouvernement  en 
usage  dans  le  monde  et  il  croyait  avoir  suggéré  pour  le  Canada 
ce  qui  lui  paraissait  de  nature  à  lui  être  profitable. 

A  la  séance  du  6  mai  (2),  Burke  ouvrit  la  discussion.  Si  le 
principe  de  liberté  qui  prononce  l'égalité  des  droits  de  l'honmie 
doit  servir  de  guide  dans  la  question,  le  devoir  de  la  Chambre 
des  communes  n'est  pas  de  faire  elle-même  une  constitution, 
mais  d'en  laisser  la  confection  aux  parties  intéressées,  aux 
Canadiens.  Le  droit  de  conquête  proteste  contre  ce  principe 
d'égalité  et  donne  à  la  Chambre  des  communes  la  compétence 
de  faire  une  constitution  aux  Canadiens.  Cette  constitution 
doit  n'avoir  rien  à  envier  à  celles  des  autres  pays  et  principale- 
ment des  Etats-Unis,  qui  sont  voisins  du  Canada.  Burke  entre 
dans  de  longs  développements  sur  la  constitution  américaine  et 
les  troubles  de  la  France. 

L'orateur  est  rappelé  à  l'ordre.  Il  s'ensuit  un  long  et 
orageux  débat  au  sujet  de  la  révolution  française.  C'est  à  la 
suite  de  cette  séance  mémorable  que  la  longue  amitié  de  Fox  et 
de  Burke  fut  soudainement  brisée. 


(1)  Cobbett's,  Idem,  369. 

(2)  Id.,  364. 
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Le  11  mai  1791  (1),  la  Chambre  des  communes  se  r(5unit  on 
comité  sur  le  Bill  de  Québec. 

Hussey  s'oppose  à  la  clause  conceinant  la  division  de  la  pro- 
vince. 11  croit  que  les  Canadiens  deviendraient  plus  vite  sujets 
anglais  si  cette  division  n'avait  pas  lieu.  Au  lieu  de  mettre  lin 
aux  distinctions,  c'est  plutôt  calculer  à  créer  et  entretenir  ilcs 
animo.sités.  Le  commerce  est  la  question  la  plus  importante 
pour  Québec.  Pour  le  rendre  prospère,  il  faut  assurer  la  pru- 
priété.  Le  droit  commercial  anglais  devrait  y  être  introduit  en 
laissant  à  la  législation  locale  le  soin  d'y  apporter  les  moditica- 
tions  nécessitées  par  les  circonstances. 

ritt  pose  la  véritable  question  :  est-il  opportun  d'établir  deux 
législatures  distinctes  ?  Si  la  chambre  est  d'o[)inion   contraire, 
elle  doit  rejeter  la  clause  du  bill  qui  y  pourvoit,  et  comme  tout 
le  bill  est  basé  sur  cette  qualité  législative,  il    sera  nécessaire 
de  le  rejeter  en  entier.     Le  gouvernement  a  cru  que  pour  être 
réellement  utile  à  la  province  de  Québec,  il  était  nécessaire  de 
modeler  sa  constitution  sur  celle  de  l'Angleterre.     En  second 
lieu,  comme   les  intérêts  des   uns  et  des  autres  étaient  parfois 
irréconciliables,  une  division  de  la  province  devait  être  opérée 
de  manière  à  réunir  eiisemble  les  mêmes  intérêts  et  les  séparer 
des  intérêts  contraires  de  l'autre  partie  du  pays  :  de  là,  la  créa- 
tion  de   deux   législatures   distinctes.     Les   difficultés   légales 
étaient  ainsi  réglées.     Itéunir  ensemble  les  deux  nationalités 
fran^-aises  et  anglaises  sous  un  seul  gouvernement,  ce  n'est  pas, 
aux  yeux  de  Pitt,  donnsr  à  la  province  de  Québec  les  moyens 
de  vivre  avec  harmonie.     Le  parti  le  plus  fort  sera  peu  disposé 
à  rendre  justice  au  parti  le  plus  faible.     Le  but  de  cette  division 
est  de  circonscrire  les  sujets  anglais  sous  une  seule  législation, 
et  da  les  séparer  des  sujets  canadiens  qui  ont  plus  d'inclination 
pour  le  droit  français.      11  est  vrai  qu'il  y  a  des  Anglais  dans  le 
Bas-Canada,  mais  ils  ne  seront  pas  plus  isolés  avec  une  division 


(1;  Cobbett's  rarliamentary  Hisiory,  XXIX,  401. 
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de  la  ])Voviuce  qu'aujourd'hui.  Le  Haut-Canada,  au  contraire, 
est  habité  exclusivement  par  la  population  anglaise  ;  et  si  la 
division  ne  se  fait  pas,  les  Canadiens,  formant  la  majorité  des 
quatre-cinquièmes,  seront  une  cause  de  griefs  pour  la  population 
anglaise.  Il  peut  y  avoir  des  objections  sur  ce  point,  mais  en 
général  il  ne  saurait  y  en  avoir  sur  toute  la  mesure  qui  doit 
recevoir  l'approbation  de  cette  chambre. 

Powys  dit  qu'il  n'a  pas  dté  convaincu  par  le  raisonnement  de 
l'honoraljle  membre  ;  que  cette  constitution  sera  injuste  pour 
une  partie  de  la  population. 

Burke  dit  qu'il  est  évident  que  la  déclaration  du  roi  veut  que 
les  lois  du  Canada  soient,  autant  que  po3sil)le,  semblables  à 
celles  de  l'Angleterre  ;  que  c'est  l'usage  de  tous  les  peuples  vaiu- 
(jueurs  de  soumettre  les  vaincus  à  des  lois  uniformes  ;  que  cette 
division  du  Canada  en  deux  provinces  peut  être  une  fort  bonne 
chose,  mais  qu'il  ne  peut  prendre  sur  lui  de  la  garantir,  attendu 
qu'il  ne  connaît  pas  assez  la  situation  géographique  du  pays. 
Cette  question  repose  entièrement  sur  des  circonstances  locales 
qu'il  ignore.  Cette  division,  cependant,  doit  être  approuvée  si 
ou  considère  les  circo)istances  particulières  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  Canadiens-Français  et  les  Anglais  ;  si  cette  législa- 
tion a  pour  eftet  de  respecter  les  droits  individuels  et  sociaux, 
il  la  recommande  de  toutes  ses  forces.  Il  ne  déteste  rien  tant 
que  l'anarchie.  Cela  va-t-il  à  dire  qu'il  admire  le  principe  de 
la  division  ?  non  ;  tout  ce  qu'il  peut  dire,  c'est  qu'il  ne  le  désap- 
prouve pas.  C'est  à  la  chambre  d'être  sur  ses  gardes  et  de  légi- 
férer sûrement  pour  le  bonheur  du  plus  grand  nombre. 

Lord  Sheffield  doute  de  la  nécessité  de  diviser  le  Canada  en 
deux  provinces.  Cette  division  aura  pour  résultat  de  favoriser 
la  colonisation  à  l'intérieur  de  l'Amérique,  co  qui  serait  désavau- 
ta^'eux  pour  le  moment.  Les  intérêts  de  IVaigle terre  demandent 
que  l'immigration  européenne  se  fixe  sur  les  côtes  et  non  à 
l'intérieur  du  pays,  attendu  que  le  commerce  avec  ces  endroits 
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deviendra  impossible,  tandis  qu'il  ne  peut  découvrir  le  moindre 
avantage  résultant  des  établissements  faits  à  l'intérieur  du  conti- 
nent. 

Yox  dit  qu'en  ce  qui  regarde  la  division  du  Canada,  ce  projet 
rencontre  des  difficultés  à  quelque  point  de  vue  qu'on  le  consi- 
dère. La  division  entraîne  ce  danger-ci  :  que  la  loi  commeiciale 
sera  empruntée  à  la  France,  ce  qui  détournera  le  commerce 
anglais.  Si,  d'un  autre  côté,  les  provinces  n'étaient  pas  divisées, 
il  y  aurait  différentes  manières  de  voir  quant  aux  lois  eu 
usage.  Lui  non  plus  n'est  pas  suffisamment  instruit  de  la 
position  géographique  du  pays  pour  parler  avec  certitude  su;-  ce 
sujet,  mais  il  pense  que  cette  division  provoquera  une  foule  de 
griefs  et  d'inconvénients.  Il  sera  très  difficile  d'entretenir  des 
rapports  commerciaux  avec  le  Haut-Canada,  parce  qu'il  faudra 
passer  sur  le  territoire  du  Bas-Canada,  qui  pourra  faire  des  lois 
pour  entraver  ce  commerce.  Les  lois  actuelles  sont  incertaines 
et  nos  commerçants  ont  jugé  à  propos  de  cesser  tout  commerce 
avec  le  Canada,  non  pas  parce  qu'ils  ne  réussissaient  pas  dans 
leurs  affaires,  mais  parce  que  les  lois  qui  protègent  les  droits 
acquis  sont  trop  incertaines  pour  sauvegarder  leurs  intérêts.  Il 
ne  saurait,  pour  ces  raisons,  voter  pour  la  division  s'il  était 
appelé  à  le  faire. 

William  Grant  dit  que  l'honorable  préopinant  se  trompe  s'il 
pense  que  les  lois  commerciales  de  l'Angleterre  diffèrent  de 
celles  du  Canada.  Il  est  certain,  au  contraire,  qu'il  n'existe 
entre  elles  aucune  différence  notable,  quant  au  fond.  Toutes 
les  lois  commerciales  se  rapportent  à  des  contrats  exprimés  ou 
sous-entendus.  Or,  les  principes  des  obligations  sont  les  mêmes 
pour  tous  les  pays.  Les  jugements  rendus  par  les  cours  du 
Canada  eu  matières  commerciales  seraient  rendus  dans  le  même 
sens  en  Angleterre. 

La  clause  est  adoptée.  La  clause  suivante,  se  rapportant  à 
la  constitution  du  Conseil  législatif,  est  soumise  à  la  discussion. 
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Fox  s'objecte  au  mode  proposé  pour  les  nominations  au  Con- 
seil. Il  va  s'efforcer  de  faire  comprendre  son  système.  P'abord, 
il  voudrait  que  chaque  possession  britannique  eût  son  gouverne- 
ment avec  une  constitution  mariant  ensemble  les  idées  monar- 
chiques et  démocratiques.  Par  ce  moyen,  il  y  aurait  éi^uilibre 
dans  l'P^tat.  Il  pense  que  la  classe  aristocratique  ne  doit  pas 
être  protégée  au  dépens  du  peuple  et  au  détriment  de  la  société 
en  général.  Mais  il  ne  désire  pas  donner  au  Canada  une  imi- 
tation servile  de  l'aristocratie  anglaise,  parce  que  cette  colonie 
ne  peut  avoir  une  Chambre  des  lords  comme  celle  d'Angleterre. 
Le  Conseil  législatif  est  appelé  à  remplir  ce  rôle.  Mais  ce  Con- 
seil ne  doit  pas  être  nommé  par  la  couronne.  Il  doit  être 
indépendant  du  gouverneur  et  du  peuple,  parce  que  la  colonie 
est  si  éloignée  qu'elle  ne  peut  être  contrôlée  par  le  parlement 
impérial  dans  les  cas  d'abus.  De  cette  distance  la  couronne 
ne  peut  choisir  les  personnes  aptes  pour  former  ce  Conseil. 
Désirant  que  la  liberté  soit  la  base  de  la  constitution,  il  veut 
que  le  Conseil  soit  électif.  Mais  par  quel  moyen  ?  non  pas 
comme  se  fait  l'élection  des  membres  de  la  chambre  législative, 
mais  en  ne  rendant  éligibles  que  ceux  qui  possèdent  les  quali- 
fications requises,  une  qualification  consistant  en  un  montant 
fort  élevé.  Ces  personnes  formeraient  une  aristocratie  foncière 
fort  respectable,  et  offriraient  toutes  les  garanties  de  stabilité. 
L'introduction  de  la  noblesse  en  Canada  serait  un  acte  impoliti- 
que pour  plusieurs  raisons.  Il  approuve  les  principes  lépubli- 
cains  et  la  constitution  des  nations  qui,  comme  en  Angleterre, 
laissent  au  peuple  une  large  part  dans  la  direction  des  affaires 
de  la  res  puhlica.  Il  ne  désapprouve  pas  la  bonne  et  vraie 
aristocratie  ;  elle  donne  à  un  pays  un  sentiment  énergique  et 
digne  qui  fait  les  peuples  grands  et  heureux. 

Pitt  est  heureux  d'entendre  les  paroles  éloquentes  que  Fox  a 
prononcées  en  faveur  de  la  constitution  anglaise.  Il  s'accorde 
avec  lui  sur  la  définition  de  l'aristocratie  ;  il  diffère  d'opinion 
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quant  au  mode  de  l'introduire  dans  la  constitution  du  Canada. 
Le  mode  propose  par  Fox  est  défectueux.  La  respectabilité  de 
l'aristocratie  ne  dérive  pas  seulement  de  la  propriété,  mais  des 
honneurs  qui  lui  ont  été  conférés  de  si  longue  date  par  la  cou- 
ronne. Une  noblesse  élective  n'aura  pas  la  dignité  de  la 
noblesse  héréditaire.  De  plus,  la  couronne,  en  nommant  elle- 
même  aux  emplois  du  Conseil,  s'attachera  encore  davantage  la 
colonie,  qui  est  appelée  à  devenir  un  comptoir  pour  l'Angleterre, 
C'est  donc  servir  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  que  do  lier 
à  elle  plus  intimement  ses  partisans  par  les  charges  qu'elle  leur 
confiera.  L'absence  de  ces  honneurs  aura  pour  effet  d'amener 
plus  tard  la  rupture  du  lien  colonial.  Il  veut  donc,  sur  ce  point, 
modeler  la  constitution  du  Canada  sur  celle  de  l'Angleterre.  Il 
espère  qu'il    'y  établira  une  noblesse  héréditaire   avec  le  temps,  | 

Burke,  ap.  îs  de  longues  remarquas  d'une  nature  personiiellei 
dit  que  dans  une  monarchie  l'aristocratie  doit  être  plus  près  du  j 
trône  que  du  peuple,  parce  qu'elle  origine  de  la   couronne,  la 
fontaine  d'honneurs;    un  Conseil  électif  serait  une  institution 
démocratique;    et  une  institution  démocratique  ne  remplirait 
pas  le  but  pour  lequel  le  Conseil  est  créé.     Il  parle  longuement 
sur  les  pouvoirs  accordés  aux  lords  anglais  et  sur  les  attributions  | 
de  cette  chambre.     Il  passe  en  revue  les  différents  gouverne- 
ments qui  ont  été   adoptés  dans  les  différentes  colonies.    Il| 
termine  en  défendant  la  position  qu'il  a  prise  vis-à-vis  de  Fox, 

Le  12  mai,  la  chambre  se  forme  en  comité  pour  continuer  kl 
discussion  sur  le  Bill  de  Québec.  Pitt  propose  que  le  nombre 
des  conseillers  pour  le  Conseil  législatif  du  Haut-Canada  ne 
soit  pas  moins  de  ieize.  Après  quelques  objections,  ce  chiffre 
est  adopté.  Lorsque  la  discussion  passe  aux  clauses  relatives  | 
au  clergé,  Pitt  dit  qu8  la  première  donnait  au  gouverneur  et  ; 
Conseil  le  pouvoir  de  distribuer  une  partie  des  dîmes  pour  le  1 
soutien  du  clergé  protestant,  et  qu'à  l'avenir,  pour  assurer  ce 
revenu,  un  septième  des  terres  publiques  serait  réservé  poui 
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cet  effet.     Il  ajoute  que  ces  réserves  (étaient  faites  pour  encou- 
rager la  religion  protestante. 

Fox  s'objecte  au  plan.  Il  considère  la  réserve  trop  consi- 
dérable et  dit  que  l'idée  d'envoyer  un  évoque  anglican  pour  le  faire 
siéger  dans  le  Conseil  législatif  était  quelque  chose  d'inquali- 
fiable. 

Ces  clauses  sont  adoptées. 

Le  16  mai,  Fox  désire  connaître  le  sentiment  de  la  chambre 
sur  deux  points  importants  :  lo  sur  la  clause  pourvoyant  à 
l'hérédité  des  conseillers  ;  2o  sur  le  nombre  de  trente  membres 
comme  étant  suffisant  pour  composer  l'Assp  blée  législative  du 
Bas-Çanada.  Fox  veut  cinquante  membx  îs,  au  lieu  de  trente. 
Les  deux  amendements  sont  perdus. 

Le  30  mai,  le  bill  est  porté  devant  la  Chambre  des  lords. 

Lord  Granville  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  lui  d'exa- 

j  miner  le  bill  qui  a  été  passé  en  1774.     Ce  bill  avait  été  fait 

pour  répondre   aux   besoins   de    l'époque,  mais   la   colonie  se 

[trouvant  dans  d'autres  circonstances  et  d'autres  besoins,  il  est 

i  devenu  nécessaire  de  modifier  l'Acte  de  Québec.     Il  n'est  que 

juste  que  le  Canada  jouisse  des  mêmes  privilèges  que  les  autres 

colonies  et  qu'une  constitution  lui  soit  accordée  avec  la  faculté 

de  diriger  elle-même  ses  propres  affaires  par  le  ministère  d'un 

parlement.      Il   est  convaincu  que  les   habitants   du   Canada 

iBauroiit  reconnaître  ces  bienfaits.     Le  Canada,  par  cet  acte,  est 

[divisé  en  deux  provinces,  parce  que  chacune  de  ces  régions  est 

Ihabitée  par  une  population  différente,  le  Bas-Canada  par  des 

ICanadiens- Français,  le  Haut-Canada  par  des  Anglo-Canadiens,  ou 

iButres   émigrés   d'origine   britannique.     C'est   donc   assurer  à 

|chacune  un  régime  spécial  et  lui  donner  la  facilité  de  satisfaire 

ses  propres  désirs.     De  plus,  ça  été  le  désir  du  gouvernement 

ie  conférer  au  Canada  une  constitution  qui  soit  pour  ainsi  dire 

l'image  et  la  copie  de  la  constitution  anglaise.    Dans  le  gouver- 

|iemeut,  le  principe  monarchique  s'unit  aux  principes  aristocra- 
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tique  et  démocratique;  c'est  pourquoi  notre  constitution  fait 
i'envie   des   peuples    voisins.     Il   en   sera   de   même  pour  le 
Canada,      Le   gouverneur    représente   le   roi;  le   Conseil,  y 
Chambre  des  lords  ;  et  l'Assemblée  législative,  la  Chambre  desl 
communes.      Il  réfute  l'objection  de  ceux  qui  prétendent  que  le f 
Bas-Canada  restreindra  la  liberté  du  commerce  du  Haut-Canada. 
Le  gouvernement  impérial  a  toujours  le  pouvoir  de  faire  dis- 
paraître ces  abus.     On  objecte  encore  que  ce  système  aura  pour 
effet  d'enlever  aux  juges  leur  indépendance.    C'est  malheureuï, 
c'est  vrai  ;  mais  les  circonstances  actuelles  le  veu  lent  ainsi  pomj 
le  moment.     Il  serait  tout-à-fait  imprudent  pour  le  moment de| 
les  nommer  à  vie. 

Lord  Abington  donne  son  cordial  appui  au  bill  pour  deuil 
raisons:  lo  parce  qu'il  avait  pour  effet  de  rappeler  deux  nctejf 
iniques,  les   14e    et  16e  du  présent  règne,  appelés  l'Acte  m 
Québec  et  l'acte  déclaratoire  ;  2o  parce  que,  par  ce  biU,  des  droits 
justes  sont  accordés  à  la  colonie. 

Lord  Eandon  discute  les  trois  points  suivants  :  lo  la  divisioEl 
de  la  province  ;  2ola  création  d'une  noblesse  héréditaire;  SoTia. 
dépendance  des  juges.  Il  combat  le  bill  sur  ces  points  particu- 
liers, pour  des  raisons  qu'il  énumère  et  qui  sont  les  mêmes  que| 
celles  déjà  énoncées  par  Fox. 

Lord  Dorchester,  le   vicomte  Stormont,  lord  Longhborougl| 
disent  quelques  mots,  et  la  séance  est  ajournée. 

Le  10  juin  1791  (1),  l'acte  constitutionnel  relatif  au  gouver-l 
nement  de  Québec  est  sanctionné  par  le  roi  Georges  III. 

Le  18  novembre  1791,  le  gouverneur  Clarke  lance  une  proj 
clamation  qui  rend  public  l'acte  constitutionnel  et  la  divisioi 
du  Canada  en  deux  provinces. 

La  charte  de  1791  divisait  la  colonie   en  deux  provinces, 
Haut  et  le  Bas-Canada,  et  accordait  à  chacune  d'elle  un  Consei 
législatif  et  une  chambre  élective.     En  séparant  ces  deux  pK 


(l)  Parliamentary  History  of  England,  29,  742. 
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rinces,  l'auteur  de  cette  constitution,  le  célèbre  Pitt,  avait  po.tr 

but  de  faire  cesser  les  rivalités  entre  les  Canadiens  et  les  Anglais 

de  leur  donner  respectivement  une  grande  majorité  dans  la 

artie  qu'ils  habitaient.     Malgré  plusieurs  imperfections,  dont  la 

lus  grave  consistait  en  ce  que  le  Conseil  exécutif  n'était  pas 

sponsable  à  la  législature,  la  constitution  accordait  au  peuple  un 

Buvernement  dans  lequel  il  put  manifester  ses  opinions  par  la 

loix  des  représentants,  et  faire  connaître  à  la  métropole  les  abus 

Iju'il  fallait  redresser.     Elle  garantissait  une  seconde  fois,  aux 

ftbitants  du  Bas-Canada,  leurs  vieilles  lois  françaises  et  le  libre 

icercice  de  leur  religion  ;  les  lois  anglaises  furent  le  partage  de 

province  supérieure  (1). 

Faisons  une  analyse  succincte  des  clauses  de  cet  acte  impor- 

3t. 

La  province  de  Québec  est  séparée  en  deux  provinces,  le  Haut 
,  le  Bas-Canada.  Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  provinces  un 
onseil  législatif  et  une  Assemblée,  avec  pouvoir  de  faire  des 
\k  adoptées  dans  les  deux  chambres  et  approuvées  par  le  repré- 
fentant  de  Sa  Majesté.  Le  Conseil  sera  composé  de  personnes 
fges  et  convenables  nommées  à  vie  par  la  couronne,  au  nombre 
pas  moins  de  sept  au  Conseil  législatif  du  Haut-Canada, 
;  de  pas  moins  de  quinze  au  Conseil  législatif  du  Bas-Canada. 
our  faire  partie  du  Conseil,  il  faut  être  majeur  et  sujet  né  ou 
kturalisé  de  S.  M.  Des  conseillers  héréditaires  peuvent  être 
praés  par  le  roi.  Il  y  aura  vacance  si  le  titulaire  s'absente 
kndant  deux  ans  sans  permission  du  gouverneur.  La  trahison 
ktiaîne  déchéance.  Les  cas  de  vacances  seront  jugés  par  le  Con- 
al,  et  il  y  a  appel  de  la  décision  du  Conseil  au  parlement 
jipérial.  La  couronne  nomme  l'orateur  du  Conseil.  Le  gou- 
rneur  ou  son  remplaçant  convoque  l'Assemblée  provinciale  ;  à 
Set  d'élire  les  membres,  il  peut  diviser  la  province  en  districts 
i  comtés.     La  proclamation  fixera  les  limites  et  déterminera  le 

ih  Turcotte,  Le  Canada  soua  V  Union,  p.  19. 
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nombre  des  représentants  qui  seront  choisis  par  chacun  fie  e^| 
districts.     Les  élections  se  feront  sous  le  contrôle  d'olHciers  raj. 
porteurs.     Le  nombre  des  députés  choisis  ne  sera  pas  moins  !«| 
seize  dans  le  Haut-Canada,  et  pas  moins  de  cinquante  dans 
Bas-Canada.     La  première  élection  doit  se  faire  dans  un  dilJ 
déterminé.     Les  membres  seront  choisis  dans  les  comtés  i\  ij 
majorité  des  voix.     Dans  la  campagne,  l'électeur  doit  possôirl 
dans  le   comté,   une   propriété   de  la  valeur  de  40   chelins 
au-dessus,  en  sus  de  toute  rente  ou  charge.     Dans  les  villes 
doit  posséder  pour  son  propre  usage  et  bénéfice  un  domicile  ti 
emplacement  d'une  valeur  annuelle  de  cinq  livres  sterliii;i 
au-dessus.     Le  locataire  qui  aura  résidé  dans  la  ville  l'esi  ic 
d'un  an  avant  la  date  du  bref  sera  habile  à  voter  si  le  loyer  iJ 
la  maison  qu'il  a  ainsi  occupée  est  de  dix  livres  sterling  par; 
ou  au-dessus.     Les  ministres  du   culte  ne  peuvent  être  l'ii 
membres  du  Conseil  ou  de  l'Assemblée.  Les  députés  doivent  itiï 
majeurs  et  sujets  nés  ou  naturalisés  de  Sa  Majesté.    La  traliiv 
entraîne  la  déchéance.     Le  gouverneur  fixe  le  temp  set  le  lid 
des  élections;  il  détermine  ausin  le  temps,  le  lieu  des  séances li 
la  législature.     Les  chambres  seront  convoquées  au  moins  m 
fois  l'an.     Les  questions  sont  décidées  par  la  majorité  des  wti 
des  membres  présents.     En  cas  d'égalité,  l'orateur  a  une  vtij 
prépondérante.  Les  représentants  prêtent  le  serment  d'allégéaDcej 
Les  lois  seront  adoptées  par  la  chambre,  le  Conseil  et  le  gouverj 
neur.     Ce  dernier  peut  réserver  sa  sanction  jusqu'à  significatioi 
du  plaisir  de  Sa  Majesté.     La  loi  reste  sans  effet  jusqu'il 
qu'elle  soit  approuvée. 

Le  roi  peut  désavouer  la  loi  dans  les  deux  ans  qui  suivent 
réception  en  Angleterre.     Les  lois  et  ordonnances  en  force 
la  province  continuent  de  lêtre,  sauf  celles  qui  sont  abrog 
par  cet  acte.     Le  gouverneur  et  les  membres  du  Conseil  exéonj 
tif  forment  une  cour  de  juridiction  civile  pour  entendre  et  d 
les  appels.     Les  terres  possédées  par  les  protestants  ne  paieroij 
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as  (lime  au  curé  catholique.    A  même  les  terres  de  la  couronne 

seront  concddées   par   la   suite,    il  sera   réservé    pour   le 

Diition  et  l'entretien  du  clergé  ])rotestant,   la  septième  jiartie 

ans  la  juridiction  ou  paroisse  où  ces  terres  seront  ainsi  concé- 

às.    Les  rentes  et  revenus  de  ces  terres  réservées  seront  appli- 

|ii(.',s  seulement  i\  l'entretien  et  maintien  du  clergé  protestant  et 

es  lieux  fixes  ou  cures  seront  établis,  suivant  le  rite  anglican 

ans  les  endroits  où  des  terres  auront  été  réservées.     Le  gou- 

erueur  peut  nommer  des   titulaires   à  ces    lieux   fixes  en   y 

[liant  des   membres  de  l'Eglise  anglicane.     Dans   certains 

,  sjjécialement  en  ce   qui  concerne  les  terres  réservées,  les 

passées  par  la  législature  provinciale  devront  être  soumises 

parlement  impérial  avant  d'être  soumises  à  l'approbation  de 

couronne.      Les  terres  situées  dans  le  Haut-Canada  seront 

kiicédées  en  franc  et  commun  soccage  ;  celles  qui  ne  sont  pag 

^core  concédées    dans   le    Bas-Canada,    le   seront   à  l'avenir 

»pi'ès  la  même  tenure. 

[Nonobstant  toute  loi  contraire,  le  parlement  impérial  pourra 
ablir  (les  prohibitions,  faire  des  règlements  de  commerce  et  de 
ivigation,  imposer  des  droits  sur  les  marchandises  des  colonies 
anger  et  modifier  ces  lois.  Mais  le  produit  de  tout  droit  ainsi 
bjsé  sera  appliqué  à  l'usage  de  la  législature  provinciale. 
[Le  gouverneur  pourra  annoncer  par  proclamation  la  mise  en 
ce  de  cet  acte,  pourvu  que  cela  ne  soit  pas  plus  tard  que  le 
décembre  1791.  L'émanation  des  brefs  pour  les  élections  se 
i aussi  dans  le  même  délai;  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux 
luvoirs  soient  constitués,  le  gouverneur,  du  consentement  du 
liiseil  exécutif,  peut  faire  des  lois  et  ordonnances  temporaires, 
[k  nouvelle  de  l'octroi  d'une  constitution  libre  fut  reçue  en 
Dada  avec  enthousiasme.  Des  réjouissances  publiques  eurent 
à  Montréal  et  à  Québec.  Dans  cette  dernière  ville,  un  club 
listitutionnel  s'était  formé  depuis  quelque  temps.  Il  comptait 
ni  ses  membres  des  jeunes  gens  de  talent  dont  le  but  était 
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l'ëtuile  (les  principes  du  gouvernement  populaire.  Toute  cotte 
jeunesse  voulait  se  mettre  à  l'œuvre  de  bonne  heure  eu  se  ]iré. 
parant  aux  combats  nouveaux  que  l'ennemi  réservait  l\  l-nr 
patriotisme.  On  se  réunissait  une  fois  par  semaine  pour  discy. 
ter  les  questions  d'économie  politique.  La  sollicitudu  il^j 
membres  de  ce  club  s'étendait  à  tout  ce  qui  pouvait  impliijiiK; 
l'avenir  de  la  patrie  :  responsabilité  ministérielle,  sciences  iioHti. 
ques  et  morales,  littérature,  commerce,  agriculture,  colonisation, 
éducation,  journalisme,  amélioration  des  lois,  etc.  Ils  publiènet 
un  résumé  de  la  constitution  avec  des  notes  explicatives.  ('« 
pamphlet  fut  répandu  dans  la  population  afin  de  faire  petit  l 
petit  l'éducation  politique,  qui  malheureusement  lui  faisait  (iétii!:;, 
La  jeunesse  de  l'époque  comprenait  l'importance  du  nouvca; 
système  et  la  place  que  le  Canada  français  allait  occuper.  A  côti 
des  avantages  réels  que  cette  constitution  offrait  aux  Caniidienî, 
ils  voyaient  poindre  des  dangers  que  la  prudence,  l'étude,  l'uuioii,! 
pouvaient  éloigner.  Le  premier  pas  à  faire  était  l'instructiji 
politique  du  peuple  ;  il  fallait  lui  montrer  ses  droits  et  le  movd 
de  s'en  servir,  lui  indiquer  la  voie  à  parcourir  en  l'encouiagea 
par  la  perspective  des  résultats.  On  comprenait  que  la  lutK 
n'était  pas  finie  et  qu'il  restait  encore  beaucoup  à  faire  ;  qu'en  je| 
transportant  sur  un  théâtre  nouveau,  elle  n'en  serait  i|ii( 
plus  acharnée.  Il  fallait  donc  se  mettre  en  garde  contre  les  eu 
bûches  des  ennemis,  bien  sonder  le  terrain  avant  de  s'y  engugei 

Aussi,  c'est  un  beau  spectacle  de  voir  l'ardeur  avec  laquell 
jeunesse  canadienne  se  mit  à  l'étude  de  la  constitution  anglais 
et  de  la  charte  de  1791.  Cette  charte  était  un  acte  de  justice 
elle  fut  reçue  dans  le  pays  comme  un  présent  royal.  Elle  p 
voqua  l'enthousiasme  des  Canadiens  qui  fêtèrent  cette  bun 
nouvelle  en  organisant  des  banquets  publics.  A  Montréal,  dai 
un  de  ces  banquets,  on  porta  les  toasts  suivants,  après  avoir 
à  la  santé  du  roi  :  lo  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  ;  2û 
liberté  civile  et  la  liberté  religieuse  ;  3o  la  liberté  de  la  presse 
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4o  la  libcrtiî  et  rint(!'grit(5  desjunîs;  5o  la  révolution  do  Fraiice  ; 
60  la  ri'volntion  de  Pologne  ;  7o  la  Hvocation  de  rordnnnance  de 
iiiilici';  <S()  la  révocation  de  toutes  les  ordonnances  qui  peuvent 
ftre  ooiitriiires  }\  la  liberté  individuelle  ;  9o  l'abolition  du  système 
ides  investigîitions,  j»arce  qu'il  est  abusif,  funeste,  et  produit  sou- 
|vent  (les  inimitiés  et  des  haines  personnelles. 

On  voit  par  ces  toasts,  que  les  Canadiens  avaient  déji\  la  thé- 
lorie  du  gouvernement  populaire  et  qu'ils  manifestaient  de  bonne 
Iheure  nue  tendance  libérale  qui  devait  "^'accentuer  encore  davan- 
ige  par  la  suite. 


CHAPITRE  VI. 


Couvernement  Constitutionnel. 

(1791-1840). 

Commission   de  lord    Dorcliester. — Ouverture  du    parlement. — La  langue 
fniii<;aiHe.     I.  La  qui'Htie)n    «le   IVjilucation. — Les  biens  dvn  Jésiiitp'j.-. 
Suppression  île  l'ordre. — La  Cliainbre  réclaino  les  revenus  ih  ce^  biens 
pour  l'éducation  de  la  jeunesse. — L'Institution  royale. — Les  écoles  de 
fabrique. — Première  loi  générale  d'éducation  en  1829, — La  quesiiiJiKJej 
biens  des  Jésuites  reçoit  une  solution  temporaire  sous  l'Union  (l^Ki).- 
Solution  délinitive  de  la  question  des  biens  des  Jésuites  par  le  ;_'oiiveriie- 
nient  Mercier  (1888). — Le^^  biens  du  séminaire  de  Saint-Sulpico.    II.  La 
question  (hrt  subsides. — La  Chambre  affirme  son  droit  d'accorder  des 
subsides  à  S. M. — Mode  vicieux  de  demander  les  subsides. — Liste  civile 
permanente.— La  Chambre  prétend  que  les  estimés  doivent  être  vuto 
item   par  item. — Opposition  du  Conseil  législatif  sur  la  question  de* 
subsides. — Il  refuse  de  concourir. — Les  griefs  de  la  Chambre  contre  le  | 
Conseil  législatif  et  l'Exécutif. — Elle  refuse  de  donner  son  adhésion  à  uni 
vole    permanent  du  budget. — Ses    motifs. — Opinion    du    ministre  de! 
colonies.     (IL  La  non-responsabilité  des  ministres  de  la  couronne- 
Hostilité  du  Conseil  législatif.— Les  92  Résolutions. — Elles  sont  ai|n|itéfj 
par  la  Chambre  en  1884. — Analyse  de  ces  résolutions. — .Motifs  ilu  dé-ao 
cord  entre  la  Chambre  et  l'Exécutif.    IV.  Intervention  des  juges  dan) 
la  politique. — Le  parti  ministériel  veut  s'entourer  de  sescréatures.-L»] 
Chambre  déclare  (1808)  que   les  juges  sont  inliabiles  à  siéger  di 
l'Assemblée. — La  même  question   est  souvent  débattue. — Opi.iion  dal 
ministre  des    colonies. — La    loi     rendant   les    juges    inéligibles  esl| 
adoptée  en  1810. — La  même  question  au  Conseil — Certains  juges  niisi 
accusation. — La  loi  nommant  les  juges  permanemment  est  adoptée  eal 
1831. — Législation  :  la  liberté  de  tester  réxatiirmée  en  1801. — La  peint 
de  mort  abolie  en  certains  cas,  ainsi  que  le  fouet  et  le   pilori.  V,[ 
Amendements  à  la  constitution.— Premier  projet  d'Union  en  1822.— L«j 
Canadiens  le  repoussent. — Nomination  d'un  commissaire  royal  en  1835.- 
Suspenaion  de  la  constitution  en  1838. — Le  Conseil  spécial.— Mis  ion  (i(| 
lord  Durham.— Son  rapport. — Union  des  deux  Canadas. — L'acte  conptitiij 
tionnel  est  adopté. — Analyse  de  la  charte  de  1840. — L'ancienne  Clinnibnl 
d'Assemblée,  son  rôle,  sa  mission,  ses  travaux. — Culture  de  la  scieDOtl 
légale. — L&  Reoue  de  Législation. — Le  Pické's  Reports. — Le  Eeportû 
Cases  de  0.  Stuart.  —Le   Stuart    VicerAdmiralty  (7cwm.— DeaRivièw-T 
Beaubien,  Sewell>  McCarthy,  Plaraondon,  etc. 
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-Lu  langue 
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L'iicto  constitutionnel  a  t^to  sanctionn'  h  Londres,  le  10  juin 
1711 1,  mais  le  Canada  n'a  réellement  chan^'é  de  i-égime  et  de 
k'^islation  qu'en  1792. 

l'iir  cette  loi,  le  '.'anada  se  trouvait  à  son  quatrième  gouver- 
iiLiiu'nt  depuis  3i  ans:  loi  martiale  de  1760  à  17(53  ;  gouver- 
lu'iiu'ut  milit^iire  de  17G3  à  177-4;  gouvernement  civil  absolu 
(11'  1774  à  1791  ;  et  enfin  gouvernement  tiers-partie  électif  à 
coininencer  en  1792. 

Lt!  13  septembre  1791  (1),  lord  Dorchester  est  nommé 
capiluine  général  et  gouverneur  en  ciief  de  In  jivovince  du 
l'îinada  en  vertu  d'une  commission  royale.  Cette  ommission 
(litière  peu,  dans  ses  termes  comme  dans  son  objet,  de  la  cot»'- 
missiou  du  général  Murray.  Lord  Dorcbeste'  v3st  averti  i^n'un 
ordre  émané  du  Conseil  privé,  à  la  date  du  19  avril  ;*  791,  divise 
la  i»rovini;e  d  i  Canada  en  deux  parties,  dont  le-  li'iiites  et  les 
k'  "S  sont  déterminées  ;  «[u'un  Conseil  exéctitif  est  orr'f»ni.sé  dans 
(li;i([iie  province  respectivement,  pour  administrer  les  atlàircd 
[gt!n(jrales  de  la  colonie  ;  que  les  catholiques  romains,  appelés  à 
qiii^lques  fonctions  publiques,  sont  tenus  de  prêter  h  serment 
d'allégeance  .seulement  ;  que  les  pouvoirs  ordinaires  des  gouver- 
neurs de  la  colonie  sont  continués  à  lord  Dorchester,  comme 
pour  administrer  le  serment  aux  ofliciers  publics,  et  garder  le 
Bctau  de  l'Etat.  Chaque  province  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
lest  pourvue  d'un  Conseil  législatif  et  d'une  Assemblée  législative, 
|qui  ont  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  la  paix,  le  bien-être  et 
le  bon  gouvernement  desdites  provinces  respectivement,  tel  que 
[voulu  par  l'acte  constitutionnel  de  1791.  Le  gouverneur  a  le 
[louvoir  d'émaner  des  brefs  pour  convoquer  l'Assemblée  et  le 
.'unseil  législatifs  de  chaque  province,  et  de  diviser  ces  deux 
[irovinces  en  collèges  électoraux  pour  les  fins  de  la  représenta- 
tion. Il  est  encore  dans  les  attributs  du  gouverneur  d'ériger 
paroisses  civiles  et  des  townships,  de  nommer  aux  cures 

(1)  Chisholme's  Papers,  M.S.S.,  p.  133. 
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protestantes,  d'acheter  des  armes,  lever  des  troupes,  bâtir  des 
forts,  nommer  les  officiers  de  la  milice,  de  punir  les  coupable 
qui  ont  commis  des  crimes  sur  la  haute  mer,  en  vertu  de  la 
commission  de  grand  an-iiral  qui  lui  est  conférée  par  les  pii 
sentes,  de  surveiller  avec  soin  les  affaires  publiques,  et  de  rendre 
compte  des  dépenses  et  des  revenus  toiis  les  six  mois,  d'ap. 
prouver  ou  de  désapprouver  les  actes  provinciaux  et  les  lois 
passées  dans  les  législatures  respectives  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  ou  de  référer  ces  lois  à  Sa  Majesté  ;  d'établir  des  cour; 
de  justice  là  où  besoin  est,  de  nommer  des  juges  à  ces  cours  et 
de  leur  administrer  le  serment,  de  juger  les  criminels  et  de  les 
soumettre  à  l'amende  ou  à  l'emprisonnement,  de  concéder  de> 
terres,  de  bâtir  des  marchés  et  foires  publiques.  Ordre  est 
donné  à  tous  les  ofliciers  publics  d'aider  le  gouverneur  dans 
l'exercice  de  ses  graves  et  importantes  fonctions.  Dans  le  cas 
d'absence  du  gouverneur,  il  est  remplacé  par  le  lieutenant- 
gouverneur,  et  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  plus  ancien 
membre  du  Conseil. 

La  commission  de  lord  Dorchester  était  accompagnée  dts 
instructions  du  roi  à  son  délégué  dans  la  colonie  (1).  Ces 
instructions  ne  diffèrent  pas  matériellement  de  celles  donoéd 
au  gouverneur  Murray.  C'est  à  peu  près  les  mêmes  recom- 
mandations relativement  aux  mêmes  fins.  Elles  entrent 
naturellement  dans  des  détails  nécessités,  d'ailleurs,  par  les 
changements  intervenus  dans  le  gouvernement  de  la  colonie, 
Les  membres  du  Conseil  et  le  gouverneur  doivent  prêter  le 
serment  d'office.  Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  employés  publics, 
Les  catholiques  ne  sont  pas  tenus  au  serment  du  test,  h 
Conseil  exécutif  est  revêtu  des  pouvoirs  judiciaires  et  peut,  au 
besoin,  se  constituer  en  tribunal  d'appel  en  matière  civile.  U 
y  a  appel  à  ce  tribunal  de  toutes  les  cours  inférieures  de  droit 
commun,  eu  la  manière  indiquée  dans  l'acte  constitutionuel  à 


(1)  Chl-ibolme's  Papers,  M.S.S.,  p.  143. 
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1791.    Les  brefs  émanent  du  souverain.     Les  juges  qui  ont 

reudu  jugement  en  cour  inférieure,  et  qui  siègent  en  appel,  n'ont 

pas  le  droit  de  voter  ou  de  décider  sur  tel  appel  ;  ils  peuvent, 

tout  au  plus,  donner  la  raison  de  leur  jugement.    Il  n'y  a  appel 

que  dans  les  causes  dont  le  montant  est  au  moins  de  £300 

sterling.     La  somme  de  £70  doit  êt^-e  déposée  comme  garantie 

des  frais.     Il  y  a  appel  du  jugeirent  du  Conseil  exécutif  au 

Conseil  privé  de  S. M.,  si   le  montant  dont  il  s'agit  est  d'au 

moius  £500  sterling.    L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  quatorze 

jours  du  jugement.     L'appel  est  toujours  permis,  quel  que  soit 

le  montant  réclamé,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  futurs,  d'honoraires 

d'office,  de  rente  annuelle.    Dans  les  cas  d'appel,  l'exécution  est 

suspendue  jusqu'au  jugement  final.     11  y  a  aussi  appel  devant 

le  Conseil  privé  dans  toutes  les  causes  pour  amendes  imposées 

pour  délits,  pourvu  que  ladite  amende  excède  £100    sterling. 

La  commission  des  membres  du  Conseil  devient  nulle  si  ces 

derniers  s'absentent  de    la  province  sans  une  permission  du 

gouverneur.     Ces  instructions  doivent  être  communiquées  aux 

membres  du  Conseil.     Les  débats  sont  libres,  et  aucune  entrave 

ne  peut  être  opposée  au  vote.     Il  n'est  disposé  des  deniers  publics 

que  par  un  warrant   signé   par  le   gouverneur.     Les    juges 

sont  révocables  à  plaisir.    Les  employés  publics  ne  peuvent  être 

suspendus  que  pour  bonnes  et  graves  raisons.     Le  gouverneur 

doit  veiller  à  la  bonne  administration  de  la  justice  et  faire  en 

sorte  qu'aucun  mandat  de  la  cour  n^mane  injustement.    Il  peut 

j  ériger  les  prisons  nécessaires,  autoriser  des  arpenteurs  à  faire  des 

plans  du  pays,  concéder  des  terres  aux  personnes  qui  peuvent 

[défricher.     Les  titres  de   concession  doivent  être  enregistrés. 

[Les  townships  nouveaux  sont  de  dix  milles  carrés  ou  neuf  milles 

de  largeur   et  douze  de  profondeur.     Dans  les  townships,  les 

[emplacements  concédés  dans  les  villes  sont  d'un  arpent,  et  dans 

[le?  campagnes,  les  fermes  n'ont  pas  plus  de  vingt  acres.   Ces 

[divisions  sont  garanties  sur  la  foi  d'un  arpenteur  gradué  ou  auto- 
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TÎHÔ,  Los  bois  ]ivoi)ro8  à  la  construction  dos  navires  sont  ivsct- 
\és  ])our  Sa  Majcsti^  11  en  est  de  niênui  ])our  les  mines.  Lii 
culluie  du  lin  et  du  chanvre  est  encourujjîée. 

Qiiiuit  aux  eonimunautcis  religie  .<'»  et  aux  st'^niinaircs,  le 
gouverneur  ne  les  troublera  j)as  jun(]u'j>  ce  que  Sa  Miijcstc'  soit 
bien  informée  s'ils  sont  lu'^cessaires  au  libre  exenîice  de  la  relifiiou 
cathol!(|iu\  Mais  elle  verra  i\  ce  «lu'aucun  nouveau  membre  n'en 
.''asse  |)ar(ie,  les  communautés  de  femmes  exee])lées.  La  coni- 
munauté  tles  .It^'Huites  sera  suj>primée  comme  corps  iiolitiquc  ot 
incorporé.  Leurs  biens  et  propriétés  a])])artiennent  t\la  couronne- 
Il  en  sera  disposé  ]tlus  tard  suiviint  le  désir  du  roi.  Quant  aux 
meiultres  vivants,  le  roi  désire  qu'ils  soient  entretenus  aux  frais 
do  l'Ktat. 

L'octroi  de   la   nouvelle  constitution   ouvrit  pour  h)   Ciuiada 
une  i^re  (pii    promettait   beaucouji,  en    donnant  h  la  disciissiun 
une  vivacité   (ju'ello  n'avait  point  au})aravant,  ot  i\  ros])ril  un 
champ  vaste  j^  parcourir.     Nos  p^res  l'accejitèrent  avec  joie,  car  i 
ils    virent    luire    ]>our   eux  des   meilleurs  jours,   en    ])()iivantj 
exprinuM'   librement   et   publiquement   leurs  nond^reux  griefs, i 
Néanmoins,   cette  constitution  avait    ses  défauts.     Le  Conseil 
exécutif,  outre  (pi'il  était,  comme  le  Conseil  législatif,  coiniiua'l 
de    ])artisaus    ennemis    de    nos  institutions     et    de    nos  Ici?, 
n'était  i)as  comme  aujourd'hui  responsal)l(î  au  peujilo,  et  ce  vicel 
du  gouverneuumt  constitutionnel  fait-ait  jnésager  aux  honiints 
expérimentés  d'alors  la  chute  de  ce  système  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné  (1). 

Les  élections  eurent  lieu  dans  le  mois  do  juillet,  et  le  W 
décembre  1702  s'ouvrit  à  Québec,  dans  l'ancien  palais  épiscopal,| 
la  première  session  du  premier  parlement  du  Bas-Canada. 

Dès  la  première  session,  la  chambre  repoussa,  par  une  niajur 
des  deux  tiers,  la  proposition  d'exclure  la  langue  française.    I^j 
parti  anglais,  déconcerté   dans  ses  plans  parce   qu'il  n'avait  pu 


(1)  Boucher  de  la  Bruyère,  le  Canada  sons  la  domination  anglaise. 
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exclnro  l'cMmoiit  frauc-^is  de  l'enceiiito  l('<,M.slativo,  comnieiK^a 
uiio  giiorro  ouverte  ;\  la  nationalité  caiiadietme.  Il  domina  dans 
lo3  Conseil  léj,'i.slatif  et  exécutif,  mais  il  trouva  toujours  une 
barrière  infranchissable  dans  l'Assemblée  législative.  Nous 
raconterons  l'histoire  de  ces  luttes  gigantes(iues,  de  ces  tiraille- 
iiu'nts  (jui  agitèrent  si  fortement  les  deux  races  dans  ce  jtays, 
luttes  (jui  aboutirent  aux  tragicjues  événements  de  1H57.  Afin 
de  rester  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage,  nous  laisserons  d*^  wtu 
bien  des  déUiils  de  la  ]>oliti(iuo  militante  pour  suivre  les  grandes 
lignes  dos  travaux  législatifs. 

Aliii  de  mieux  embrasser  l'enseinblo  des  maticires  qui  se 
rattachent  i\notre    sujet,  nous  parlerons  séi)arément  : 

lo  \)o  la  question  des  biens  des  Jésuites  et  de  l'éducation  ; 

2o  De  la  question  des  subsides; 

3o  De  l'hostilité  du  Conseil  législatif  j\  l'égard  de  la  chambre 
d'Assemblée,  et  des  qtiatre-vingt-douze  résolutions  ; 

4o  De  l'amovibilité  des  juges  et  de  leur  immixtion  dans  la 
politi([ue  ; 

5o  Du  Conseil  spécial. 
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Le  21  juillet  1773,  parut  lo  bref  de  S.  S.  Clément  XIV  Domi- 
iius  ac  Redemptov  7ioster,  qui  annonçait  au  monde  chrétien 
que  les  .Jésuites  n'existaient  pas.  Ce  bref  célèbre,  en  retran- 
chant le  i)lus  puissant  des  ordres  religieux,  n'était  que  la  confir- 
mation de  mesures  analogues  qui  eurent  lieu  dans  les  autres 
pays  catholiques.  L'institution  des  Jésuites  fut  abolie  h  Venise 
eu  1G04.  Dans  l'empire  d'Autriche,  le  parlement  de  la  Transyl- 
vanie obligea  le  successeur  de  Sigismoud  de  signer  le  décret  de 
leur  extinction.  Le  3  septembre  1759,  par  un  édit  du  roi  de 
Portugal  leur  ordre  est  supprimé  dans  le  royaume.  En  1764, 
Il  n'avait  pilles  Jésuites  sont  aussi  expulsés  de  France.     Trois  r.ns  après 

(1767),  ils  le  sont  eu  Espagne.     Le  2  avril  de  la  même  année, 

^(Jlaise.      ^ 
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les  Jdsnitos  dos  colonies  espagnoles  sont  tmnsport<53  de  force 
sur  le  territoire  pontifical.  L'ordre  fut  suj)])rinu!  vers  le  iTi(*me 
temps  h  Naples,  à  Parme  et  h  Malte.  Le  10  ddcombre  17(i8, 
les  cours  rc^unies  de  France,  d'Espagne,  de  Naples  et  de  T'arme 
demandent  au  pape  l'entière  suppression  de  l'ordre  dans  tonte 
l'Eglise.  Le  pape  Cl('«ment  XIII  mourut  en  1709.  Sou  suc- 
cesseur Cl«5uient  XIV,  quatre  ans  aju-ès  son  avc'^noment  au 
trône  pontifical,  le  21  juillet  1773,  publia  le  bref  de  suppression 
de  l'ordre  des  Jt5suites  dans  toute  la  chrétienté. 

La  suppression  de  l'ordre  des  Jésuites  plaçait  le  gouvernoinent 
anglais  dans  une  singulit>re  position  à  l'égard  des  immoiises 
biens  qu'ils  possédaient  en  Canada.  Comme  on  le  verra  bien- 
tôt, il  considéra  les  Jésuites,  alors  en  possession  de  ces  biens, 
comme  des  possesseurs  précaires  ;  leur  succession  tomba  en  dé- 
shérence  et  le  souverain  s'en  empara  (1). 

La  question  de  l'éducation  fut  la  première  qui  attira  l'atten- 
tion de  la  législature.  L'éducation  était  alors  dans  un  état 
déplorable  ;  quelques  instituteurs  nomades,  un  petit  nomlne  de 
curés  bienveillants  donnant  une  éducation  élémentaire  à  des 
protégés,  c'était  là  à  peu  près  les  seuls  moyens  d'instruction 
primaire  que  possédaient  nos  ancêtres.  Les  habitants  de 
Québec  et  des  environs  avaient  adressé  une  requête  à  la  législa- 
ture au  sujet  de  l'éducation.  Dans  cette  requête  ils  exposaient 
que  depuis  l'abolition  de  l'ordre  des  Jésuites  par  Clément  XIY, 
les  membres  de  cet  ordre  en  Canada  avaient  offert  leurs  biens  au 
public,  moyennant  quelques  revenus,  pour  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  ceux  qui  vivaient  encore  en  ce  pays;  que  ces  biens 
ayant  été  augmentés  par  le  travail  et  l'argent  des  colons,  les 
requérants  demandaient  qu'on  en  appropriât  les  revenus  ï 
l'éducation.  Cette  question  des  biens  des  Jésuites  souleva  de  j 
violents  débats  ;  les  membres  anglais  proclamaient  hautement 
les  droits  de  la  couronne  sur  ces  biens  qu'ils  voulaient  cepen- 

(1)  6arueau,II,416.    MacMullen,  199. 
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(lant  voir  consacrus  à  lodiication,  tandis  que  les  Tiiorribres  c-atia- 
(lions  (It'niaieiit  ce  droit  au  roi.  Ces  dismiers  craignaient  (|iie 
l'appropriation  des  biens  de  cet  ordre  célèbre,  qui  allait  s'éteindre 
cil  Canada  ]>iir  la  mort  du  père  (,'azot,  n'entraînât  aussi  celle 
des  autres  institutions  religieuses.  Finalement  la  chainbi-e 
adopta  une  adresse  au  roi,  le  jiriant,  vu  l'extinction  ])r(j(;liaine 
de  l'ordre  des  Jésuites,  de  consacrer  les  revenus  de  leurs  biens 
i\  l'éducation  de  la  jeunesse;  le  gouverntîur  n'accéda  à  cette 
demande  ({u'aj^rès  la  mort  du  père  Cazot  (1). 

Après  la  mort  du  dernier  représentant  de  l'Ordre  en  Canada 
(1800),  la  couronne  ]>rit  possession  dv  j  immenses  biens  des 
Jésuites,  devenus  vacants.  Ils  furent  administrés  par  des 
trésoriers  nommés  |  ar  la  couronne.  Un  comité  spécial  fut 
iioininé  pour  s'enquérir  de  l'état  de  ces  biens,  avec  onh-c;  de 
préparer  une  adresse  au  prince  régent,  pour  démontrer  les  droi'.s 
de  la  province  sur  ces  biens  destinés  originairement  à  l'éduca- 
tiûii.  D'autres  adresses  furent  envoyées  en  Angleterre,  aussi 
sans  résultat.  Cependant  l'examen  des  prétentions  de  la  pro- 
vince sur  ces  biens  fut  remis  à  i)lus  tard,  vu  la  crainte  que  l'on 
éprouva  de  les  voir  tomber  entre  les  mains  de  l'Institution 
royale,  société  protestante  que  l'on  se  proposait  de  former,  et 
qui  devait  avoir  la  direction  de  l'instruction  publique  ;  de  sorte 
(pie  la  question  de  1  éducation  se  trouva  aiournée  indéfiniment. 

La  législature,  en  effet,  ne  tarda  pas  à  établir  des  écoles  élé- 
mentaires sous  la  régie  du  bureau  de  l'Institution  royale  (18Ul). 
Cet  acte  n'eut  que  très  peu  de  succès  ;  les  populations  des  cam- 
pagnes se  refusèrent  à  favoriser  des  écoles  dont  les  instituteurs 
étaient  généralement  protestants,  et  après  vingt  ans,  l'Institu- 
tion royale  ne  comptait  que  trente-sept  écoles  fréquentées  par 
1048  élèves.  Lorsque  plus  tard  fut  passée  la  loi  des  écoles 
élémentaires  sous  la  surveillance  de  syndics  élus  par  les 
[habitants  du  pays,  l'on,  vit  s'ouvrir,  la  première  année  de  la 

(1)  Bédard,  Histoire  de  cinquante  ans,  8. 
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mise  en  opération  de  cette  loi,  381  écoles  qui  furent  fréquent  tes 
par  14,75H  enfants. 

La  chambre  d'Assemblée  finit  par  refuser  des  secours  à  l'Insti- 
tutiou  royale. 

Dans  la  sessi(m  de  1823-4,  la  législature  passa  la  loi  des  écob 
de  fabriques,  (\\n  permettait  aux  Canadiens  d'appliquer  jusqu'au 
quart  du  revenu  des  fabriques  pour  le  soutien  des  c\h<m 
dirigées  par  elles.  Un  certain  nombre  d'écoles  furent  établies 
d'après  cet  acte. 

En  1829,  le  parlement  passa  la  première  loi  générale  d'édu. 
cation.  Elle  fut  révoquée  et  remplacée  par  une  autre  en  1831. 
Cette  dernière  expira  en  183G.  Mais,  sous  l'empire  do  ces 
diverses  lois,  l'éducation  populaire  fit  peu  de  progrès,  bien  ([iie 
dans  les  dernières  années  quelques  sommes  d'argent  fussent 
accordées  par  la  législature  aux  sociétés  d'éducation  des  villes, 
à  certains  collèges  et  à  l'Institution  royale.  La  loi  de  1841 
produisit  des  résultats  plus  féconds. 

Le  question  des  biens  des  Jésuites  reçut  une  solution  tem- 
poraire sous  l'union,  en  1846,  par  une  loi  que  proposa  le  gou- 
vernement. La  loi  pourvoyait  à  ce  que  le  revenu  de  ces  biens, 
qui  se  montait  annuellement  à  £5,500  environ,  fût  appliqué 
à  l'éducation  commune  dans  le  Bas-Canada.  Pour  l'année  1846, 
£5,496  furent  distribués  aux  institutions  et  aux  collèges  catho- 
liques et  protestants  de  premier  ordre.  Mais  ces  biens  ne  se 
trouvaient  pas  appropriés  au  Bas-Canada  seul;  on  les  avait 
réellement  donnés  aux  catholiques  et  aux  protestants  des  deux 
provinces,  puisque  les  allocations  qui  furent,  en  1846  et  plus 
tard,  portées  sur  le  revenu  de  ces  biens,  avaient  été  jusque-là 
puisées  à  même  le  fonds  consolidé  de  la  province.  Aussitôt 
que  la  mesure  du  gouvernement  fut  connue  du  pubhc,  le^ 
évêques  catholiques  du  Bas-Canada  réclamèrent  ces  biens  dans 
une  pétition  à  la  législature.  Ces  biens,  disaient-ils,  avaient 
été  donnés  par  les  rois  de  France  et  par  certains  particuliers, 
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])(iur  etro  employés  à  l'éducation  des  Français  et  à  la  propaga- 
tion de  la  foi  catholique  parmi  les  sauvages,  objets  qui  ne 
]i()iiviiient  être  remplis  que  par  le  ministère  des  évoques  catho- 
liques, et  le  parlement  ne  yjouvait  pas  en  changer  la  destination 
sans  commettre  une  injustice  envers  les  catholiques.  Si  ces 
biens  leur  étaient  rendus,  les  évêques  s'engageaient  à  fonder 
une  haute  institution,  où  des  chaires  pour  le  droit,  la  médecine 
et  les  arts  seraient  établies,  et  à  rendre  compte  h  la  législature 
de  l'emploi  des  revenus  de  ces  biens.  Leur  réclamation  fut 
iinitile. 

Par  la  suite,  le  gouvernement  fédéral  remit  la  jouissance  de 
ces  biens  au  gouvernement  de  Québec.      Les  évêques   de   la 
province  demandèrent  la  remise  de  ces  biens  ou  une  compensa- 
tion, alléguant  qu'ils  étaient,  à  proprement  parler,  la  propriété  de 
l'Église.     L'ordre  des  Jésuites,  incorporé  en  1887,  réclamait  de 
son  côté  ces  biens  comme  leur  appartenant.     Bref,  pour  arriver  à 
une  solution,  l'honorable  M.  Honoré  Mercier,  premier  ministre  de 
la  province  de  Québec,  offrit  une  somme  de  quatre  cent  mille 
I  piastres,  à  titre  de  compensation,  et  en  vue  d'arriver  à  un  règle- 
j  ment.   La  somme  devait  être  distribuée  par  le  pape  à  qui  de  droit  ; 
et  en  attendant  cette  distribution,  les  Pères  Jésuites  devaient 
retirer  les  intérêts  de  cette  somme.    Cette  convention  fut  ratifiée 
par  la  législature  de  Québec  en  1888,  et  quelques  mois  après 
par  le  saint-siège.     L'acte  déclare  qne  la  province  n'est  pas 
[civilement  responsable,  mais  que  ce  règlement  est  effectué  pour 
des  fins  d'équité  (1). 

Les  biens  du  séminaire  de  St-Sulpice  furent  convoités  par 
Iles  bureaucrates,  et  jusqu'à  l'union  les  titres  du  séminaire  furent 
ccntestés.  En  1800,  le  gouverneur  demanda  aux  sulpiciens  un 
état  de  leur  personnel,  de  leurs  biens  et  revenus.  Un  aveu 
et  dénombrement  avait  déjà  été  fait  en  1781  et  accepté  sous 
réserve,  et  en  1790  ils  avaient  demandé  à  lord  Dorchester  la  per- 
|inissioa  de  bâtir  un  collèg  e  à  Montréal,  ce  qui  fut  fait  en  1798* 

(1)  51-52.  V.  c.  13. 
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Sir  James  Mariott  avait  ddjà  exprime^  l'opinion,  en  1773,  que  le 
gouvernement  pouvait  s'emparer  de  ces  biens.  Les  sulpiciens, 
disait-il,  n'y  avaient  aucun  droit. 

M.  Eoux,  le  supérieur  de  la  communauté,  fournit,  en  1804, 
l'état  demandé.  Le  procureur  général  Sewell  fit  un  rappoit 
dans  le  sens  des  idées  exprimées  par  Mariott.  Il  proposait  au 
gouvernement  cinq  plans  différents  pour  rentrer  dans  la  possc* 
sion  de  ces  biens  q^ii  lui  appartenaient  de  droit,  disait-il,  cotum 
le  pHx  de  la  conquête.  C'était  :  lo  le  quo  warranto  diritié 
contre  la  communauté  ;  2o  une  action  pétitoire  dirigée  contre 
les  prêtres  individuellement  ;  3o  une  défense  d'admettre  de  non- 
veaux  membres,  et  faire  ainsi  périr  l'établissement  ;  car,  disait-il, 
la  loi  française,  qui  reconnaissait  au  souverain  le  pouvoir  de  1 
permettre  l'établissement  de  toute  communauté  ou  maison  reli- 
gieuse et  de  lui  refuser  cette  permission,  lui  reconnaissait  par  là 
le  pouvoir  de  défendre  l'admission  de  membres  nouveaux  daus 
les  communautés  déjà  établies,  et  qui  avaient  été  fondées  avec 
la  permission  royale;  4o  un  arrangement  à  l'amiable,  par  lequel 
on  engagerait  les  prêtres  à  se  retirer  en  leur  payant  une  pension; 
5o  enfin,  un  acte  du  parlement  impérial  qui  confisquerait  tous 
les  biens  en  question  par  droit  de  conquête,  et  assurerait  un«| 
pension  aux  membres  de  la  communauté. 

Ces  rapports  furent  envoyés  en  Angleterre  par  le  gouvernerai 
Milnes,  mais  aucune  instruction  ne  fut  donnée  par  le  gouverne- 
ment impérial-     En  1810  et  1811  Mr  Eyland,  qui  était  passé 
en  Angleterre  pour  y  presser  plusieurs  affaires,  s'occupa  m 
biens  du  séminaire,  mais  sans  plus  de  succès.     De  leur  côté,  les 
sulpiciens  envoyèrent  à  Londres,    en  1819,  M.   Lartigue,  quil 
accompagna  Mgr  Plessis  dans  son  voyage.     Un  mémoire  futl 
présenté  à   lord  Bathurst,    qui  fit   des   promesses  favorables! 
Enfin  les  titres  du  séminaire  furent  reconnus  en  1839,  par  unej 
ordonnance  adoptée  par  le  Conseil  spécial. 
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II 

La  question  des  subsides   a   soulevé  des  débats  bien  plus 
1  orageux  encore  que  celle  Ues  biens  des  Jésuites. 

Dès  la  première  session  du  premier  parlement,  la  cliambro 

[d'Assemblée  adopta  une  résolution  qui  assimilait  ses  privilèges  à 

ceux  (les  communes  anglaises,  en  affirmant  solennellement  sou 

droit  de  donner  des  subsides  à  Sa  Majesté.     Voici  cette  résolu- 

Ition:    "  Que  tous  aides  et  subsides  accordés  à  Sa  Majesté  par  la 

[léffislature  du  Bas-Canada  sont  le  seul  don  de  l'Assemblée  de 

[cette  [.rovince,  et  que  tous  bills  pour  accorder  tels  aides   et 

hubsides  doivent  commencer  dans  l'Assemblée,  parce  que  c'est  le 

[droit  contestable  de  l'Assemblée  de  diriger  et  de  détennincr  dans 

Ichacuii  de  ces  bills  les  buts,  considérations,  conditions,  limita- 

Itions  et  qualifications   de  tels  dons,  lesquels  ne  peuvent  être 

altti'és  par  le  Conseil  législatif." 

La  chambre  voulait  parla  renverser,  d'un  seul  coup,  les  espé- 

ance.s  du  Conseil.     En  effet,  ce  dernier  prétendait  avoir  le  con- 

jtrôle  sur  les  subsides  et  sur  les  moyens  de  les  obtenir,  même 

par  des  peines  pécuniaires.     La  chambre,  jalouse  de  ses  droits, 

l'eu  empêcha,  et  tous  les  membres  furent  unanimes  sur  ce  point. 

Le  mode  de  demander  les  subsides  était  vicieux  :  on  se  con- 

eiitait  de  mettre  devant  la  chambre  un   état  d'une  partie  des 

^tpenses  faites  sans  son  suffrage.     Le  gouvernement  paierait-il 

qu'il  devait  à  la  province  sur  les  contingents  de  l'année,  ou 

|[emanderait-il  à  la  province  d'éteindre  cette  dette  par  un  vote  ? 

l'avenir  faudrait-il  soumettre  au  commencement  de  chaque 

Bssion  un  état  approximatif  des  dépenses  à  faire,  et  demander  à 

.  chambre  de  voter  les  subsides  nécessaires  pour  les  payer  ? 

telles  étaient  les  questions  que  le  gouverneur  Sherbrooke  soumit 

|u  gouvernement  anglais. 

Lord  Bathurst  lui  répondit  que  le  silence  de  l'Assemblée  dans 

ette  circonstance  était  une  approbation  tacite  de  l'emploi  de 
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cet  argent.     Dans  une  seconde  lettre,  il  recommandait  au  j,'ou. 
verneur  de  veiller  à  ce  ciue  la  chambre  n'assumât  ])oint  le  pou. 
voir  do  disposer  des  deniers  publics  sans  le  concours  du  ('ons('il| 
k^gislatif,  attendu  que  le  concours  de  toute  la  législature,  pour 
valider  un  octroi  d'argent,  était  le  seul  frein  solide  qu'on  pût  1 
opposer  aux  actes  de  la  chambre  (1). 

Ces    instructions  (Paient  en  violation  directe  de  l'esprit  de 
la  constitution  qui   nous  avait  été  donnée,  et  qui  était  modelée  1 
sur  celle  de  l'Angleterre,  où  tout  don  ])our  les  dépenses  de  l'Etat 
est  absolument  du  ressort  des  communes.     Le  gouverneinent 
anglais  pensait  avoir  trouvé  par  là  le  moyen  de  s'assurer  dela| 
docilité  de  la  cliambrc. 

Le  parti  anglais,  dit  Bédard  (2),  qui  prétendait  se  conformer] 
à  l'usage  reçu  en  Angleterre,  voulait  voter  une  allocation  per- 
manente  pour  la  liste  civile,  pendant  le  règne  du  souverain, 
La  majorité  au  contraire  prétendait  que  les  dépenses  deviiienil 
être  votées  annuellement.     Le  premier  parti  insistait  aussi  sur 
la  nécessité  de  voter  les  subsides  en  somme  rondo,  et  sans  entrer 
dans  le  détail  des  salaires  des  fonctionnaires,  ou  des  sommes 
nécessaires  à  chaque  département  do  l'administration.    Selon 
lui,  un  vote  détaillé  des  appropriations  était  contraire  aux  droits 
de  l'Exécutif.     La  majorité  mettait  comme  condition  à  son  vote| 
des  subsides,  le  détail  de  chaque  somme  et  sa  destination. 

La  chambre  vota  donc  la  liste  civile  item  par  ite^n,  et  retran- 
cha  plusieurs  sinécures.  Le  bill  passé  à  cette  fin  fut  rejeté! 
avec  indignation  par  le  Conseil.  La  résolution  qui  le  rejetait I 
disait  que  le  mode  adopté  par  ce  bill  d'accorder  des  subsides  al 
Sa  Majesté  était  inconstitutionnel,  que  c'était  de  la  part  de  l'As-j 
semblée  une  usurpation  des  droits  et  prérogatives  de  la  couroime; 
que  si  ce  bill  devenait  loi,  il  ne  donnerait  pas  simplement  auïj 
communes  le  privilège  constitutionnel  de  fournir  les  subsides, 


(1)  Dépêche  de  lord  Bathurst  à  sir  John  Sherbrooke,  septembre  1811. 
2)  Histoire  de  cinquante  ans. 
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mais  encore  le  pouvoir  de  prescrire  à  la  couronne  le  nombre  do 

[ses  serviteurs,  et  la  manière  de  r(5conipenser  leurs  services  ;  que 

ce  mode  les  rendait  dépendants  d'un  corps  (jlectif,  et  pourrait 

ainsi  servir  d'instrument  jiropre  à  renverser  l'autoritii  que  les 

Inionilin's,  par  leur  serinent,  avaient  juré  de  supjiorter. 

Le  l»ut  de  l'Asscuddée  était  éviùemnient  d'abaisser  l'orr^ueil  des 
jfonctiotuiairt'S  en  les  rendant  dépendants  de  sa  libéralité,  mais 
niallieurensement  ses  elTets  étaient  perdus  pour  le  moment. 
La  constitution  avait  donné  beaucoup  de  pouvoir  jl  l'Assemblée, 
mais  ce  pouvoir  allait  se  briser  contre  ceux  du  Conseil  législatif 
qui  était  tout  entier  dévoué  à  l'Exécutif,  ce  qui  en  faisait  un 
instrument  de  discorde,  et  entretenait  l'animosité  entre  les  deux 
I  chambres. 

La  résolution  du  Conseil  législatif  sur  le  bill  des  subsides 

[comportait  les  sentiments  des  ministres  qui  persuadèrent  à  Rich- 

mond  que  la  chambre  voulait  avoir  un  contrôle  absolu  sur  les 

fonctionnaires,  que   cette  conduite   était  injurieuse  pour  lui  et 

outrageante  i)0ur  ceux  qui  partageaient  avec  lui  le  fardeau  de 

Iradiiiinistration  ;  le  gouverneur  se  laissa  aisément  persuader,  et 

Ile  24  avril  il  prorogea  les  chambres  par  un  discours  aussi  inso- 

[lent  que  maladroit  (1). 

Les  estimés  pour  l'année  1820  furent  communiqués  à  la 
[chambre  ;  ils  étaient  divisés  par  classes,  comprenant  le  gouver- 
Ineur  et  son  état  major,  la  législature,  le  Conseil  exécutif,  les 
[juges,  le  secrétaire,  le  receveur  général,  les  fonctionnaires  pré- 
jposés  aux  terres,  bois  et  forêts,  les  pensions,  etc.;  le  total  s'éle- 
jvait  à  £44,000.  L'Assemblée,  pour  ne  pas  rencontrer  d'opposi- 
[tiou  au  Conseil,  vota  le  budget  par  classes,  sans  entrer  dans  chacun 
[des  détails.  Le  Conseil  rejeta  la  loi  des  subsides,  sur  le  principe 
[qu'elle  intervenait  dans  les  prérogatives  de  la  couronne  qui  avait 


(1)  Béilurd,  p.  169. 
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ddj{\  SCS  ap-^ropriations,  et  qu'elle  n'ëtait  pas  conforme  au  désir  Ji;  | 
gouverneur  c^ui  demandait  un  vote  permanent. 

Plusieurs  des  sommes  votées  avaient  leur  destination  S|R'ciiile, 
conformément  à  d'anciennes  lois,  mais  l'Assemblée  les  Cdiupre. 
nait  diin.s  son  budget,  afin  de  faire  un  total  de  toutes  les  di'iKjiisejl 
qui  se  trouvaient  ainsi  à  tomber  sous  son  contrôle.     Le  Conseil 
avait  d'avance  préparé  sa  détermination,  en  passant  dillciumesl 
résolutions  par  lesquelles  il  déclarait  (ju'il  ne  procéderait  sur 
aucune  l(ji  de  subsides,  à   moins  que  tels   subsides   ne  fusseut 
demandés  ou  recommandés  par  le  roi.     La  chambre  répondit  ,rj 
refus  du  Conseil  de  donner  son  concours  h  la  loi  des  api)ro[iiia. 
tiens  par  une  résolution  déclarant  que  le  Conseil  ne  pouvait  nil 
lui  prescrire,  ni  lui  dicter  la  manière  de  voter  les  subsides,  uoaj 
plus  qu'aucune  autre  mesure  ;  que  toute  tentative  à  cet  effet 
était  une  infraction  de  ses  privilèges  ;  que  le  droit  de  propjs<^:l 
des  subsides  lui  revenait  exclusivement,  et  que  les  résoluLioas 
du  Conseil  étaient  contraires  aux  usages  parlementaires  et  ii  lai 
constitution.     Le  défaut  de  concours  du  Conseil  sur  le  bill  deil 
subsides  laissait  le  gouvernement  sans  aucun  moyen  de  siibve-| 
nir  à  la  liste  civile  pour  l'année  courante.     L'Assemblée  mit! 
la  disposition  du  gouverneur  une  somme  égale  à  celle  à  laquellel 
se  montaient  les  estimés,  s'engageant  à  ratifier  par  un  vote,  ii  kl 
prochaine  session,  l'emploi  qu'eu  ferait  le  gouvernement.   Lel 
gouverneur  fit   répondre  à  la  chambre  qu'il   avait   viveiiieml 
réfléchi  aux  circonstances  qui  avaient  empêché  le  bill  des  suIjslJ 
des  de  passer,  qu'il  était  d'opinion  que  l'offre  d'argent  était  abso-J 
lument  inefficace  sans  le  concours  du  Conseil  (1). 

Aucune  des  chambres    ne  voulut  céder.     L'une  voulait  I 
jours  rejeter  un  bill  de  subsides  détaillé,  et  qui  ne  prou  voirai;! 
pas  aux  dépenses  de  la  liste  civile  pour  tout  le  temps  de  la  m 
du  roi.     L'autre  voulait  entrer  dans  le  détail  des  appropriationJ,! 
au  moins  par  chapitres  ou  divisions  départementales,  et  refusai|^ 

(1)  Bédard,  p.  194. 
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e  voter  pour  uno  périodo  ])lu3  longue  qu'une  unm'îe  ;  elle  vou- 
l;,it  aussi  comprendre  iudistinctenuint  les  sommes  accordées  par 
dfi  l'iis  antérieures  pour  des  fins  s}téciales. 

Knliii  l'Assemblée,  fatiguée  de  faire  des  roi»résentations  inutiles 
et  constatant  que  les  abus  de  toute  sorte  allaient  toujours  en 
auj,Mnenlaut,  résolut  de  faire  une  énuniération  de  tous  les  griefs 
dont  elle  avait  à  se  plaindre  et  de  les  exposer  au  gouverneur 
dans  une  adresse. 

En  ouvrant  la  session,  le  11  décembre  1821,  le  gouverneur 
ne  rassvira  pas  les  esprits  au  sujet  des  subsides.  11  demanda  de 
les  voter  ])OUT  e  vie  du  roi,  en  disant  que  c'était  un  principe 
que  le  parlement  britannique  avait  conservé,  et  qui  devait  être 
admis  dans  la  province.  La  chambre  se  borna  à  voter  les  déjjenses 
de  l'aïuiée  seulement. 

En  même  tem})S  la  chambre  voulut  donner  des  explications 

lïur  son  vote.     Elle    déclara  que,  si   elle  n'accédait   pas   à  la 

lemande  d'appropriation  permanente  faite  par  le  gouverneur,  ce 

l'était  pas  par  aucun  sentiment  déloyal  envers  le  souverain,  mais 

ni(iuenient  pour  des  raisons  incontrôlables.       "  Les  ressources 

le  la  province,  disait-elle,  sont  exposées  à  la  plus  grand  instabi- 

,té,  à  des  diminutions  fréquentes,  parce  qu'outre  les  désavanta- 

;es  (le  la  position  géographique  et  de  la  sévérité  du  climat,  elle 

st  exposée  à  voir  son  commerce  éprouver  des  changements,  en 

ertud'actes  du  parlement  impérial  qui  auraient  l'effet  de  suspen- 

re  et  d'arrêter  son  commerce,  surtout  de  l'empêcher  d'exporter 

s  produits,  ses  céréales.  La  province  ne  peut  espérer  de  voir  se 

mer  de  nouveaux  établissements  agricoles,  à  raison  des  abus 

ui  se  sont  glissés  dans  la  régie  des  terres  de  la  couronne,  et  des 

uveaux  règlements  adoptés  pour  la  concession  de  ces  mêmes 

rres.    Il  n'y  a  pas  non  plus  de  loi  pour  faciliter  l'établissement 

°F    f  ^iW^*^^^^^  ^®  paroisses,  ou  d'écoles  élémentaires.     Les  revenus  des 

lens  des  Jésuites  donnés  à  cet  ordre,  pour  promouvoir  l'éducation 
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diins  lu  proviiioii,  no.  sont  pas  (Micoro   riMitliis  à  leur  (Idstiiiiitinn 
primitivo,  m;il!j;i\'  riiiU'iition  formi.lh!  du  roi  Gcîorf^Ms  III. 

"  La    division  des  ]H)UVoirs   U',«fislutif,  ox«''CUtir  ot  Judiciiiiiv, 

riudc]);Midaiioo  dos  JiiLîos  dans  leurs  foiu-.tioiis,  ainsi    (juc  l;i  i.,.| 

ponsa.1  ilité   et    la  coniptahiliU'!  dtîs   olliciurs  <lu   ^'ouviuiu'iiicm, 

sont  dt>s   a.tlril)nls   do    la    constitulion    on   Anjjjictrrro  ;    ils  nJ 

80  trouvont  ])a.s  ila.ns  la  province,  où  des  jtouvoirs  et  lU'.s  l'oiictionJ 

qui  s'exi'luent  nuituellenieiit  se  trouvent  riiuni.s  dans  les  niniiij 

personnes.     Ces    circonslanees,    outre     l'éloif^nienuMit    de  cdiH 

])roviiKV  du   siège  de  l'einjjire,  mettent  les  ministres  hors  dVta; 

do  sui'veilier  les  détails  de  l'administration,   qui   no  peut  ('ir-.' 

surveillée  (pie  par  la   législature  coloniale,   et  i)articulièr('iiiiii; 

par  l'Assemblée.     Un  autre  moyen  do  contrôle  serait  illiisiiiiv, 

"  La  déi)euso  du  gouvornomiuit  civil  do  la  province  fait  pus- 

que  la  totalité  do  la  dé|tenso  publitjue,   tamlis   (juo  la  partie  disi 

revenus  alléctés  il  ce  qu'on  ajtpollo  lu  liste  civile,  dans  la  (Ji'iiink'.l 

])retagne,  se  trouve  ilaiis   une   projH)rtion  très  faible  avct'  lij 

dépenses  du  gouvernement  (pii  sont  votées  annuellement.  Siiid 

ce  ra]>)>ort,  bien  loin  de  se  mettre  dans  une  [)ositiou  analdiine 

avec    celle  de  la    Grande-Bretagne,    en  aftectant  les    revoiiiis 

publics  d'une  manière  permanente  i\  la  déjiense  du  gouvernciii  iit 

civil,  la  [irovinco  se  trouverait  dans  une  situation  contradieiDiR 

avec  la  métropole. 

"  Le  revenu  territorial  abandonne  à  la  j)rovince  par  Geciveil 
III  pt)ur  le  soutien  do  son  gouvernement,  le  produit  des  acUij 
du  i^arlement  anglais  qui  pourvoit  à  l'établissement  d'un  rc'cnu 
perpétuel  avec  nne  somme  annuelle  de  cinq  mille  loui.",  ajiiiin- 
priée  de  la  même  manière  par  un  acte  de  la  législature  coloniale 
pour  pourvoir  aux  déj)enses  de  l'administration  do   la  jusliieJ 
formeraient  en  effet  un  revenu  perpétuel  qui  excéderait  toutisl 
les  dispenses  annuelles  du  gouvernement  civil  de  la  province, 
aux  taux  auxquels  elles  étaient  portées  eu  1797. 
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"  l)aiia  la  n'aliU',  les  misons ([iii  ont  ])U  cuj^Mj^or  lo  ]),'irl(!n)eut 
à  iionrvdir  pour  la  \ii!  du  roi  et  les  (U''|H!ii.s(i.s  do  sa  iiiaisoii,  ni  h 
[V{[\ù  compoHo  co  qu'on  apjKdlu  la  listo  civil(3  dans  la  luvvv.  [iatri(,', 
ii'diit   jamais  rw.n  d'ajuilication  <lans  l.i  colonie,  nt  il  n'y  a  sous 

■  rii|iiiurt  aucune  anal(»^n(^     L'aj)])ro|>riation  )>erinan(Mite  diîs 


[iiniuos  nécessaires  pour 


défri 


lyer  'es  dépenses  du  <,'ouvernenient 


civil  (le  la    j)rovince  entraînerait    de    la    [)art  de    l'Ansfînihlée 

jriihaïKlon  d'un  des  plus  anciens  ]>rivilt'^'es,  et  des  droits  les  plus 

mstainnient  exercés  ])ar  l(;s  assiînil)lé(!s  coloniahis  ;  olh;  perdrait 

iiiar-liinuMne  le  jxùds  qu'elle  doit  avoir,  et  celui  du  peuple  qu'elle 

rcpvésc.iiU!  ;  elle  se  ])riverait  en  outre   par-là  des  seuls   moyens 

niiiticiibles  de  recueillir  l'emploi  du  revenu  pi:blic,  droits  et  pri- 


k 


nt    dt 


(OU  ver  ne 
Icuiimie  pour  la  sécurité  de  ses  sujets  dans  li  province.'" 

Tulles  étaient  les  raisons  |)rincipales  (pie  la  chambre  alléguait 
IjHiur  ne  pas  doinier  son  adhésion  à  un  vote  ptîrmanentdu  budget, 
liaiHDns  (pi'elle  consigna  dans  une  adresse  à  Georges  IV  qui;  lord 
[ihilliousie  promit  de  transmcittre  en  AngUîterre. 

La  chambre  avait  aussi  déclaré  formellement  qu'elle  rendrait 
Ile  ii'coveur  général  responsable  de  toute  somme  d'argent  (jui 
iBerait  dépensé  par  lui  sans  un  vote  préalable. 

En  1827,  les  subsisdes  furent  votés  comme  ils  l'avaient  été 
leii  1825  et  eu  182G.  Ils  furent  rejetés  par  le  Ccmseil  législatif 
let  refusés  par  le  gouverneur  Dalhoufie  qui  prorogea  les 
Icliambres. 

Le  gouvernement  impérial  prétendait  que  les  sommes  dépon- 
ïit'S,  outre  celles  qui  étaient  votées  par  la  législature,  échappaient 
aucoutrôle  de  l'Assemblée.  En  1828,  une  dépêcho  du  gouver- 
Ictnient  anglais  annonça  que  tant  que  le  parlement  impérial  ne 
;liangerait  pas  les  statuts  im[)ériaux  qui,  avant  la  constitu- 
iun,  créaient  des  revenus  à  la  province,  celle-ci  ne  pourrait  pas 
siiérer  en  avoir  le  contrôle,  et  que  par  conséquent  ils  devaient 
;ter  à  la  couronne. 
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Les  02  Hésolulions  adoiit/'cs  on  18M4,  (^xposunt  Ira  «griefs 
l'A.HStMultli'e  Ir^MsliUivi",  n'iinirnu'iit.  h's  vi'ritubk's  i)i'in('i|i('.s  ciins. 
titulioniu'ls  au  sujet  des  nubsidcs.  Elles  (Milrutuèiciit  l;i 
dissolution  du  ])arlenienl.  CV's  lutlcs  vicdenUss  curent  un 
r(»ttMitisseniont  au  dehors  de  la  cliandtre.  Le  jioujtle  s'assembla 
et  jtrit  les  arnu's.      J^a  (îonstitution  fut  sus] tendue. 

C'est  un  ])rin(!ipe  de  droit  constitutionnel  bien  établi  du  nos 
jours  (lue  lo  v»>te.  des  d«Miiers  ])ublies  a|)|)artieut  aux  représen- 
tants du  ]uîuple.  Il  est  la,  base  prineipaltMle  notro  eonslitution, 
e.t  sans  lui  on  jteut  dire  (|u'j\  la.  ri^utuir  le  <^ouvorii('iii('iii 
pourrait  se  ])asser  des  eliiinibres.  On  ne  conçoit  ])as  de  nos 
j(Hirs  l'enletenuMit  du  Conseil  qu'en  le  mettant  à  la  charge  du 
l'anatisnu>  et  ih>  l'esprit  de  ]>arti. 

Les  prétentions  du  Conseil  reçurent  un  aceuei'  vorahlo  dn 
i^ouverneniont  impérial.  On  ])eutse  rendn?  compte  du  uiuiivais 
vouloir  du  bureau  colonial,  })ar  la  réjjonse  de  lord  Lathurst  au 
gouverneur  Sherbrooke.  Voici  comment  s'exprime  le  iniiiislio: 
"  ,1  usiiu'ici  le  gouverneuuMit  a  tiouvé  dans  toutes  les 
"  occasions  ordinaires  une  ressource  constante  dans  la  k'iiiKtt 
"  et  les  disjiositions  du  Conseil  législatif,  et  il  n'y  a  iuicmie 
"  raison  de  douter  qu'il  ne  continue  tant  qu'il  pourra  i\  contre- 
"  carrer  les  mesures  les  jilus  injutlicieuses  et  les  jilus  violciilei 
"  de  l'Assemblée.  Il  est  donc  désirable  jiour  toutes  sortes  de 
"  ra.'sons  que  vous  profitiez  de  son  assistance  pour  réprimer  le; 
"  actes  de  cette  Assemblée  que  vous  i)0urrez  trouver  sujetsà 
"  oV»jection,  au  lieu  de  mettre  votre  autorité  ou  celle  du  goiivii- 
''  nement  en  opposition  immédiate  h  celle  de  la  ch.uul)iv,et 
"  ainsi  de  lui  ilonner  un  prétexte  pour  refuser  ii  hi  couronne 
"  les  subsides  nécessaires  pour  le  service  de  la  colonie." 


III 

Après  la  questit  n  des  subsides,  il  n'en  est  pas  de  plus  impor- 
tante dans  l'histoire  parlementaire  de  cette  période  que  c( 
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(le  l'irrcHporiHabilil/i  (1(!H  iiiinistros  do  lu  counmnc  et  do  l'iiosli- 
lili'  (li'plovni  pur  lo  (Jon.soil  l(5j,'i,slatif  à  lo^'urd  do  la  cliiittiJjro 
d'A.sscinliK'i^ 

Lo  rôle  du  ('oiisoil  l(^gisliitif,  depuis  quo  lo  CiiTiada  joiii.HHait 
du  ivf^'iiDO  coiistilutioiimd,  consistait  i\  <)p[)()sor  imk;  harrioro  aux 
voluiiU's  do    la    îiiajoritcî    do    l'Assianlilocî.      l/FiXociiitif  y  avait 


al)li  (il!  msB  aiipi'lo  (U'ux  des   ('anadions  qui  avaient  un  grand  nom  et   m 

X    Vn|)l'rsiMi-H  griillt 

.'onstitiitiii 


10 


1(>  fortune^  aliii  do  ootnbattro  lo  sontiuKMif  do  leurs  nation- 


aux, 
en  V( 


(îo  caleid   devait  so   réaliser;   on 


a  pu    son  oonvainero 


)yant  les  olVorts  déjdoyos  par  lo  Conseil  pour  r(!poussor  los 
iiri'tt'utions  de  la  eliainljro  sur  la  question  dos  subsides.  II 
ctiiit  composé  d'un  «^rand  nondn'o  do  foncîtionnaires  puldics,  qui 
f(inuui(!ut  une  majorité  déiiondanto  et  sorvile.  L(!S  ju^çes  on 
taisiiicnt  ])arli(^ 

Diuis  les  D2  Résolutions,  on  voit  qtie  rAssoml»lé(;  se  ])]aint 
surtout.  d(!  cet  état  do  cliosos.  Par  la  constitution,  la  oouronno 
avait  le  |)ouvoir  oxorl)itant  de  nommer  h  vie  un(?  (•,liaml)ro 
couiposée  d'iiommos  nécossairoment  servilos,  sans  responsahilité 
vis-ii-vis  l'éleetorat.  Pour  anu'diorer  cotte  cliambro  do  la  légis- 
lature il  fallait,  ou  rendre  lo  Conseil  électif,  ou  n'y  ajjyxder  (juo 
|des  jHTsonnes  parfaitement  indépendantes  do  l'Exéeutir.  Mais 
la  cliaiiibrt;  s'était  déjà  prononcée  ])0ur  lo  8yst,èmo  ébictif  ;  les 
liiicMilires  de  l'Assemblée  disaient  (pic  UiS  [)rivil('ges  et  les  droits 
du  Conseil  avaient  6to  surfaits,  dé] »assos  outre  mesure  et  à  des- 
Isein,  atin  do  mieux  contrecarrer  les  vues  de  la  chambre. 

Les  92  Résolutions  disaient  de  plus  :  Tant  que  le  Conseil  ropo- 
Isera  sur  ses  bases  actuelles,  il  y  aura  des  dissentions  (!ntr(;  les 
trois  branches  de  la  légis'ature  ;  il  a  servi  à  perpétue,  un 
sysU'iiiu  de  discorde  et  de  contention,  en  se  montrant  ouverte- 
ment lu>stile  aux  sentiments  du  peuple.  On  ne  devait  pas 
imposer  sous  la  forme  du  Conseil  législatif  une  aristocratie  qui 
[n'a  pas  sa  raison  d'être  dans  notre  pays.  En  différant  d'opi- 
Iniùii  avec  la  chambre  et  avec  le  pays   sur   la  question   des 
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subsides,  ce  corps  irresponsable  a  donné  la  mesure  de  son 
hostilité.  Il  s'oppose  à  toutes  les  n'^fornies,  il  est  roscL-ive  de 
l'Exécutif,  sa  créature.  Il  est  composé  sans  aucune  dis'iiélion, 
plusieurs  de  ses  membres  n'ayant  aucune  qualilication  foncière 
ou  autre,  d'autres  étant  des  étrangers  au  pays.  Le  seul  remède 
à  la  situation  est  dans  le  principe  électif.  Il  a<,nt  par  parti- 
pris  en  rejetant  un  grand  nombre  de  mesures  aùjptées  pur  la 
chambre,  qui  sont  d'intérêt  public.  ^11  est  clair  que  le  Coii.Si'ilet 
l'Exécutif  ne  veulent  pas  reconnaître  à  la  chambre  ses  droits  et 
ses  prérogatives.  Les  nominations  de  conseillers  faites  par  le 
gouverneur  depuis  deux  ans  sont  injustiliables.  On  y  voit  le 
désir  évident  de  former  une  majorité  hostile  à  la  clianibre. 
Un  Conseil  électif  rendra  des  services  au  pays  en  travaillant  de 
concert  avec  la  chambre.  L'avenir  en  Amérique  appartient 
à  la  démocratie.  On  cherche  à  étouffer  la  liberté  en  i'orniant 
des  corps  irresponsables  et  dépendants.  Le  Conseil  ne  ropré- 
sente  pas  l'opinion  de  la  population  ;  il  est  en  désaccord  avec  elle. 
La  chambre  s'attend  à  ce  que  le  parlement  anglais  lui  rendra 
justice,  fera  disparaître  un  abus  aussi  criant  ;  elle  proclame  que 
les  institutions  américaines  sont  plutôt  faites  pour  faire  lieiirir 
la  liberté  et  développer  l'amour  de  la  patrie.  La  révision  de| 
la  constitution  est  un  gnge  de  sécurité. 

On  devait  dans  cette  colonie  s'efforcer  de  modeler  nos  institii- 
lions    sur     les     institutions     américaines.      Le   consentement! 
unanime  avec  lequel  les  peuples  d'Amérique  ont   adopté  le 
principe  électif  prouve  la  bonté  de  ce  système.     La  représenta- 
tion devait  être  proportionnée  à  la  population  ;  le  système  des 
bourgs  pourris  est  condamnable.     Des  recensements  périodiquesl 
devaient  être  faits  afin  que  la  représentation  soit  établie  sur  unej 
base  équitable.     La  fidélité  des  peuples  et  la  protection  des! 
gouvernements  sont  des  obligations  corrélatives  dont  l'une 
saurait  subsister  longtemps  sans  l'autre.     Le  peuple  de  cetwj 
province  n'est  pas  suffisamment  protégé  dans  sa  vie,  ses  bienjj 
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et  son  honneur.  L'oppression  et  les  injustices  criantes  sont  à 
l'ordre  du  jour.  La  chambre  et  le  peuple  ont  lonj^'tenips  pensé 
que  le  gouvernement  de  la  ra(';tropole  ne  particii)('rait  pas 
volontairement  à  la  démoralisation  politique  de  ses  agents  et 
employ«''S  coloniaux  ;  mais  les  dépêches  du  ministre  des  colonies 
ont  enlevé  cette  illusicm.  On  constate  que  le  gouvernement 
impérial  est  animé  de  sentiments  de  prévention,  enclin  h.  des 
projets  d'opynession  et  de  vengeance,  et  met  le  peuple  dans  la 
nécessité  d'accepter  le  servage  ou  de  changer  les  liens  qui 
l'unissent  à  la  mère  patrie. 

La  chambre  ne  menace  pas,  elle  désire  s'appuyer  sur  les 
principes  d'éternelle  justice.  Le  pays  ne  doit  pas  être  exposé  à 
l'insulte  d'aucun  homme,  quel  qu'il  soit.  Les  dépêches  du 
ministre  des  colonies  sont  insultantes  :  un  corj)S  législatif  ne 
peut  les  tolérer.  Ces  dépêches  sont  incompatibles  avec  les 
droits  et  les  privilèges  de  cette  chambre.  L'une  de  ces  dépêches 
s'exprime  ainsi  : 

"Si  les  événements  venaient  malheureusement  à  forcer  le 
parlement  à  exercer  son  autorité  suprême,  afin  d'apaiser  les 
dissentions  intestines  des  colonies,  mon  objet,  ainsi  que  mon 
devoir,  seraient  de  soumettre  au  parlement  telles  modifications 
à  la  charte  des  Canadas,  qui  pourraient  tendre,  non  pas  à  intro- 
duire des  institutions  qui  sont  incompatibles  avec  l'existence 
d'un  gouvernement  monarchique,  mais  dont  l'effet  serait  de 
maintenir  et  de  cimenter  l'union  avec  la  mère  patrie,  en  adhé- 
rant strictement  à  l'esprit  de  la  constitution  britannique,  et  en 
maintenant  dans  leurs  véritables  attributions,  et  dans  les  bornes 
convenables,  les  droits  et  les  privilèges  mutuels  de  toutes  les 
[  dasses  de  Sa  Majesté  .  " 

Si  cette  dépêche  comporte  la  menace  de  modifier  la  constitu- 
[tion  du  pays  sans  l'assentiment  du   peuple,  la  chambre  fera 
remarquer  que  dans  vingt  ans  les  Etats-Unis  auront  une  popu- 
lation aussi  grande  que  celle  de  l'Angleterre,  et  que  la  popu- 
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latioii  aotn.'illo  du  Canada  est  prcsqu'aussi  cotiaidurablo  que 
l'était  colU;  des  colonies  an<,daise8  au  moment  où  elles  décliuaicnt 
leur  indépendcnee,  jugeant  qu'il  valait  mieux  se  gouverner  clli;. 
m^imes  que  d'être  gouvernées.  En  approuvant  la  composition 
actuelle  du  Conseil,  le  secrétaire  des  colonies  se  siguidi;  jiar 
d'odieuses  in'éférences  nationales.  C'est  un  juste  sujet  d'ulunne 
pour  les  sujets  cinadiens  de  Sa  Majtisté.  Ces  distinctions  et 
ces  ])n'férenees  se  sont  manifestées  tout  le  tem])S  dans  le  clidix 
des  conseillers  législatifs,  des  juges,  et  des  autres  eniployis 
publics.  La  langue  française  et  l'usage  de  la  langue  française 
sont  ])our  les  autorités  coloniales  un  jtrétextc  d'injure  et  de 
disgiru'c,  d'exclusion  et  d'infériorité  politiipie  envers  la  majoriu' 
du  ])euî)le  de  cette  ])rovince.  Cependant  la  nation  n'est  nulle- 
lueut  dis})osée  à  répudier  aucun  des  avantages  qu'elle  tire  de 
son  origine.  Toute  prépondérance  donnée  aux  sujets  d'uvigine 
britanniijue  dans  l'esprit  des  institutions  est  contraire  à  resjuit 
des  traités.  La  violation  de  ces  engagements,  soit  })ar  l'autorité 
imjiériale,  soit  par  un  gouvernement  colonial  corrompu,  ne  pro- 
voqueiait  i)a8  une  obéissance  d'affection,  mais  seulement  de  j 
cruauté  et  de  coercition.  Le  peuple  ne  sera  rassuré  que  par  des  | 
lois  égales,  et  une  justice  égale  imposées  comme  règle  de  con. 
duite  à  tous  les  départements  du  gouvernement.  Tous  désirent 
un  gouvernement  imi)artial  et  protecteur.  La  métrojxjJe  a 
commis  une  faute  en  passant  des  actes  de  législation  intérieure  | 
sans  consulter  la  colonie,  qui  ont  été  désapprouvés  par  ses  npii 
sentants,  mais  n'ont  pas  encore  été  rappelés  par  l'Angletone, 
L'acte  des  tenures  est  de  ce  nombre.  Les  dispositions  de  cette! 
loi,  loin  d'être  fiivorables  aux  censitaires,  favorisent  au  cuutraire 
les  seigneurs  en  limitant  le  jeu  de  fief.  Il  appartenait  à  k 
législature  provinciale  de  législater  sur  cette  question.  Les] 
auteurs  de  l'acte  impérial  ont  fait  preuve  d'ignorance  et  ont 
méconnu  l'ensemble  des  principes  de  droit  qui  régissent  les 
personnes  et  les  biens  en  cette  province.     Au  lieu  de  faire  kl 
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olarto,  il  a  aiif^monlc^  los  doutes.  L'acte  dos  tonuros  dcdiirc  (|ue 
les  terres  tenues  en  fuîf  ou  en  censive,  dont  la  tonnro  aura  été 
foimnuée,  seront  tenues  en  franc  et  coninuin  soccuge,  et  par-là 
siiii'tles  aux  lois  do  la  Grande  lirctaj^'ue.  Cotte  disposition  vii. 
mettre  en  contact  deux  systèmes  de  lois  opposéiîs. 

La  clianibre  craint  que  cette  disposition  législative  ne  soit 
que  le  ])rélnde  du  renversement  final,  au  moyen  d'actes  impé- 
riiuix,  des  lois  françaises.  En  reconnaissant  1(!S  droits  dtîs 
fiiil|ii(;i('ns  à  leurs  propriétés,  le  gouverutunent  anglais  rassurerait 
les  Canadiens  et  ferait  disi)arattre  les  alarmcis  du  clergé  catholi- 
que. La  clianibre  f)ersiste  à  demander  le  raj)j)el  de  l'acte  des 
teinircs.  L'Exécutif  de  cette  province  a  refusé,  à  plusieurs 
reprises,  de  sanctionner  des  lois  qui  regardaient  les  privilèges  de 
la  chambre  ;  c'est  un  grief  intolérable. 

La  prétention  do  l'Exécutif  de  contrôler  une  grande  partie  des 
revenus   de     la   province    est    contraire    aux    chartes    de    la 
chambre  et  à  la  constitution  du  pays.     Les  documents  soumis 
sont  insulïisants,  variables  ;  des  itemf]  ont  été  payés  sans  l'auto- 
risation de  la  chambre  ;  les  comptes  des  dépenses  n'ont  pas  été 
j  soumis  à  la  députation.    Dos  règlements  arbitraires  ont  été  faits 
pour  la  vente  des  terres  publiques  afin  de  créer  un  revenu  et 
|des  ressources  pécuniaires  indépendants  du  contrôle  des  repré- 
sentants du  peuple.     Les  fonctionnaires  publics,  protégés  i)ar 
I  l'administration,  refusent  de  communiquer  des  renseignements 
:  sur  les  finances  du  pays,  bien  que  la  chambre  en  eût  décidé  la 
I  production.     Vu  la  distribution  secrète  et  illégale  d'une  grande 
1  partie  du  revenu  public,  la  comptabilité  financière  est  défec- 
tueuse.   Ces  comptes  sont  soumis  à  un  lord  commissaire  de  la 
trésorerie  en  Angleterre,  et  non  à  la  chambre.     Les  comptes 
I  soumis  à  cette  chambre,  de  temps  à  autre,  n'ont  jamais  formé 
un  système  régulier  de  comptabilité  ap[)réciable  par  bilan,  mais 
I  ont  été  extraits  des  comptes  tenus  envers  les  lords  de  la  tréso- 
;  rerie  où  se  trouvaient  compris  toute  la  recette,  ainsi  que  tous  les 
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items  de  (li'penses  autorisés  ou  non  autorisi's  par  cotte  léj^isla. 
ture.  Ces  abus  ont  ôté  à  la  clianibre  tout  contrôle  sur  b 
deniers  publics,  l'ont  mise  hors  d  état  de  connaître  le  rovcim 
perçu,  le  montant  disponible  et  les  besoins  du  service  pnlijjc. 
Los  bills  ])rop(),sés  ]>ar  la  chambre,  modelés  sur  ceux  des  coin- 
nunies  anglaises,  ont  toujours  échoué  au  Conseil  législatif.  L; 
gouvernement  a,  de  la  sorte,  ])ayé  des  sommes  d'argent  sans 
autorisation,  mais  contrairement  aux  vœux  de  la  chaiiil)re, 
L'Assemblée  tiendra  jtersonnellement  responsable  toute  personne 
qui  fera  des  })aionients  illégaux.  I^a  chambre  a  droit  d'attacher 
certaines  conditions  à  certains  de  ses  votes  y)our  o})tenir  h 
réparation  des  abus  et  des  griefs.  Ce  mode  a  été  observé  danj 
les  communes  anglaises  dans  des  circonstances  analo_mifs, 
Aujourd'hui,  la  chambre  a  le  plein  et  entier  contrôle  des  deniers 
publics.  Elle  a  riitenu  les  subsides  jusqu'à  ce  que  les  «^riifà 
fussent  réjiarés.  L'Assemblée  provinciale  fera  de  même,  ft\ 
basant  sur  l'esprit  de  la  constitution,  l'ius  tard  elle  pourra 
remédier  aux  conséquences  de  ce  refus  si  elle  le  juge  à  propos, 
En  1832  la  population  de  la  province  était  d'environ  600,UOO 
habitants,  dont  525,000  d'origine  française,  et  75,000  d'ori<,'ine| 
britannique.  Cependant  on  voit  que  sur  le  nombre  des  employés 
civils  salariés,  il  y  en  a  157  d'origine  britannique  ou  étriuiLjère,! 
et  47  d'origine  française.  Cette  inégalité  dans  la  distribution 
du  patronage  constitue  une  injustice  flagrante.  Les  deux  tids 
des  juges  de  paix  sont  d'origine  anglaise.  Les  charges  les  pliisl 
lucratives  sont  entre  les  mains  des  créatures  du  gouvernement. 
Le  cumul  des  places  est  pratiqué  honteusement.  Les  juges 
sont  d'origine  anglaise  pour  la  plupart;  ils  sont  moins  versos 
dans  les  lois,  les  usages  et  la  langue  de  la  majorité  des  habitants 
du  pays.  Leur  immixtion  dans  la  politique  du  pays  est  le 
renversement  des  principes  constitutionnels.  Leurs  liaisons 
avec  les  membres  de  l'administration  les  rendent  dépendants, 
La  jurisprudence  est  irréguUère.     Leur  prétention  à  régler  les 
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fdinics  (le  la  procuduro  s.'in.s  l'autorisation  do  la  li'j^islatunî  a  ('ti5 
étendue  aux  règles  foudanuîntale.s  du  droit  et  do  la  jniiticiuo. 
Lii  justioe  criuiinollo  a  oto  ])artial(!,  ot  u'in.spire  au(;uiio  couliance, 
Qiul([n('S-uris  do  ces  juges  ont  été  jusqu'à  vouloir  abolii'  la 
la!i},'iiG  française  dovîint  les  tribunaux.  L(j  j)er,sonnel  dos 
tribiinanx  criminels  ins])iro  la  défiance.  Dans  les  procès  jxjliti- 
qiies,  l'iiccusé,  la  défense,  n'est  jias  libre.  La  chaini)ro  a  tous  les 
privilèges,  droits  et  prérogatives  des  communes  anglais(js.  Elle 
jieut  rc'((uérir  personnes  et  papiers.  Elle  peut  s'eiu[uérir  de 
tous  griefs  et  de  tout  ce  qui  peut  regarder  le  bien-ùtre,  la  vie,  la 
[■rté,  et  la  propriété  du  sujet  ;  c'est  la  grande  enriuête  du 
Ipays.  C'est  le  devoir  du  gouverneur  do  se  prêter  à  l'exercice 
(le  ces  justes  droits,  tout  en  maintenant  les  prérogatives  de  la 
couninne.  Le  refus  du  gouverneur  d'autoriser  les  dépenses 
contingentes  de  la  chambre  fait  naître  un  malaise  et  nuit  à  la 
dqiî'che  des  aiï'aires.  D'autres  griefs  sont  dénoncés  :  l'immix- 
tion lies  juges  dans  la  politique,  la  composition  du  Conseil,  les 
lionuraires  exorbitants  exigés  dans  les  bureaux  publics,  le 
cumul  des  places,  les  emplois  publics,  l'intervention  des  con- 
seillers législatifs  et  de  la  force  militaire  dans  les  élections 
[parlementaires,  le  système  vicieux  qui  préside  à  la  concession 
Ides  terres  publiques,  l'accroissement  des  déj)enses  du  gouverne- 
Iment,  sans  l'autorité  de  la  législature,  l'absence  d'une  loi 
Iperniettant  de  poursuivre  le  gouvernement  devant  les  tribunaux, 
jrabus  des  gouverneurs  en  réservant  les  bills  à  la  sanction  de 
IS.  M.,  la  négligence  du  bureau  colonial  à  répondre  aux  adresses 
Ide  la  chambre,  la  détention  des  biens  des  Jésuites,  etc.,  etc. 
[Késolu,  enfin,  que  les  abus  sont  devenus  criants,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  été  aussi  grands  que  sous  l'administration  du  gouverneur 
[actuel,  lord  Aylmer,  et  qu'il  soit  mis  en  accusation  par  la 
[chambre  pour  avoir  porté  atteinte  à  ses  privilèges,  ses  droits  et 
|îecomposé  le  Conseil  de  manière  à  augmenter  les  dissentions 
q^ui  déchirent  la  colonie.     La  chambre  a  appris  avec  plaisir  que 
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des  hoininca  de  rini|)ovtance  de  Daniel  O'Connell  et  Joseili 
Iliiino,  s'inti'i'ossciit  à  la  cause  de  la  colonie.  Un  coniiti'i  mm 
formé  ]M)iir  coiTcsitondre  avec  le  représentant  du  p(iU|)le  en 
Angleterre,  Thon.  1).  P».  Viger,  et  les  dépenses  légitimes  do  o; 
comité  seront  remboursées  i)ar  l'Etat. 

Voilà,  en  résumé,  les  92  Résolutions.  Elles  énoncent  tonte 
la  politi(iue  coloniale  h  })artir  de  1791  jusqu'à  1840.  };n 
mettant  en  relief,  sous  les  yeux  du  lecteur,  les  propositinns 
émises  ]»ar  les  chefs  de  la  nationalité  canadienne,  nous  avom 
résumé  jiour  ainsi  dire  les  débats  des  chambres  et  caractérisé 
la  lutte  gigantesque  de  réj)oque.  Le  langnge  de  ces  résolutidiis, 
dans  le  texte,  est  souvent  violent.  Cela  est  dû  h  l'état 
des  esprits  ;  la  phraséologie  est  chargée,  il  y  a  de  renijioiilc 
et  de  la  redondance  ;  mais  c'est  un  mémoire  vigoureux,  tout 
le  monde  l'iulmet  :  là  sont  énumérés  les  griefs  de  tout  m 
peuple,  la  cause  d'une  nation.  Elles  eurent  un  retent^^sscmi-n; 
immense,  non  seulement  dans  la  province,  mais  même  en  Angl»?- 
terre.  Elles  furent  adoptées  dans  la  session  de  1834.  )I 
Papineau,  l'auteur  présumé  de  ces  résolutions,  les  appuya  par 
un  discours  où  respirait  le  patriotisme  pur,  plein  des  élans 
d'une  âme  altière  qui  plaide  avec  ardeur  la  cause  de  sa  nationa- 
lité. L'adoption  fut  proposée  par  M.  Bédard,  appuyé  par  M. 
Morin.  Cette  trinité  de  patriotes  et  de  grands  honmie.s,in 
même  temps  qu'ils  ouvraient  une  barrière  au  flot  populaire  è 
1837,  jetaient  les  bases  de  la  constitution  de  1840,  et  coiiron- 
naient  l'édifice  de  l'auréole  de  la  liberté. 

Il  serait  inutile  de  s'appesantir  ici  sur  les  causes  qui  ont 
amené  les  collisions  alors  si  fréquentes  entre  le  pouvoir  exéca- 
tif  et  la  chambre  d'Assemblée.  Contentons-nous  de  rapjiortor 
ici  les  observations  de  M  Georges  Poulett  Scrope,  membre  de  la 
Chambre  des  communes  en  Angleterre,  auteur  des  mémoira 
de  lord  Sydenham,  son  frère.  Voit  i  ce  qu'il  dit  dans  les  mémoi- 
res en  parlant  du  gouvonemcLt  du  Canada  jusqu'à  1840.    "I 


GOUVERNEMENT  CONSTITUTIONNEL. 


217 


devait  être  naturel  de  s'attendre  qtie  dans  les  colonies  qui  jouis- 
sait'iit  d'une  constitution  niodelct^  sur  celle  de  la  Grande-lîreta- 
«ne,  lo  gouvernement  exécutif,  en  se  trouvant  en  opitosition  au 
airps  dos  rej^'ésentunts,  suivrait  une  nuirche  analo^^ue   à  celle 
nui  sert,  dans  la  mère  patrie,  i\  maintenir  l'harnionie   entre  la 
couronne  et  la  Chambre  des  communes.     I\Iîilheureusem('nt,  lo 
I  jiriii''iiio  (jue  le  gouvernement  exécutif  doit  être  en  harmonie 
avec  le  cor[)S  n^présentatif,  principe  qui  dans  la  mère  ])atrie  est 
un  axiome,  non  seulement  n'a  jamais  été   reconnu  en  Canada, 
niais  lorsqu'on  a  voulu  le  proclamer,  il  a  été  repoussé  et  dénoncé 
comme  (lémocrati(pie,  ré^'olutiollnaire,  et  presqu'é(|ui valent  au 
crinio  de  haute  trahison.     Aussitôt  qu'il  fut  décidé  que  le  gou- 
vernement exécutif  n'avait  pas  besoin  d'être  en  harmonie  avec 
ha  chambre  d'Assemblée,  ni  d'avoir  son  appui,  il  s'en   suivait 
que  le  gouvernement  devait  retirer  ses  officiers  de  ce  corps.     Le 
grand  principe  que  le  combat  de  la  couronne  doit  se  vider  dans 
[lu  elniinbre  représentative  fut  mis  de  côté,  et  le  gouvernement 
resta  sans  pouvoir  se  défendre  ni  s'expliquer  en  présence  de  ce 
Icoqts  cliez   lequel   sa   défense  était  d'une   importance  vitale. 
|L'Assend)lée,  choquée  de  la  persistance  du  gouvernement  à  faire 
jdoniiner  sa  politique  sans  aucune  considération  pour  ses  votes 
[et  ses  opinions,  passa  des  paroles  aux  actes,  et  commença  à 
ladojiter  des  mesures  dans  le  but  d'affaiblir  la  prérogative.    Pour 
y  faire  face,  le  gouvernement  employa  le  moyeu  fatal  de  faire 
Idu  Conseil  législatif  une  barrière  entre  lui  et  le  peuple.     A  la 
Ifin,  irritée   pur   son   entière  impuissance  contre  la   résistance 
Ipassive  du  gouvernement,  la  majorité  fut  poussée  à  une  mesure 
pti'ême,  celle  de  refuser  les  subsides;  et  c'est  ainsi  que  fut 
[causée  peu  à  peu  cette  exaspération  qui  engagea  la  chambre  à 
|demander  un  changement  dans  la  constitution  comme  le  seul 
iioyen  de  faire  disparaître  toutes  les  difficultés.     Les  Bas-Cana- 
jdiens  demandèrent  un  Conseil  législatif  électif,  les  Haut-Cana- 
Idiens  un  Conseil  exécutif  responsable  à  l'Assemblée.    On  résista 
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à  riine  et  i\  l'autre  do  ces  demandes  :  de  là  rinsurrection  dans  le  | 
Haut  et  le  lias-Canada." 

IV 

La  ]nvsence  des  juges  en  chambre  constituait,  f?ous  l'aiieicnnel 
constitution  de  1791,  une  anomalie  telle  qu'on  peut  ii]ioiiii.'y 
croire  de  nos  jours.     Les  juges  se  faisaient  élire,  et  la  cliamlire 
protesta  en  A^ain.     D'autres  furent  nommés  pendant  ([u'ils  ('taidiil 
déitutrs,  et  contintièrent  à.  garder  leur  mandat  de  repiésoiitaiit, 
La   théorie    constitutionnelle  veut  que  les  pouvoirs  législiitiî 
exécutif  et  judiciaire    soient  indépendants  les  uns  des  luitrej 
autrement  c'est  l'anarchie  qui  se  manifeste.     Une  antre  erreurl 
du  tem])s  :  les  juges  étaient  amovibles,  ])ar  conséquent  sujetjj 
aux  fluctuations  de  l'opinion  publique  et  des  jihssions  de  piiiti, 

Le  parti  ministériel  tenait  à  avoir  autant  de  créatures  que  pos-l 
sible  dans  la  chambre;  il  était  certain  par  l'expérience  et  pail 
le  raisonnement  de  la  docilité  des  juges,  qui  tenaient  leur  posi-l 
tien  de  l'Exécutif  sans  que  leur  charge  fût  permanente.  L)'i 
autre  côté,  l'opposition  faisait  valoir  les  raisons  de  convonanfel 
et  de  délicatesse  qu'il  y  avait  à  éloigner  des  luttes  les  représen- 
tants de  la  justice,  afin  de  ne  pas  fausser  leurs  jugements  pail 
l'esprit  de  vengeance,  de  préjugé  ou  de  tout  autie  seiitiiiK'D'l 
inséparable  de  la  vie  active  dans  la  politique.  En  1808, -Ul 
Bourdages  proposa  l'incapacité  des  juges  à  siéger  dans  la  cliumbrej 

Ces  raisons  prévalurent  malgré  l'opposition  formidable 
firent  à  cette  mesure  les  juges  de  Bonne  et  Foucher,  qui  eiiieBlj 
l'indélicatesse  de  condaire  eux-mêmes  la  discussion  :  la  mesuri 
passa  après  plusieurs  séances  orageuses,  mais  elle  fut  rejetée  m 
le  Conseil  qui  la  considéra  comme  trop  démocratique,  et  tendaDJ 
à  priver  l'Exécutif  d'un  puissant  secours  dans  l'Assemblée. 

Le  débat  recommença  à  la  session  suivante . 

M.  Bourdages  voulait  bannir  les  juges  par  une  simple  résoj 
lution.  Selon  lui,  d'après  les  lois  parlementaires  anglaises,  ilsi 
trouvaient  inhabiles  à   siéger  dans  la  chambre,  de  même  qui 


GOUVERNEMENT  CONSTITUTIONNEL. 


219 


ion  (Il 


ms  le 


9  Vancicnnel 
.t  à  peiiu; 


les  membres  cle  la  roligioti  judaïciiiu  et  les  iniiii.stri'S  ilerK^^'liso 
aii'Jic'iine  ;  d'autres  plus  hardis  voulaient  nu  bill  à  cet  ellet. 
jl.lt' ju<^i;  de  lionne,  ([ui  .soutint  encore  la  discussion  sur  ce 
sujet,  iiiélendait  qu'une  telle  opinion  était  contraire  à  Facto 
coibtitulif  dn  parlement  canadien,  et  que  ce  serait  une  atteinte 
à  la  libcjrté  que  les  sujtits  ont  de  choisir  (jui  ils  veulent  pour  les 
L  la  cliiunliRB|ejiré,scnler. 

[u'iln  étaiiiilH  Le  parlement  fut  dissout  par  le  gouverneur  Craig  au  moment 
représ(!iitant.Hoù  il  était  sur  le  point  d'adopter  une  mesure  d'ex]»ulsion  à 
irs  léyisliitiMl'égarcl  des  juges. 

s  des  aiitrtîB   Le  nouveau  parlement  s'ouvrit  le  20  janvier  1810.  Dans  l'in- 
antre  eiTeuimervalle,  la  demande  de  l'Assemblée  relativement  à  la  déqaaliji' 
iquent  sujttsHdo/io/i  des  juges  était  parvenue  en  Angleterre;  le  ministre  des 
ons  de  ])ai'ti.  Bcolunies.  après  en  avoir  conféré  avec  les  autres  ministres,  avait 
ures  que  poj-Henvoyé  à  Craig  l'ordre    de  sanctionner  telle  mesure  qui  sei'ait 
'n'ience  et  paiBpassée  par  la  législature  sur  cette  question.  Cet  ordre  ccjntrariait 
ent  leur  jiOsi-Biiiigulièrement  le  gouverneur    et  son  entourage,    mais  il  dut 
nente.    U'uiB^btir .   Dans    son   discours  d'ouverture,    après  avoir   parlé  de 
e  conveiwuceBja  guerre  euroi)éenne,  des  difficultés  toujours  pendantes  entre 
les  représen-Hl'Aiiyleterre  et  les  Etats-Unis,  il  assura  de  la  part  du  roi  qu'il 
ngenieiitsiaiMtail  autorisé  à  garantir,  en  cas  de  guerre  avec  ces  derniers,  le 
re   sentimenîBjecuiirs  nécessaire  des  troupes  régulières  qui,  jointes  ù  la  milice 
En  1808, UMu  pays,  })romettait  une  résistance  efficace  contre  toute  agression 
s  la  cluunbre.Bjtiiiiiyère;  il  comptait  bien  que  la  milice  n'oublierait   pas  son 
finidablc  qniHu^ciinuie  bravoure. 

hr,  qui  eiiieBtB  A  propos  des  juges  il  disait:  "Dans  la  dernière  session,  la 
V\  :  la  inesui^uesiiou  de  l'exclusion  des  juges  d'un  siège  dans  la  chambre  a 
(ut  rejetée  j'àiBlté  beaucoup  agitée.  Cette  question  est  l'ondée  sur  le  désir 
le,  et  teudaiiMVviler  la  possibilité  de  l'existence  d'un  biais  dans  l'esprit  des 
lemblce.  BitTsunues  exerçant  les  fonctions  judiciaires  dans  les  cours,  eu 
btipi'ils  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  solliciter  les  voix  des 
simple  l'ésoMudividus  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens  desquels  ils  pour- 
glaises,  ilssWaieiit  ensuite  avoir  à  décider.  Quelle  que  soit  mon  opinion  à  ce 
le  inêmeciu^ 
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sujet,  j'ai  en  trop  hante  estime  le  droit  d'élire  du  peuplo,  pour 
avoir  pris  sur  moi,  si  la  question  m'était  parvenue,  la  respousa- 
bilité  de  la  sanction  royale." 

Modifiant  ensuite  son  opinion  pour  la  conformer  à  celle  de  1 
son  supérieur  en  Angleterre,  et  à  l'usage  anglais  qui  exclut  les 
juges  des  communes,  Craig  ajoutait:  "Sous  ce  point  de  vue, il 
m'a  paru  qu'il  pourrait  être  utile  qu'on  disposât  bientôt  de  la 
question,  et  c'est  pourquoi  en  recommandant  le  sujet  à  votre 
considération,  j'ai  à  ajouter,  qu'ayant  reçu  la  volonté  de  Sa 
Majesté  là-dessus,  je  me  sentirais  autorisé  à  donner  la  sanction! 
royale  à  un  bill  convenable,  sur  lequel  les  deux  chambres  pour. 
raient  concourir  pour  rendre  à  l'avenir  les  juges  inéligibles.'' 

Une  mesure  fut  en  conséquence  adoptée,  rendant  les  juges! 
inéligibles.     Ils  continuèrent  de  siéger  au  Conseil  tout  le  temps 
que  dura  la  constitution.     Le    président  du  Conseil  était  le 
président  de  la  Cour    d'appel.     L'acte  de  déquall/ication  fut 
adopté  par  le  Conseil  avec  certains    amendements;    mais  lai 
chambre,  avant  de  passer  à  l'examen  de  ces  amendements,  déclara 
le  siège  du  juge  de  Bonne  vacant.     C'en    était  trop  pour  lai 
patience  du  gouverneur  Craig  :  on  s'attaquait  à  son  favori.    De 
suite,  sans  être  attendu,  il  se  rendit  au  palais  législatif  et  manilaj 
les  représentants. 

"  Je  suis  venu  ici,  dit-il,  afin  de  proroger  le  présent  parlement,  j 
et  après  une  miire  considération  des  circonstances  qui  ont  e^ 
lieu,  j'ai  à  vous  informer  de  la  détermination  où  je  suis  de 
recourir  de  nouveau  aux  sentiments  du  peuple  par  une  dissolu-j 
tion  immédiate. 

"  La  chambre  d'Assemblée  a  pris  sur  elle,  sans  la  participation  I 
des  autres  branches  de  la  législature,  de  décider  qu'un  juge  de 
la  Cour  du  banc  du  roi  ne  peut  siéger  ni  voter  dans  la  chambre.1 

"  Il  m'est  impossible  de  regarder  ce  qui  a  été  fait  sous  uni 
autre  point  de  vue  que  comme  une  violation  directe  de  Fact^j 
du  parlement  qui  vous  a  conféré  la  constitution.  " 
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Fciisant  allusion  à  l'exclusion  du  juge  de  Bonne  prononcée  par 

h'Asseinblée  après  la  passation  du  billdes  juges,  il  dit  :  "  En  con- 

jgi'queiice  de  l'exclusion  du  membre  pour  le  comté  de  Québec, 

ou  a  déclaré  une  vacance  dans  la  représentation,    et  il  serait 

Dicessaire  qu'il  fût  émané  un  nouveau  ^vrit  pour  l'élection  d'un 

luuveau  membre;  ce  W7'it  doit  être  signé  par  moi,  et  je  ne  le 

siaiiorai  pas  dans  une  telle  circonstance  ;  je  n'ose   me  rendre 

participant  de  la  violation  d'un  acte  du  parlement,  et  je  ne  vois 

îuciiu  autre  moyen  pour  éviter  de  le  devenir  que  celui  que  je 

prends. 

"La  seule  objection  qui  puisse  exister  dan^j  l'idée  d'un  homme 
iisonn:ible  contre  l'éligibilité  des  juges  vient  de  l'effet  que  peut 
produire  la  nécessité  où  elle  les  met  de  solliciter  les  voix  des 
^leoleurs.  On  ne  peut  donc  donner  aucune  objection  bien  fou- 
lée à  ce  qu'ils  siègent  dans  la  cLarabre  lorsqu'ils  sont  élus." 

Ce  discours,  dit  Bédard,  signalait  l'irrégularité  des  procédés  de 
.chambre  au  sujet  du  juge  de  Bonne;  quoiqu'elle  eût  passé 
l'acte  pour  rendre  les  juges  inéligibles,  cet  acte  n'était  pas  encore 
fenfurce,  n'ayant  pas  reçu  la  sanction  royale,  et  l'eùt-il  reçu,  il  ne 
pouvait,  conformément  à  un  principe  élémentaire  de  toute  sage 
législation,  avoir  d'effet  rétroactif,  et  s'appliquer  aux  juges 
piégeant  en  chambre. 

La  loi  de  déqualification  des  Ji  ges  fut  définitivement  adoptée 
lia  session  de  1810. 

M.  Lee  présenta,  en  18j.  î,  une  mesure  qui  tendait  à  rendre 
lesjuges  inhabiles  à  siéger  a  i  Con'ioil  législatif;  elle  fat  repoissée 
^ar  le  Conseil  comme  arbiU'aire  et  injurieuse  pour  le  C^ ..x  du 

ouveiaiu  dans  la  province,  vu  que  c'était  sur  sa  recommaiida- 
lion  cjue  les  conseillers  législatifs  étaient  nommés.  Cette 
Bémarche  de  l'Assemblée  contribua  à  rendre  plus  difficiles 
pcore  les  rapports  entre  les  deux  branches  tle  la  législature,  qui 

ontiimèreut  à  se  montrer  de  plus  en  plus  hostile!^  l'uue  envers 
l'autre. 
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La  question  fut  ])ort(5e  en  Angleterre,  et  les  juges  Sewcl]  A 
Moiik  furent  accusés  d'avoir  induit  le  gouverntuir  h  dissoiiilrJ 
les  chambres  en  1811,  d'avoir  violé  la  liberté  de  la  clianiliifcrj 
faisant  enijirisonner  MM,  IV'dard,  "j'aschereau,  ]*»laiiclu'i  A 
IJorgia.  TiC  gouvernement  impérial  ré|)()ndit  <|u'il  regrettait 
cett(^  aecusîition  ;  que  ces  actes  tendaient  à  amoindrir  le  canictore 
de  la  m.igist.ature  aux  yeux  du  peu|)le,  etc.  La  chaiulm;  fntl 
naturellement  froissée  de  cette  (•,oinmuni'',ittion.  Le  (iioiii]i||J 
des  juges  en  Angleterre  était  celui  du  Conseil  législatif  ciiy 
parti  anglais.  La  chambre  insista  })onr  appuyer  ses  accnsatimiJ 
ce  (qu'elle  n'avait  pu  faire  à  cause  de  l'obstination  du  CuiisoiJ 
dont  les  juges  accusés  faisaient  partie.  Le  Conseil  refusait  t-nnl 
concours  à  l'envoi  d'un  agent  spécial  i\  Londres,  j)our  prouver  lesl 
chefs  d'aei;usation.  Exaspéré,  le  gouverneur  Drumnioiul  priti 
sur  lui  d'en  ai)peler  au  peuple.  Il  fit  remarquer  à  rAsseiiiMt'ij 
que  la  (juestion  ayant  été  jugée  en  Angleterre,  il  n'était  piiil 
convenable  de  rouvrir  le  débat. 

Le  gouverneur  Sherbrooke  arriva  à  Québec  en  181G,  i\  la  fiai 
des  élections.  Homme  habile,  il  se  convainquit  de  suite  du  liffij 
po])ularité  du  juge  Sewell.  Il  demanda  à  lord  Bathurst  de  liiil 
tracer  sa  ligne  de  conduite  au  cas  où  la  chambre  reviendrait  suri 
cette  (luestion.  Il  recommandait  au  gouvernement  la  retraitcdel 
Sewell  avec  une  j)ensit)n  convenable.  Il  suggérait  uiissil 
d'appeler  M.  Papineau  au  Coi/ ;eil  exécutif.  Lord  Bathurstuel 
crut  i)as  devoir  accéder  à  ces  demandes.  La  chambre  m 
renonça  pas  aux  accusations  portées  contre  les  juges  Sewell  ea 
Monk.  Le  juge  Foucher  fut  aus&i  accusé.  Sur  ordre  du  régent] 
le  Conseil  législatif  fut  assemblé  en  haute  cour  souveraine, 
pour  })rendre  connaissance  de  ces  acci. nations.  Mais  il  s'iigissailj 
de  savoir  si  le  Conseil  pouvait  agir  légalement.  Les  juris' 
consultes  prétendirent  qu'il  fallait  une  commission  royale, 
gouverneur  déféra  la  quçstion  en  Angleterre,  et  la  répon 
n'arriva  jamais. 
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QncLludS  jours  après  l'ouverture  do  la  session  de  182C,  la 
cbiiiiiltrc  iiassa  des  résolutions  relativement  ù.  la  charge  déjuge. 
Jusqu'alors  les  juges  avaient  été  nommés  par  le  roi,  et  leur 
coiniiiission  porUiit  qu'ils  resteraient  en  fouction  durant  le  hon 
iikisir  du  souverain.  L'Assemblée  voulait  (jue  la  charge  ïùt 
muiiinente,  et  en  même  temps  qu'ils  fussent  déclarés  inhabiles 
à  siéger,  soit  à  l'Assemblée,  soit  au  Conseil  législatif,  soit  au 
Conseil  exécutif.  Ces  résolutions  furent  adoj)tées  par  une  grande 
niiijorilé,  malgré  l'opposition  de  M.  James  8tuart. 

Ce  qui  avait  donné  lieu  à  cette  manifestation  de  la  chambre 

ttait  une  déi)t'che  de  lord  Bathnrst  au  gouverneur.     Le  n(jble 

lurd  annonçait  à  Dalhousie  que  le  gouvernement  inq)érial  était 

[prêt  à  mettre  les  juges  de  la  province  sur  le  mémo  pied  que 

jcéiix  do  l'Angleterre,  pourvu  que  la  législature  coloniale  établît 

jim  fonds  de  retraite  destiné  à  faire  des  pensions  à  ceux  que 

iïigc  ou  les  infirmités  rendraient  incapables  de  remplir  leurs 

[devoirs  (1). 

l'ar  une  dépêche  de  lord  Goderich,  transmise  à  la  chambre  en 

ll8ol,le  gouverneur  Aylmer  était  invité  à  présenter  une  mesure 

{déclarant  que  les  commissions  des  juges  seraient  accordées  pour 

[rester  valables  durant  bonne  conduite,  et  non  durant  le  bon 

[plaisir  royal,  pourvu    néanmoins  que    la   chambre  votât  une 

jallocation  sutHsante  et  permanente  pour  payer  leurs  salaires,  ou 

lleurs  pensions  quand  ils  seraient  mis  à  la  retraite.     La  dépêche 

dlait  plus  loin  :  elle  informait  les  chambres  que  le  gouvernement 

anglais  était  décidé  à  ne  nommer  à  l'avenir  aucun  juge,  membre 

du  Conseil   exécutif  ou  du  Conseil  législatif;  elle  ne  faisait 

exception  que  pour  le  juge  en  chef  de  Québec  qui  continuerait 

être  conseiller  législatif,  afin  que  le  Conseil  put  avoir  son 
assistance  dans  la  rédaction  des  lois  ;  encore  serait-il  enjoint  à 
«t  officier  de  se  garder  de  tout  procédé  qui  sentirait  l'esprit  de 


(1)  Bédard,  Histoire  de  cinquante  ans. 
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parti.  Conformément  à  cette  recommandation  du  bureau  coloniiil, 
M.  lîourdages  prépara  un  projet  de  loi  pour  rendre  les  jui'.J 
iidiabiies  à  siéger  dans  les  Conseils  exécutif  et  législatif  ;  cittel 
loi  fut  prompteraent  adoptée  par  les  deux  chambres. 

Le  dernier  acte  de  la  chambre,  en  ra})port  avec  cette  question] 
des  juges,  fut  de  protester  en  1832  contre  la  nomination  dn  jii«e 
Dominique  Mondelet  au  Conseil.  On  prétendit  que,  recevant  iidJ 
salaire  de  la  couronne,  il  ne  pouvait  être  appelé  au  Conseil. 

L'histoire  des  cinquante  années  qui  s'écoulèrent  depuis  1791  al 
184.  n'offre  pas  un  champ  bien  vaste  à  la  législation.  Les  liittejl 
parlcT.t'  ,  r*ires  et  constitutionnelles  avaient  tant  d'importiiiirel 
qu'elles  ]■  muaient  la  première  place.  Le  manque  d'hamoiiiej 
entre  les  trois  branches  de  la  législature  était  loin  de  favoiiîtrl 
l'action  législative.  Citons  cependant  les  lois  les  plus  importante)! 
ad()i)tées  pendant  cette  période,  et  qui  portent  avec  elles 
caractère  général  et  permanent. 

La  province  fut  divisée  en  trois  districts  judiciaires  :  ]\roiitii'alJ 
Québec  et  Trois-Eivières.  Le  comté  de  Québec  fut  érigé  endisj 
trict  inférieur.  Par  une  autre  loi,  l'esclavage  fut  aboli  en  Canaè 
La  monnaie  d'or  et  d'argent  qui  circulait  dans  le  pays  fut  réglée! 
des  ]iéualités  furent  édictées  contre  les  faux  monnayeurs.  l'a 
système  de  voieriefut  aussi  établi  pour  l'ouverture  et  l'entretieii 
des  chemins  vicinaux  et  royaux.  Pour  enlever  tout  doute  à  l'adj 
de  1774,  qui  introduisait  la  liberté  de  tester,  la  chambre  adopJ 
en  18Ul  un  acte  confirmant  celui  de  1774,  et  donnant  à  tuiij 
citoyen  la  liberté  illimitée  de  tester. 

La  vente  des  boissons  et  épiceries  fut  prohibée  le  diinanclij 
(181)5)..    La  peine  de  mort  fut  abolie  dans  le  cas  de  vol.  Diven 
ses  autres  lois  criminelles  furent  aussi  abolies    à  cause  de  leuj 
cruauté,  en  particulier  la  peine  du  fouet  et  du  pilori,  quiétaica 
alors  le  châtiment  pour  les  petits  délits(1822). 
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En  1810,  le  gouverneur  Craig  avait  recomtnandé  au  ministre 

d'abolir  la  constitution  ou  d'unir  les  deux  Cunadas.     Plus  tard, 

,en  1813,  le  juge  Sewell,  qui  s'était  rendu  à  Londres  pour  se  jus- 

itifier  des  accusations  portées  contre  lui,  proposa  l'union  de  toutes 

les  colonies  anglaises.  L'union  des  deux  provinces  était  devenue 

le  point  de  mire  de  la  politique  du  bureau  colonial.    Le  gouver- 

liieur  Dalhousie,  qui  arriva  à  Québec  en  1820,  avait  instruction 

le  uc  se  prêter  à  aucune  concession  sur  la  question  des  finances. 

In  avait  décidé  à  refuser  tout  arrangement  qui  toucherait  aux 

roits  de  la  couronne,  et  s'il  arrivait  une  crise  à  en  profiter  pour 

mil'  les  Canadas. 

Lorsque  Pitt  avait  fait  passer  la  loi  qui  donnait  le  gouverne- 
leut  constitutionnel  au  Canada,  la  clause  qui  divisait  la  province 
deux  parties  pour  les  fins  politiques  avait  rencontré  une  forte 
)position  de  la  part  de  quelques  membres  des  communes,  qui 
foulaient  une  seule  organisation  politique  pour  toute  la  province  : 
fêtait,  selon  eux,  le  seul  moyen  de  faire  disparaître  la  nationalité 
ladieune  française.  Lymburner,  qui  à  cette  époque  était  un 
is  chefs  de  l'opposition,  prétendait  que  l'amalgame  des  doux 
itionalités  se  ferait  plus  rapidement,et  qu'on  devrait  par  tous 
moyens  essayer  d'obtenir  ce  résultat,  afin  de  former  une 
)lonie  puissante  et  dont  la  loyauté  serait  certaine.  Le  parti 
)nt  il  se  faisait  l'organe  craignait  alors  que  les  Canadiens  ne 
|nservassent  des  sympathies  pour  la  France,  la  patrie  de  leurs 
lettres.  Cette  idée  était  restée  gravée  dans  l'esprit  des  Anglais 
Bas-Canada,  et  les  difficultés  incessantes  relatives  aux 
[bsides,  jointes  aux  prétentions  du  Haut-Canada  sur  les  revenus 
léraiix  de  la  province,  firent  naître  dans  l'esprit  du  cabinet 
îlais  l'idée  d'unir  les  deux  sections  de  la  province.  Le  parti 
luis,  sans  cesse  en  communication  avec  ses  amis  de  la 
Itiopole,  animé  du  désir  de  dominer  les  anciens  habitants  de  la 
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colonie  ot  dos  sontiincnts  do  haine  qu'angmontiii(mt  oncdr» 
les  im'jii^fi'^3  religieux  ot  niitionanx,  avait  oxcluaivonieiil,  U 
8ynii)athi(>.s  du  bureau  colonial,  et  les  {^'ouvernours  alioiidaicnt 
dans  le  sons  de  ce  })arti,  alin  de  s'en  faire  un  ami  et  de  s'assnret 
de  sou  iniluenco  î\  Londres.  Toutes  ces  machinations  n'imiej 
ameu6r(Mit  le  projet  du  Bill  de  l'union,  qui  fut  propose'!  jmr  M.Ht'^'"^""'"^ 
Wilniol,  idors  ministre  de  l'intérieur  aux  communes  en  1 8U2  ;  ceB"'"^"'  '^ 
projet  t'tait  considéré  comme  iine  mesure.de  nécessité  (1).         H''^  ■'^"'  '' 

Par  cette  loi,  on  augmentait  la  représentation  anglaise  duBr^'"'  ^  ^' 
Bas-Canada  en  créant  six  nouveaux  comtés  dans  les  cantons,  ctH'^^  ^ 
les  circonscriptions  électorales  devaient  être  remaniées  (ieHg""^'^'"»^' 
lUii  "  re  qu'il  n'y  eût  jdus  que  soixante  députés  avec  iiiie^  ^' 
quaîilication  de  cinij  cents  louis.  Deux  membres  du  ('onsdl 
exécutif  devaient  avoir  siège  dans  l'Assendjlée  avec  voix  délibéra. 
tivc  dan'3  livs  débats.  I^a  durée  de  cha(iue  parlement  devait  èti 
de  cin(|  années.  La  législature  n'aurait  jias  le  droit  d'em})riii()niie: 
aucun  suji^t  britannique  pour  violation  de  ses  j)rivilèges,  h  mm 
d'un  acte  passé  h  cet  effet.  Tous  les  procédés  par  écrit  des  fleu: 
chambres  devaient  être  rédigés  en  langue  anglaise,  et  !i 
quinze  ans  de  la  passation  du  bill,  les  débats  devaient  k 
exclusivement  en  langue  anglaise.  La  religion  cathobipie  étai| 
maintenue  conformément  au  traité  de  Versailles,  mais  sujette 
la  suprématie  du  roi,  auquel  était  conféré  le  pouvoir  de  la  coll 
tion  des  abbayes  et  des  cures,  qui  jusqu'alors  était  du  ressort 
l'évêque  catholique. 

Tels  étaient  les  principaux  dispositifs  de  ce  projet  de  loi  i] 
lorsqu'il  fut  connu  en  Canada,  créa  un  profond  sentiinei 
d'indignation  parmi  les  Canadiens,  et  un  sentiment  de  joi 
parmi  les  Anglais. 

Ce  projet  d'union  fut  abandonné  lorsqu'on  s'aperçut  que 
Anglais  du  Haut-Canada  n'en  voulaient  pas. 


(1)  Bédard,  p.  210. 
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Los  D2  lli's(jlution.s  eurent  un  j^nind  retotitissemontcn  Angle- 

jkric     Ou  proposa  on   1884  h  la  Clmnibro  dos  coniniuneu  la 

fonimtiou   d'un  coniitu  cluirgu    du  s'cn([uérir  d(i.s    moyens   do 

jreinuclier  aux  maux  do  la  situation.     I^o  11  février  18^5,  lo  roi 

iiuinina  un  commissaire  royal  pour  roniplacer  les  gouviirneura 

gôiwnuix    dans    l'administration    du  Canada.     Lord     (josford 

arriva  ù  Québec  lo  213  août.     Il  était  assiste  do  sir  Charles  Crey 

(!t  sir  .1.  Cibbs.     La  commission  les   nommait  commissaires 

Ipour  s'en(piérir  dos  griefs  altectant  les    sujets  do  Sa  Majesté 

jdans  le  lîas-Canada,  (^uant  à  ce  (^ui  regarde  l'administration  du 

Igoiiverneuient  do  ladite  province. 

La  lui  martiale  avait  déjà  été  i)roelaniéo  lorsque  le  gouverne- 
Imeiit  impérial  suspendit  la  constitution  lo  IG  janvier  1838. 

Le  lu  février  1838  fut  passé,  dans  le  parlement  impérial,  un 
jade  afiu  d'établir  des  dispositions  temporaires  i)our  le  gouverno- 
aent  du  lîas-Canada.     Par  cet  acte;,  la  constitution  do  1791 
^ut  révoquée  dans  cette  partie  do  la  province  et  les  jjouvoirs  de 
I  législature  suspendus.     La  reine  pouvait  nommer  un  Conseil 
lipccial;   dont  les  membres  prêteraient  serment  et  feraient,  avec 
;  guiivernour,  les  lois  nécessaires. 

Ces  lois  devaient  être  proposées  par  le  gouverneur  ;  leur  durée 
ïtait  limitée  au  mois  de  novembre  1842,  et  elles  pouvaient  être 
pésavouées  par  la  reine  eu  conseil.     Cet  acte  n'affectait  pas  les 
ois  eu  vigueur  à  cette  époque. 
Par  un  amendement  fait  à  cet  acte  le   18  août  de  l'année 
|uivante,  le  Conseil  spécial  ne  pouvait  pas  être  composé  de 
Boius  de  vingt  membres,  et  le  quorum  était  de  onze.     Les  lois 
oiivaient  être  faites  pour  durer   au-delà  de   novembre  1842, 
bais  elles  devaient  être  soumises  pendant  trente  jours  au  parle- 
fient,  avant  que  d'être  confirmées.     Le  gouverneur  pouvait  pré- 
Éver  des  taxes  pour  des  améliorations  publiques  et  certains 
tjets  du  gouvernement  municipal.     Enfin  toute  loi  ou  ordon- 
ance  faite  par  le  gouverneur  devait,  avant  d'avoir  force  de  loi, 
Itre  publiée  au  long  dans  la  Gazette  o^cielle  de  la  province. 
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lionl  Purlinm  n'iirrivaà  QiKÎluic  que  le  27  mai.  Il  adivssale 
4  juin  uno  iiroclamation  dans  laquelle,  ajjr^.s  avoir  dit  (nio  tdn^ 
ceux  qui  voulaient  la  réfonno  des  instittitiona  dofectueuHi's  ic(v. 
vraiont  de  lui  sans  distinction  de  ])arti  rai)j)ni  (lu'ils  ninitiiicnt 
il  ajoutait  que  cpiant  au  l'établissement  de  la  constitution,  tout 
d(5i>endrait  delà  conduite  et  delà  coopération  que  lui  doiiiiLiiiit 
le  peuple  canaditMi. 

Cette  ])roclamation  déplut  souverainement;  sa  teneur  liiissait 
voir  jdutôt  un  despote  qu'un  administrateur  impartial  et  cunci.  i 
liant  :  ses  premiers  actes  le  Drouvùrent.     Il  coin  mènera  ])ar  mi-| 
voyer  le  conseil  de  Colboriu?,  et  en  forma  un  autre  coniposi' 
vice-amiral  Vaget,  du  miijor  }j;énéral  McDonell,  de  M.  JJallorsun,  j 
premier  secrétaire  de  M.  Couper,  du  colonel  Charles  Grey,  et  du 
major  général  Clitherow,  tous  gens  de  sa  suite  et  qui  venaient  j 
d'arriver  dans  le  i>ays. 

11  fallait  déternnner  le  sort  des  rebellionnaires.    Durhani  l'taiti 
dans  l'embarras  :  leur  faire  un  procès  serait  impolitique;  d'un 
autre  côté  il  fallait  les  punir,  surtout  ceux  qne  l'on  savait  avoir 
pris  une  part  des  ]>lus  actives.     Le  gouverneur  en  vint  à  iinel 
détermination  énergiipie.  L'anniversaire  du  couronnement  du  la 
reine  approchait;  il  proclama  ce  jour-là  nne  amnistie  générale,  en) 
excej)tant  cependant  vingt-quatre  prévenus,  dont  dix  étaient  ii| 
l'étranger  ;  ceux  qui  étaient  en  prison  devaient  être  ilépoUrfl 
aux  Bermudes,  et  les  autres  ne  pourraient  se  rapatrier  que  lors-j 
qu'il  serait  permis  aux  uns  et  aux  autres  de  rentrer  dans 
pays. 

Cette  mesure  était  sage  et  humaine  ;  aussi  fut-elle  bien  reçiiej 
en  Canada.  En  Angleterre,  on  blâma  Durham  de  ne  pas  avoir 
fait  subir  les  procès  aux  accusés. 

Cet  acte  de  libéralité  fut  désavoué  en  Angleterre.  Dinliam 
humilié  demanda  son  rappel.  Il  fut  remplacé  par  sir  Joni 
Colborne,  qui  était  resté  ici  en  qualité  de  commandant  de 
forces.  Il  réunit  le  conseil  qu'il  avait  déjà  formé,  et  les  séances 
durèrent  du  14  février  au  13  avril  1839. 
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bM'apport  (lo  lonl  Diii'liiini,  très  Ition  cc.ril,  «'iUiit  voliiiniiKiiix. 

I,;i  polit i(|iio   coloniale   iiii^laisu  (îst    là:  unilicatioii   (\vh  races. 

l'inir  ciîla  il  proposait  (1(mix    moyens  :  l'union  dos  Canadas  on  la 

eonl'ôK'i'iition  de  toutes  les  provin(3(!.s  l)ritanni([Ues.     Lord  Joliu 

[KiishoII  introduisit  lo  10  juin  IH'.VJ,  dans  la  Chambre  des  coni- 

limmt's,  une  loi  pour  unir  les  dtnix  Canatlas.     L(î  gouverni^nent 

liiiiiniiiii  sir  Poulet  Thomjison  «^'ouverneur  à  la  place  de  Colborne. 

iL'Actc  d'union  fut  ai)j)rouvu  par  h»  Conseil  sjx'eial  lo  13  novcun- 

Ike.     La  veille,  le  «gouverneur  avait  fait  ])asser  une  ordonnance 


)nfiri 


le 


le 


le  ]'îl(5  do 


linnir  connrmcr  les  sulpiciens   dans  leur  seigneurie  de  i  lUt 
iMitiitri'al,    du  lac    des    Deux-Montagnes,  et  de   Saint-Siilpice. 
JLe  projet  d'acte  d'union  fut  aussi  ado])té  dans  la  l(îgislatnre  du 
lliiiit-Ciinada,  ce  qui  rendit  certaine  la  passation  de  la  mesure 
liDiulros. 

rendiiut  que  les  amants  de  la  liberté  constitutioniudh;  lut- 
fciieut  dans  lo  Jîas-Canada,  pour  la  conquête  do  leurs  droits,  des 
Elïorts  à  peu  près  semblables  étaient  faits  dans  les  autres  colo- 
kios  do  l'Angleterre.  Dans  le  ILiut-Canada,  les  dis[)ute3  ndatives 
|iux  linances  furent  moins  vives  que  dans  le  Bas-Ciinada,  mais 
îi  esprits  étaient  constamment  aigris  par  l'inlluonce  ac([uise 
^ir  les  employés  publics,  qui  exerçaient  le  patronage  à  leur  ])ro- 
tt  eu  contrôlant  le  Conseil  exécutif  et  lo  Conseil  législatif, 
l'i'tait  à  peu  près  le  môme  état  do  choses  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse.  La  chambre  d'Assemblée  protesta  tout  le  tenqjs  contre 
|es  empiétements  de  l'Exécutif  et  du  Conseil  législatif  qui 
lopposaient  à  toute  réforme.  Des  disputes  du  même  genre  se 
piifestèrent  dans  le  Nouveau-Brunsvvick,  et  cela  pondant  des 
tuées.  A  la  fin,  le  Conseil  finit  par  céder  à  la  chambre 
[Assemblée  le  contrôle  des  revenus  publics,  ce  qui  rétablit  peu 
[peu  l'harmonie.  Le  monopole  des  terres  était  le  grand  cheval 
!  bataille  dans  l'île  du  Prince  Edouard.  Cette  délicate  ques- 
ou  ue  fut  résolue  que  par  l'annexation  de  l'île  à  la  Confédéra- 
on  canadienne.     De  toute  part  enfin,  dans  les  diverses  colonies 
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de  rAmi'riquc  l)ritjumii[Uo  <lu  Nord,  il  se  faisait  un  tu.viul 
gil^aîitesquo  dans  le  sens  de  la  liberté  constitutiunnelle  (!t  du 
gouvern(!niont  responsable.  Le  lîas-Canada,  peiit-être  jiiirw 
qu'il  fut  ])bis  maltraité,  alla  ]>lus  loin  (jue  les  autres  i)r()viiic('s 
dans  la  voie  de  l'agitation.  Le  i)reniier,  il  attacha  le  greldt  do 
la  rébellion.  L'Angleterre  comprit  (jne  le  moment  était  anivô 
de  changer  la  constitution  coloniale,  et  de  mettre  en  prati(pie  h 
gouvernement  du  ])OUiile  par  le  peuple. 

Nous  allons  résumer  les   principales   dispositions   de  l'acte 
constitutionnel  de  1840. 

La  législature  se  compose  d'un  Conseil  législatif  et  (l'une 
Assemblée  législative.  Elle  a  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour 
la  i)aix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  de  la  provinœ  du 
Canada.  Les  conseillers  législatifs  seront  nommés  par  la  cou. 
ronne,  au  nombre  d'au  moins  vingt  ;  ils  seront  nommés  à  vie,  et 
doivent  être  sujets  nés  de  Sa  Majesté,  et  âgés  d'au  moins  21  ans, 
Ils  pourront  résigner  leur  siège  au  Conseil.  Le  siège  deviendra 
vacant  si  le  conseiller  manque  d'assister  aux  séances  pendant 
deux  sessions  consécutives.  Toute  question  concernant 
vacance  sera  décidée  par  le  Conseil.  L'orateur  sera  nomiué  par  j 
le  gouverneur,  qui  pourra  le  destituer  et  en  nommer  un  autre  ii 
sa  place.  Le  quorum  du  Conseil  est  de  dix  membres,  y  cominis  j 
l'orateur.  Les  questions  sont  décidées  à  la  majorité  des  vui.\, 
L'orateur  a  la  voix  prépondérante. 

L'Assemblée  législative  est  composée  de  quatre-vingt  quatre  | 
députés  élus  par  le  peuple,  dont  quarante-deux  pour  chaque  pro- 
vince. La  qualification  des  députés  est  portée  à  £500.  Le  qiionn  j 
est  de  vingt  membres.     Le  parlement  dure  quatre  ans  ;  il  doity 
avoir  une  session  par  année.      Les  députés  doivent  être  majeiiBJ 
et  sujets  nés  de  Sa  Majesté.     Ils  prêtent  serment  d'allégeance. j 
Le  gouverneur  fixera  le  lieu  des  séances  du  parlement.    L'ora-j 
teur  est  choisi  à  l'ouverture  du  parlement  par  les  membres  délai 
chambre  d'Assemblée.     Les  questions  sont  décidées  à  la  maji>j 
rite  des  voix  ;  l'orateur  a  la  voix  prépondérante. 
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Pour  devenir  loi,  les  bills  ndopttjs  par  les  deux  chambres 
devront  être  sanctionnés  par  le  gouverneur.  Ce  dernier  pourra 
réserver  cette  sanction  au  plaisir  de  Sa  Majesté.  Les  bills  sanc- 
tioniit^s  jiourront  être  désapprouvés  j)ar  Sa  Majesté  dans  les  deux 
ans  de  leur  adoption.  Les  bills  réservés  pourront  être  sanction- 
nés pur  Sa  Majesté  dans  les  deux  années  de  leur  triinsniission 
aux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté.  Le  gouverneur  possède 
les  niênies  pouvoirs  et  jouit  de  la  même  autorité  que  ceux  qui 
étaient  conférés  aux  rej>résentants  de  Sa  Majesté  avant  l'Acte 
d'utiion.  La  langue  anglaise  seulement  sera  la  langue  oflicielle 
de  la  législature.  Les  bills  relatifs  aux  droits  et  matières  ecclé- 
siasti([ues,  aux  terres  incultes  de  la  couronne,  seront  réservés  et 
soumis  au  parlement  impérial  avant  d'être  sanctionnés.  Lo 
parlement  de  la  Grande-Bretagne  n'imposera  aucun  droit,  taxe 
ou  cotisation  payable  dans  les  colonies  d'Améric^ue,  excepté  ceux 
(lui  seraient  nécessaires  pour  la  réglementation  du  commerce. 
Le  produit  net  de  ces  droits  sera  appliqué  à  la  colonie  qui  les 
[aura  payés. 

Les  pouvoirs  exercés  jusqu'à  ce  jour  dans  les  colonies  d'Amé- 
[  rique  pur  les  gouverneurs  en  conseil,  ou  seuls,  seront  les  mêmes, 
et  continueront  de  subsister  chaque  fois  qu'ils  ne  seront  pas 
I  incompatibles  avec  les  dispositions  de  l'Acte  d'union.  Les  lois 
existantes  continueront  d'être  en  force  dans  chaque  province. 
Les  cours  de  justice,  civiles  ou  criminelles,  continueront  d'exis- 
ter dans  les  deux  provinces,  et  les  commissions  resteront  en 
I vigueur.  Le  gouverneur  pourra  établir  des  townships  \h  où  besoin 
[sera.  Les  pouvoirs  du  gouverneur  seront  exercés  par  lui,  sujfots 
jaux  instructions  de  Sa  Majesté. 

La  constitution  changeait  en   outre  les  divisions  des  comtés, 

[fixait  de  nouvelles  divisions  électorales,  et  accordait  à  l'Exécutif 

seul  l'initiative  pour  les  votes  d'argent.     Une  liste  civile  de 

U45,000  était  établie  permanemraent  pour  payer  le  salaire  du 

gouverneur  et  des  juges,  et  une  autre  de  £30,000  pour  couvrir 
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celui  dos  fonctionnaires  publics,  seul(3nient  pendant  la  vie  ili; 
souviTiiiu.  Tcll(!3  sont  les  princijtalea  dispositions  do  l'Aiie 
d'union  de  1840. 

Loconomie  de  la  providence  veut  (pie  chaque  g(5norution  fusse 
son  œuvre.  Ce  n'est  pas  colui  (^ui  sème  qui  rocolte.  Le;  jière 
abat  los  arbres  de  la  forôt  ;  il  dofriche  cette  terre  cpii  ;  m  an 

fils  d'altoiidantes  moissons.  Pour  construire  un  odinco,  il  fimt 
d'abord  Jclor  les  fondations,  et  avant  d'y  mettre  les  ornements  de 
luxe,  il  faut  en  odifior  les  quatre  murs. 

L'ancîionne  chambre  avait  ])0ur  mission  toute  nàttirolle  de 
constituer  un  gouverncmont,  d'en  faire  reconnaître  les  bases  et 
les  princii)os,  sans  lesquels  l'industrie  ne;  se  développe  nulle  part, 
et  sans  lesquels  le  })rogrès  matériel  est  inqiossible.  Latâcliu(iiie 
nous  avons  sommairement  indiquée  était  faite  pour  de  robustes 
épaules,  et  elle  leur  suUisait.  Ce  n'était  pas  encore  le  tenijis  de 
ces  immenses  travaux  qui  aujourd'hui  enlèvent  les  imaginutioin, 
surprennent  les  esprits  1(!S  plus  fermes,  donnent  le  vertip  txw  plus 
fortes  têtes  !  Leur  rei)rocher  de  n'avoir  pas  fait  tout(  •  amé- 
liorations matérielles  possibles,  c'est  reprocher  à  l'aninpiité  de 
n'avoir  inventé  ni  la  poudre  ni  la  presse,  et  mettre  pour  ce  délit 
toutes  ses  gloires  au  néant. 

Le  tempis  n'était  pas  arrivé,  le  vent  ne  soufflait  pas  dans  cette 
direction  ;  mais  il  y  a  plus,  c'eût  été  parfaitement  inutile  de  le 
tenter.  Toute  entreprise  publique  dirigée  par  le  gouvernement 
est  un  danger,  et  si  c'est  un  danger  dans  un  Etat  régulièrement  | 
organisé,  où  les  ministres  sont  responsables  ou  censés  tels,  qu'est- 
ce  donc  dans  un  Etat  colonial,  où  le  receveur  général  fait  si  bon 
marché  de  la  foi  publique  ! 

Au  reste,  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  l'ancienne  j 
chambre  n'ait  rien  fait  en  ce  genre.     Elle  a  ouvert  les  canaux  • 
Lachine  et  de  Chambly,  établi  la  maison  de  la  Trinité,  amélioré  la 
navigation  intérieure,  amélioré  les  communications  et  les  voies  j 
rurales  dans  le  pays  et  avec  l'étranger,  fait  connaître  les  ressour- 
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cps  (lu  pays  par  des  explorations  savamment  conduites,  fntro 

autres  Hilk'S  du  Saj^'uenay.     Quand  cela  a  été  en  son  pouvoir, 

ellii  il  niii<,Miifi(iuenieiit  doté  l'éducation  de  sommes  considémUles. 

Liln'i'ali)  envers  les  inventions  sciiiiitifiques  et  utiles,  envers  les 

ouvriij^'i'S  pratiques,  elle  leur  donne  un  ellicaco  encoura^'cnient. 

Tontes  les  infortunes  quu  la    providence  a  char^'é    la   charité 

liuiimine  de  soulagisr  ont  un  ]>uissant  et  touchant  écho  dins  ces 

jiKiMt's  (.'(inirs,  ([ui  n'épargnent  ]>as  l'argent  pour  tous  les  ohjctsde 

charité.     KUe    s'a])plique    à   réformer   le  syst(jme    iiéiiitcneier, 

l'iiccord  avec  les  principes  plus  humains  et  plus  chréticnis  ([ui 

1  ont  cnHn  lU'évalu  de  notre  temps,  en  substituant  l'amendetnent 

du  coupable  à  la  cruelle  vengeance  delà  société.     Il  sullit  do 

parcourir  ses  journaux  et  ses  volumineux  statuts,  pour  voir  avec 

quelle  sollicitude  elle  veillait  aux  moindres  nécessités  publicpies, 

et  que  les  grandes  questions  de  principes,  les  grands  intérêts  tou- 

Ijnurs  "u  souffrance,  toujours  militants,  ne  lui  faisaient  i»as  i)erdro 

|de  vue  les  moindres  détails  de  l'administration. 

La  science  du  droit  ne  demeura  pas  inculte  pendant  cette 
[période  agitée  de  notre  histoire.  Les  livres  de  droit  étaient 
jrares,  à  la  vérité,  mais  il  faut  citer  cependant  quelques  publica- 
(tions  qui  ont  leur  importance,  et  qui  ont  encore  leur  place  dans 
[nos  bibliothèques  de  droit. 

Vue  de  nos  plus  anciennes  collections  de  décisions  des  tribu- 
naux du  lias-Canada  est  la  Revue  de  Li'(jislation  et  de  Juris- 

o'mknce,  en  trois  volumes  ;  elle  date  de  1845.  On  lit  dans  cette 
publication  intéressante  des  dissertations  sur  des  sujets  de 
droit  ou  d'organisation  judiciaire,  dues  à  la  plume  d'avocats  et 
jtûllaborateurs  distingués  du  barreau  canadien  et  anglais  de  la 
trovince,  et  des  directeurs,  MM.  Louis  O.  Letourneux,  S.  Le- 
jièvre,  lîéal-Angers,  Chs  Mondelet,  J.  U.  Beaudry,  etc.  Ajou- 
ons  à  cela  un  grand  nombre  de  décisions  importantes  qui  font 
fie  la  Revue  un  ouvrage  souvent  cité  devant  les  tribunaux  du 
pas-Canada. 
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ÎIlHTiMHIi:    DU    DJKMT   (lANAIUKN. 


l-»«  /'//.v'n  /iV/)()r^s  rcnmnlt' i\  IHIO.  ('(«Me  coiniiiluliniMli.  ;; 
pilles  romprciid  les  (\uis(>,s  ))liii(li''(>M  ri.  jd^éoM  à  lu.  <'«tiii'  du  Wnw 
«In  l'oi  tl.'iiis  lo  diNiricI  dt<  (.Jurlicc.  Kii  |tl!i|in,rl.  dtiH  ciiIihch  iiumi- 
tioniu^cs  ditii.'^t  ce  conrl.  rcciicd  ont  ot<î  t'iilciidiicH  di-Viitil  le  iii;^'(i 
►St'wcll.  IMiUH  on  y  li(  les  idfudoycM  d(>  pliiHicnrsi  iivochIm  ili.s. 
(iuiMU's  »nii  lurent,  l'dcvi'.s  pur  la  .snilt!  h  lu  inîij^i.struluro. 

Nous  devons  i\  M.  (>.  Sluiirl  nn  onvrugn  intilnli'  lùjHtvl  uj 
Cytxcs,  ywhVw  ou  IHIif).  Ce  livre  a  bien  son  iiniMtiiitni'c  en  iy 
(jn'il  n'sntne  les  jng(>inenlH  |tortés  en  u|)|iel  à  lu.  (Junr  di'  viic- 
nniinvulé  el.  un  Tonseil  privt''.  Il  eonlient  |tlnsi(Mirs  dtvi.simiii 
iniiiorliuites  des  ounses  jiovtées  dovanl,  les  irihiinunx,  de    ISJO  à 

l,e  Shiioi's  Vire  Aih)i'n-(il/if  Of.sv.s  (1  vol.,  'll?2  jtuj^cs),  nn- 
fernu'  les  divisions  iniportunles  Droiione/ies   |»ar  lu  ('onr  de  viiv. 
nnurunh',  dejuiis  ISIl'J  ù  lSr»().   On  trouve  «Mieoro  «lans  ee  vdliimoj 
les  rèulcMueuts    ridnlifs  i\  eetlo  eour  et,    laits  en   «>X('e,iititiii  de 
l'aete    iniju'rial.      (V    n'est   pas    la    purtio    la    moin.s   précieuse i 
de    r(>uvrui;e.       (\vs    règles    indi(|nei»t    la    procédnni    à   miivre 
|K>ur  ester  di>vunt  le  tribunal   .\o   l'uniirauli'!.      l/upi)enilice  ivii. 
feruïe  des  doi'unuMits  très  pn^cioux  et  détailb'>s  «le  connuiasioiisj 
très  ;uuMeunt>s,  telles  (jue  celles  du  vico-ainiral,  du  premier  juge 
de  la  Cour  d'u mirant é,  et  autrivs. 

Kn  IS.'VJ,  yi.  Henri  ')esl\i\ières-lV'aid)ien  ])ubliu.  un  n'ciuil 
iiititnlé:  Ti'iiiic  sur  h'-t^  lo'u'i  cii'ilrti  dit  lias-Oanadd,  en  troijj 
volumes.  Ajoutons  que  c'e.it  le  j>romier  Ca.nadien,  (lt'|iiiiij 
Cui^net.  tpii  ait  publié  un  traité,  des  lois  civiles  du  Bas-t;'iiii;iil.i.j 
Ces  Uns,  éparses,  sans  ordre,  dai\s  un  grand  nombre  de  vnluiiK'S,| 
exigeaient  de  la  ]>art  do  ceux  i\ui  avaient  à  approfondir  i 
question,  des  recherches  minutieuses,  des  études  longiu's,  ui-| 
gratcs  et  fastidieuses,  qui  souvent  n'olïraiont  point  lus  soliiUviisJ 
dont  on  avait  besoin.  Depuis  longtemps  on  sentait  la  nccossii^l 
do  remédier  à  un  aussi  grand  inconvénient  eu  réunissant  cl  fu  co-j 
ordounaut  daus  un  cadre  étroit,  par  ordre  de  matières,  toutes  les! 


(JOUVKIINKMICNT    CONMTITUTlONNia,. 


o  n  K 


(l/'cisioiiH  jniliciiiin'M  l'I  Ich  diMpoMilioiiH  l<';^'iHlii,liv('H,  dn  infiiiir''rM 
que,  non  Hcitlciiii'iit  In  inriHcoiiMiillr,  inniH  tiir>ttir  ('liiii|ii<'  IidIi  viilii, 
iiût  ciiiliniHMcr  il'iin  im»ii|i  d'cril  Imiih  Ich  n'iiMcitriicniciils  iilili'S  ù 
lu  ('HiiimiMMiuift'  (lu  droit.,  idiii  de  iKHivciirt-vilcr  d(!H  conlr.HliiliftîiH 
iiKliciiiircM  lii'H  Honvnit.  invjiidiciiililfîH  un   hicii-r-lrr  v\,  ù  in  proH- 


u'iil('>  (h'M  lîiiinlIcH. 


Il  n'y  M,  |i!iH  ù  duiilnr  (|ii(i  l()  livre  de  M.  Dcsitivièii-H-J'ciiidiien 
iiit  tvndii  de  fMimdH  m'iviccH  lUi  (>iinn,dii,.  ('•'.  niiiniK-l  pdiiviiit,  iiii 
iiidiiiH  }^Miid(>r  IcH  tiKiiiis  rliuivoyiiiilH,  ci  v!vhI  UtnjniiiH  le  plii.s 
ne  rnîdViine  |i(i,n  hiiiim  ilonte  (oiih  Ich  p(»iiitH  d»; 


p'iiiifi  iHtiniiri' 


II 


(iiiiil,  il  n'îi  piiH  r/'Iciidiie,  ri,  ne  pn'Hente  pii.H  r('rn<lilion  «pii 
rciniciili  nn  livre  iinliKpenMidde,  iniiis  tel  (jn'il  est,  il  ne  inunqno 
piisd'etn!  d'nn  ^nuid  Hec,(»iirH. 

Anjoni'd'lini  ce  livrer  est,  ndéi^Mié.  an  fond  de.s  vieilles  l»il»Iio- 
tluMiiiiH,  pfii('.e<|ne  1(!  (jodi!  est  actindhîinetil,  la  loi  en  vi^MKMir,  et 
mire  ipie  ntins  iivoiih  p(»nr  nouM  {^nider,  diuin  r/ttiide  (je  non  loin, 
dcHiUitenrH  l)eii.n(;on[>  plus  en  riij)i(ort  uvim;  notre  nonvelle  Ié;^'iH- 
kidii. 

L'JKinoridile   .foniitliaii    »Sevvell     f ITOH-IH-'^Î)),    liorntne  d'un»! 

[futaie,  (rli'liril.é  diiiiH  les  iinniile.s  eimudiennes,  sniviint  l'expreMniori 

do,  M.  Biliiind  (1),  occnjxi  lu  (îliurgc;  île  jn;,'e  en  clie.f.      Djuih  Hori 

\l%in  (l'ïuiUni,  il  tend  ù  iuiutruli.s(!r  les  (Junudieji.s  pur  l'éini^^ru- 

tioii  (Mir(<|»('(Mine.     »Son  /iWu  «w.r   llùntoire  <lu  droil,  frihiirain 

accuse,  (liuiH  mn  eonrt  résumé,  Iteuncjonj)  dcî  eonnaissunce.s. 

Justin  McXJurtliy  (18;{2),  habile  uvoout  de,  Québiu;,  dont  M",  do 
iGaspé  parle  avunîu|,'e.U8enHînt  duns  .se.s  M&rnoireH,  n'é-tait  (;ncor(5 
qu'étudiant  l(»rs([n*il  publia  le  Diction na/i/re  de  L'ancien  droit  du 
\Can<ul<i,  on  Coïtqyil<iiion  des  éditu,  di'clayationx,  cXc,.,  1809. 
ilu  n'est  ])as  tant,  dit  M.  liibaud,  uru;  simple  comitilaticm  f[u'une 
|analyse,  claire  et  exacte  des  édits  et  ordonnances. 

Louis  IMamoudon,  avocat  de  Québec,  membre  de  l'ancienne 


(1)  Hommes  illustres. 
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Socit'U;  litttîraire  de  Qmibec  do  1809,  a  prononciî  un  dlogo  (le 
Georges  111.  Ses  talents  l'ont  placé  à  la  tête  du  barmm  de 
l'i^potiue  où  il  vivait.  M.  de  Gaspé  en  parle  avantageusement 
dans  SOS  Mémoires. 

L'abbé  Koux,  du  séminaire  de  St-Sulpice,  prédicateur,  tliL'okv 
gien  et  jurisconsulte  distingué,  a  laissé  un  Traité  des  Notcfi  de 
VK<jlisc,  un  traité  sur  l'amovibilité  des  curés  en  Canada,  publiti 
et  augmenté  par  Mgr  Lartigue  avec  une  réfutation  des  ^oka  de 
M.  Lafontaine,  avocat  de  M.  Naud,  sur  ''  amovibilité  des  ciui'â; 
il  a  laissé  aussi  des  mémoires  sur  les  drt.-ts  du  séminaire, 


CHAPITRE  VII. 

Gouvernement  Responsable. 

(1840-1807). 

IDéfanls (le  la  constitution  (le  1840.1.  Ilesponsiihilité  ininistoriellc— LaClmm- 
bru  en  consacre  le  principe  dans  les  fanuMises  résolutions  de  1841. — La 
(]iu'.-<tion  des  emplois  publics  ;  conquête  défitiitive  -lu  gouvernement  res- 
])oiiSiible.  II.  ChangementH  à  la  constitution. — La  liste  civile  telle  (lu'éta- 
lilic  par  l'Acte  d'Union  est  abrogée. — Rétablissement  de  la  langue  fran- 
çaise au  parlement. — Le  Conseil  législatiCest  rendu  électif. — Pmjetd'une 
uiiitin  fédérale  des  provinces  anglaises. — La  conférence  de  Québec  de 
18GI. — Le  projet  d'acte  de  la  Confédération.  III.  La  question  des  réser- 
ves du  clergé. — Historique. — Les  revenus  de  ces  biens  sont  apf)liqués  aux 
|)roj;rèft  de  l'éducation  et  au  profit  des  municipalités. — Ab(jIition  de  la 
tciiiire  seigneuriale.  IV.  Etablissement  du  système  municipal. — La  loi 
(io  1840.— La  loi  des  municipalités  de  1845. — Celle  de  1847. — Le  Code  mu- 
nicipal promulgué  en  1870.  V.  Législation  proprement  dite. — Lois 
(l'éducation. — Lois  de  judicature. — Lois  électorales, — Administration  de 
la  justice. — Salaire  fixe  de  certains  employés  civils. — La  refonte  des  sta- 
tuls.— Celle  de  1845,  celle  de  18fil,  celle  de  1888. — Bureaux  d'enregistre- 
iiieiit. — La  loi  de  faillite. — La  codification. — Publications  légales. — Les 
Décisionn  des  tribunaux. — Le  Jurist — Le  RobertsoiCs  Digest. — La  Revue 
légale, — La  Revue  critique. — Ilamsay,  Lusignan,  Doucet,  Bibaud,  etc. 

Le  5  février  1841,  l'honorable  M.  Thomson,  qui  venait  d'être 
Dominé  baron  de  Sydenhara  et  de  Toronto,  lança  une  proclama- 
tion annonçant  que  l'union  des  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
iC'anada  serait  en  force  le  10  du  même  mois. 

Le  Canada  a  traverse  sous  l'union  une  époque  tout-à-fait  intd- 
essante.     Pendant  les  vingt-sept  années  qu'a  duré  cette  union 

1  s'est  déroulé  des  événements  nombreux  et  importants.  Un  pas 

umense  a  été  fait  dans  le  progrès  moral  et  matériel.  La  popu- 
ation,  durant  cette  période,  s'est  déroulée  deux  fois  et  demie  ; 
[agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  ont  reçu  une  impulsion 
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0()iisi»lt'r;il)l(<  ;  de  «^M'umlo.s  voiii.s  fcrn'cvs  oi  des  roMlcH  puliliiiucssi! 
Sdiit.  oiivcrtcH  ('(  sillomieiit,  iniiitittMiiiuli  lu  in'oviiicc  en  tous  sens 
grilct'  M  (le  iioinhnui.MOt'  luiu'lionition.s,  lo  Siiitid-liiuinMit.  est  divc 
nu  niic  (It'H  plus  licllo.s  voies  dn   ('(minmiiii'iUioii  du   tiiomli!  ;  |,, 
lilu'i'U'  (lu  couiiuoi'i'.o  11  vliS  oouoi'di't»,  à  lu  imtvincd  ;  ins  lois  criiiii. 
nclK'H  t)u(.  reçu  don  inodiUoalious  iu»])(»rliuili'.s  ;  d'apivs  Icm  iiMj. 
tutioiis  nuMiicipalcH  (pii  lui  ont  l'ii'  dount'os,  le  peuple  «^'mivcriie 
lui-ut(Mne  ses  alliiircs  loeaJes  ;  la  leuun>  seif^ueuriaK*  a  éd' uImiHii 
l'iiislruv   .,>u  pul>li(iue  a  l'ail,  des  progrès  élouiiauls,  el,  pi'iii  t'iiv 
oonipai't'e  à   eello  des  peuples   les    plus   instruits   de  ri'',iiiii|i('.| 
On  a  vu  s'élovor  dos  honinies   d'Ktat  éniiniuits,  (pii  uul  mrw^A 
succossiviMuent  le  pi)UV(»ir  ;  des  nuunbres  distingués  ([ui  ont  liii||J 
lians  la  chaire  ot  au  barrtîau  ;  eidin,  des  écrivains  de  nu'rili'  sol 
sont  fiiit  une  belle  réputation  dans  les  sciences,  les  lettres  ol  h\ 
arts  (1). 

Jj'adoi)tion  de  l'Acte  d'union  l'ut  le  coninienciMUiuit  d'iuic  puli-j 
tique  i»lus  libéiale  de  la  part  de  l'Angleterre.  J)'année.eii  iiiim'ej 
îU)US  voyons  (pie  les  hommes  d'Ktat  anglais  s'enbrcèrentdt!  im 
faire  <les  concessions  avant ageustîs.  Les  idées  de  lord  l)mli;iiii| 
au  sujet  (le  la  pratic^ue  du  gouverncmeut  responsable  i>iv\;ilii.l 
rent,  et  le  Canada  put  enlin  jxisséder  un  régime  jtarleiiu'iiiairJ 
modelé  sur  celui  de  la  mt're  patrie.  Le  gouverneur  l'oiilii 
Thomson  annoni^'a  à  la  législature  du  Haut-Canada  ([u'il  aviiii 
roi^u  de  8a.  ^rajesté  l'ordre  de  gouverner  suivant  les  (lésirsotlJ 
inU^rèts  du  ]ieui)le.  11  soumit  ensuite  i\  la  législature  ilcs  deui 
provinces  unies  deux  dépêches  de  lord  John  llussell,  dans 
quelles  on  lui  disait  que,  pour  assurer  l'harnionie,  il  ne  dcviiil 
nommer  comme  conseillers  et  aviseurs  que  des  lionniies  ijuj 
avaient  la  conliancc  de  la  majorité  des  habitants  de  la  proviiui 
Enfin,  il  devait  informer  la  chambre  que  s'il  était  nccossaiil 
pour   l'intérêt  de  la    colonie,  il  ferait  retirer  du  service  cil 


(l)  Turcotte,  Le  Canada  sous  V  Union,  6. 
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nl)litHU'ssi' 
luus  sens, 
l,  i'st.   (IrVi- 

moiulii  ;  Il 
1  lois  cniiii- 

s  ll'S    ilbli- 

li>  t^ouvcnii! 
l  t'tt'  iilmlic; 
il,  jn'Ut  Hrel 
le.  l'iMirni'O, 
i  oui,  (irriiiii!'l 
^iii  onilinllcj 
U;  u\i'ril('  soi 
Icttves  cl  k'sj 

ni  d'unopoli-j 
lUH'.  en  aiinéJ 
;6rct»lilo.  nid 
lovd  DuvliJ 
iiblo  |>ivv;iliH 


orfiiiiw  clirfH  (1(1  (h'iwirtnnumtfl.     Cos  (K'clurutioiJH  (loiuii'inMil,  mi- 
llisfiu'liiiii  (!t  iiHstnvnint  tli(^(»ri(itu;in('ijt  U'  goiiv(!rii(irii('.iil  n!,sj»(»ii- 

Cmciidinii    la  «onatilulion  l'^tnit    loin    d'cV-ro    fiivonildo  aux 
ICiiiiii(lit'iiH-lM'aii(,;ii.i-t.      l)(!.stiii('()  à  les  noyer,  ils  no   racctïptcNnînfc 
H  jirolcHtcr.     DeH  r('(jn('''t('s  Hign('(!H   |)ar  des  inillic.rH  do 


w 


s  sivn 


pcrsoiiiii'H  liirciil.  envoyées   (mi  Anghitcrre  ponr  (!n  dciriundcr  lu 
1.    Kllc.  avait. ('ti'i  a.d(»i)t('o,  il  est  vnii,  jiiir  le,  (JoiiHcil  H|)('(',ial  ; 


biam 
laii'iit  iivc 


ce  ci>i'i)fl,  c(iini>(»H(!  do  orealurcs  (lo(',il(!.4  a  la  (îouionno,  no 
•ntuit  pas  lo  sontinKînt  dti  jiays.     Ltis  (^'aiiadi(iiis  ,s(!  plai- 
0  raison  do  l'oxoliision  de.  la  liingno  fi'an(,;n,is(!  diuis  lo 
ik'imMit.     l^llo    accordait  an   liant-Canada,  jKsnjdo    ultjrs   do 
ImiOOO  finies  environ,  la  ni()iti(3  do  la  r(!|)r('8entation,  tandis  (luo 


lins 


.(!iiniida  avait  uno  ])()[)ulati(»n  do  OHO.OOO  âni(!M, 


],e  HiiH-(yanada  n'avait  pas  d(î  (lotte,  v,t  retirait  des  rovonus 


avlcnii'niairJ 


•ncur 


l'i 


ilii  im'il  av;ii| 
U  désirs  ot  Vi 


Iture  i 


k'S  deul 


ans  iq 


ne 


(leva 


hommes  m 


moi 


la  prov 
liit  uécessaiij 
service  cil 


ionsiiiénililos  ;  au  contraire,  lo  Jlaut-(yanada  avait  uno  dotto  (lo 
inilliniis.     1/acte  ]M»rtait  au  ])assif  do  runiori  lo  paiomont 
1  celte  (letto.      Tour  la  province  d'Ontario,  la  spéculation  était 
jjllo.    Les  doux  provinces  so  jilaignaient  do  doux  clauses   ini- 
ties, la  ])ronii(;ro    qui    donnait    aux  nieinbnis   do    l'IOxécutif 
nilialive.  des  votes  d'argent,  la  seconde  (pii  imposait  une  liste 
Ivile  do  .£75,000  sans  lo  consenteniont  des  roi)résontants  du 
luple.    Cette  liste  laissait  les  eniidoyés  publics  indépendants 
I  chambre»,  ot  elle  allait  absorber,  avec  l'intérêt  do  la  dette 
Iblinue,  presciue  tout  le  revenu  de  la  province^ 
[Le  lias-Canada  ne  se  découragea  jias  ;  il  se  mit  h  l'œuvre  et 
jckiclia  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la  constitution. 
le  gouvernement  impérial  a  eu  la  pensée  d'abaisser  la  race 
Dçaise  en  la  plaçant  dans  une  position  d'infériorité  à  l'égard 
[l'autre  poiiulation,  ses  projets  ont  été  déjoués.     Nous  devons 
au  patriotisme    éclairé   de   nos  hommes  d'Etat  d'abord. 
Imite  II  la  vivacité,  la  persistance,  l'énergie  vitale  de  la  race 
pçaise.    Les  Canadiens  comprirent  que  le  salut  était  dans 
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ruuioii.     11m  iront  an  o.onih.it,  niiiin  nvon   Icm  (Hiih'm  <|iii!  ,:>iirj 
olïro    lii  ooMHlit.utioii.      Ils  luironl  niiHoii  «I(«h  iiIhih,    (I(>h  griefs, 
d«vs  injuMiiot's.     ho  gouviMncnicnt    iin|)('rial,  roconimiMMiini,  i|J 
cotlo   Itiyiinli^  lour  doiiiicni  jnHlicc»,  ri  fom  «lispiiratlTo  avec  \À 
toiups  l<',s  HH|H'riU^a  rlKHpiimtoH  do  rAoto  (riinioii.      I,ii  |i<i|niln.j 
lion  anglai.so  finira  ]<ur  a|i])nV'i««r  la  magnaniinit*'  do  loiir  ('niiifiJ 
tèro  ot  la  justico  do  lonr  oau.so.     Los  ])n\jiim'',s  d'antrcloia  {\\A 
paratlront.  t\  niosuro  «juo  lo.s  donx  populationn  viotidroiil,  cii  (dnJ 
tact.     liOs  cliofs  HO  donneront  la  main,  fortnoronl,  dt»  |tiiiHHuiit(j| 
coalitions  ponr  assunM*  au  ]m«uj)Io  la  pK^nitndo  du  gouvoniciiicntl 
rosponsaltlo.     Cortivs  I  il  y  aura  onooro  don  InttoH,  dos  rioisscj 
nuMits  ;  niiUM  los  osj»rit.s,  animosd'int.ontioiiH  moins  og"ï'^t!!'<,tinJ 
dront  vors  un  but   plus  nobhr  :  le  dovoloppomont,  don  niasoiirn-ij 
du  pays  ot  la  ooiuiur'to  do.s  lihort/'s  populairos. 

Atin  d'oml>raas(>r   IVmsondilo  dos  mati^ro.s  (jui,  pondant  cottJ 
pt^riodo  do  vingt-vsopt  ans,  ont  (luoKjuo  rap[)ort  avoo  lo  «iijt'ti 
cet  ouvrage,  nous  oxatninorona  lostjuostions  suivantes  (luioiiiontj 
un  ivtontissonient  au  !!,uin  du  parlonient-uni  : 

lo  La  responsabilité  ministérielle  ; 

2o  Los  amonvlements  laits  à  la  constitution  do  1840; 

3o  Los  réserves  du  clergé  ; 

4o  L'introduction  du  système  municipal  ; 

6o  La  législ.itiou  proprement  dite. 


Dès  la  proniièro  session  du  premier  parlement  du  Cunada-rij 
la  question  de  la  responsabilité  ministérielle  fut  ncllonieij 
posée  et  résolue. 

Lorsque  l'Angleterre  accorda  au  Canada  la  constitution  < 
1840,  elle  concéda  en  môme  temps  la  forme  de  gouvernoiiiej 
généralement  connue  sous  le  nom  de  gouvernement  re.'*])o/i.<(iil 
Jusqu'à  cette  époque,  le  gouverneur  n'avait  été  que  lo  repres«l 
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liiiit  ou  l'iiK'Mit  (lu    frn'iiiHtrn!    iiii|t('iiul  «!l<  <lii  lniromi   noioniii)  ; 

Lesco'if^'''"'''''''  n'iiviiiriil,  ('l.r  i(!H|K»iiH(il»l('H  (iii'ù  I(ii-iM«''Mi(!  «it  non 

Lix  clKiniliri'H,  ri  uviiiciil/  ('oiiHorvi'!  IciirH  ('JnjiloiH  diiriuit  Itoimo 

ron(liiit<'-     ^ '*'   '"''   l'i'  )i')ti-i'i>H|i(iiiHiil)ilil('    do  (M'H  (IttriiicrM  à   lu 

liMrjsliiMin^  <|iii  fut  la  (Miiisr  don  tiiicii^titu'H  IiiM.ch  |wir]riii<^ntiiirrH. 

Ce  limx  HyHli'iiK!  (MiijiAcIia  Ich  troi»  I»I(uic.Ii(!H  d(!  lu  IrgiHlnXiinî  do 

iKiW'dcr  vulw.  «'llrH   r«'.iit('iit(ï   t(Hi(,-ù-l'ii.it  ii('(;(,'HHiiii(î  n  un  corjirj 

Wislulif.     l'<'n  i'oiiH(!rvii,l,('niH,  «Imi.s   la  cruiiiU',  do  jicrdro  lo  poii- 

|v(iii'(|ii'il.^  poHsrdaiciit  à  |i«'.i|i«'l,iiil(',  hc  rtîriiHÔroul  toujours  à  cou- 

Ici'dci'  !(!    guiivcnioiiiciil,  t't'HpotiHaliIct,  <|iii  otait  doMiarid(;  avec 

liiiHliviiCd  pur  ia  voix  dcH   rc|trrH('ntaiit,s  du    j»(!U|»lc..     (JoiUî  lutlo 

Iroliinla  la  colonio  dauH  la  voi(î  du  progrÔH,  ot  la  It'giHiation  «ouf- 

Ifrii  l)0!Ui(;ou|)  do   cet  étal,  alanuatii.      A  la   iiri,    Ioh  dillioult/i.s 

|(Viiv(^iiiiiiorciit  au  point  ({u'iiiio  nWolto  oiiHariglaiita  Ioh  deux 

jtmiviiKX'H.     Si  l'iuMurrotîtiou  liala  runi<»ii  dt'H  d(!ux  CanadaH,  ollo 

lam'k'ia   la  «îoiicc.HHioii    du  gouvcnicnKiiit   con.stitutiouriol  ;  cjir 

Iramii'ii   HystiiUio    no   pouvait  pluH  fonction nur.     Jl  fallait  un 

^liiiiif^ouicnt  (1;. 

M.  liulontaino,  dan.s  son  adrosso  aux  ('l(!ct('urn  du  comt(j  de 
ri'rn'lxHUH',,  avait  pow  ain.si  les  principoH  du  gouvcnieniont  n:n- 
piiiisiible  dati8  los  tcnnoH  suivantH: 
"Mais  lo  moyen  «l'obtenir  (îottc  lilnsfUj  i)olitif[ue,  si  osscntiollo 
la  |iiiix  et  au  boidieur  do  ces  colonies,  et  au  d(!;velo[)pement  do 
peurs  vastes  ressource  ?  Le  moyen,  c'est  la  sanction  de  la 
Volonté  pojjulaire  à  l'adoption  des  lois  ;  c'est  le  consentement  à 
Voter  l'impôt  et  à  régler  la  d(5j)ense  ;  c'est  encore  sa  i)articipation 
[licuco  à  l'action  do  son  gouvernement;  c'est  son  influence 
légiliine  h  faire  mouvoir  les  rouages  de  l'administration,  et  son 
ontrôle  eifeclif  et  constitutionnel  sur  les  individus  plus  imm<î- 
^ialement  préposés  à  faire  fonctionner  cette  administration  • 
k'est,  en  un  mot,  ce  qui  fait  la  grande  question  du  jour  :  le  gou- 


(1)  Turcotte,  Le  Canada  aous  V  Union,  I,  p.  78. 
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verncmont  responsable,  tel  qu'on  l'a  avou(5  et  promig  à  l'Agsom. 
blée  du  Haut-Canada,  pour  obtenir  .son  consentement  an  prin.  1 
cipe  de  l'union,  et  non  tel  que  peut-ôtre  on  l'explique  mainte. 
nant  dans  certain  quartier." 

L'honorable  A.  N.  Morin,  dans  son  adresse  aux  électeurs  de  1 
Belli'clmsse,  en  1844,  dt'^finissait  le  gouvernement  responaable 
"l'application  pratique  et  sans  (5(iuivoque  de  la  constitution 
angliiise  aux  affaires  du  pays."  C'est  ainsi  que  paraissent  l'avoir 
con»])ris  les  hommes  de  politique  libérale  dans  la  mère  patrie  et 
dans  les  colonies. 

Ce   ]irincipe  ne  constitue  pas  une  théorie  nouvelle,    lordl 
Durhani,  dans  son  rapport  sur  l'état  de  la  colonie,  avait  recom- 
mandé ce  système  comme  le  seul  i-em^de  pour  éviter  les  malheuraj 
du  passé,  et  il  insista  pour  qu'on  l'adoptât.  Le  noble  lord  s'ex'j 
primait  ainsi  dans  un  passage  de  ce  rapport  : 

"  La  responsabilité  à  la  législature-unie  de  tous  les  officiersl 
du  gouvernement,  à  l'exception  du  gouverneur  et  de  son  secrétaire, 
devrait  être  assurée  par  tous  les  moyens  connus  à  la  constitution! 
britannique.  Le  gouverneur,  comme  représentant  de  la  i 
rouiie,  devrait  recevoir  instruction  de  conduire  son  gouvcrne-j 
ment  par  le  moyen  de  chefs  de  départements  possédant  la 
confiance  de  la  législature-unie,  et  ne  devrait  attendre  des! 
autorités  impériales  aucun  appui  dans  ses  contestations  avec! 
la  législature,  si  ce  n'est  sur  les  points  qui  embrasseraientj 
strictement  des  intérêts  impériaux." 

Dans  un  autre  endroit,  lord  Durham  disait  :     "  Lorsqu'i 
ministère  cesse  de  commander  une  majorité  dans  le  parlement! 
sur  les  grandes  questions  politiques,  son  sort  est  immédiate- 
ment fixé  ;  et  il  nous  paraîtrait  aussi  étrange  de  faire  marcher, 
pendant  un  temps,  un  gouvernement  par  le  moyen  de  ministresj 
perpétuellement  en  minorité,  qu'il  le  serait  de  passer  des  loisj 
avec  une  majorité  de  votes  contre  elles. 

"  Je  désire  appeler  votre  attention  sur  la  manière  dont  lejj 
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charges  publiques  à  la  disposition  de  la  couronne  sont  possédées 
dans  les  colonies  britanniques.  Je  vois  que  le  gouverneur  lui- 
même,  et  toutes  les  personnes  qui  servent  sous  lui,  sont  nommés 
durant  bon  plaisir,  mais  avec  cette  différence  importante,  (^ue  la 
commission  du  gouverneur  est  de  fait  révo(iuée  toutes  les  fois 
que  les  intérêts  du  service  imblic  paraissent  exiger  un  tel  cliiin- 
geraent  dans  l'administration  des  affaires  locales,  tandis  ([ue  les 
commissions  de  tous  les  autres  olïiciers  publics  sont  rarement 

révoquées,  excepté  dans  le  cas  de  mauvaise  conduite 11  est 

temps  d'introduire  une  marche  différente Vous  devrcjc  donc 

comprendre,  et  vous  ferez  connaître  généralement  qu'à  l'avenir 
(les  charges  dans  la  colonie,  qui  sont  possédées  durant  le  bon 

iisir  de  Sa  Majesté,  ne  seront  plus  considérées  comme  des 
[■charges  devant  être  occupées  durant  bonne  conduite,  et  que 
(non  seulement  les  officiers  seront  teims  de  se  retirer  du  service 
rnblic,  toutes  les  fois  que  les  motifs  suffisants  d'expérience 
Ipublique  pourront  en  suggérer  la  convenance,  mais  qu'un  chan- 
Igement  dans  la  personne  du  gouverneur  sera  considéré  comme 
lune  raison  suffisante  par  son  successeur  de  faire  tous  les  chan- 
Igemeuts  qu'il  jugera  convenables  dans  le  personnel  des  fonc- 
[tionnaires  publics,  sujets,  comme  de  raison,  à  l'approbation  du 
louverain. 

"  Ces  remarques  ne  s'appliquent  pas  aux  charges  judiciaires, 

let  ne  doivent  pas  s'entendre  non  plus  des  charges  qui  sont  pure- 

ûBut  ministérielles,  et  qui  n'imposent  pas  à  leurs  possesseurs 

ies  devoirs  dont  l'accomplissement  fidèle  ou  infidèle  implique 

lirectement  le  caractère  et  la  politique  du  gouvernement.     Elles 

[doivent  s'adresser  plutôt  aux  chefs  des  départements  qu'aux 

personnes  qui  servent  sous  eux  en  qualité  de  clercs    (secrétaire 

[colonial,  receveur  général,  procureur  et  solliciteur  général,  etc.). 

cette  liste,  il  faut  ajouter  les  membres  du  Conseil  exécutif, 
Surtout  dans  le  colonies  où  les  Conseils  législatif  et  exécutif  sont 
fies  corps  distincts." 
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L(>  lljiuivior  1S40,  l'honornblc  roulcilt  Thoinsoii  H'('X|iriiiiiiit| 
ninsi  dims  .sa  n''|)()n.s«)  j\  uiui  u<lr('SH(»  lUi  l'A.SHtïinMc'c,  IrLjiHliitivo 
du  lliiut-Ciiimdii  ;  *' Iai  gouvonu'ur  p'iu'ml  ii  \\{\\i  onlic  deSal 
IMiijcsU'  (l'iulmiiiistna'  lo  gouvcnicim'nt  tlo  ces  [•loviuccs  (diifor. 
iiu'iiu'iit  aux  Vduix  ot  aux  inli'n'^l.s  hicn  tMitiMidn.s  du  pciiiilc,  (t| 
d'avoir  |)our  U'urs  smliuMiits  cxitrinu's  |»ai'  l'ont  ronii.sc  do  KnrJ 
ri'juvsiMitants  U-a  ('«^ards  (|ui  leur  sont  dus  ajuste  titre." 

JNMidiint  la  discnn-sion  do.  l'atlrcsso,  la  «luostion  Huiviiiiti!  fiJ 
]»of*i'o  «ux  inini.stvi's  :  "Si  U\s  ministres  no  pouvont olitcMiiniiioj 
majoriti'"  dmis  cette  clinnibre,  de  manière  i\  no  i)ouv(»ir  fuircj 
ad»)|iti'r  leurs  mesures,  et  s'ils  voient  (ju'ils  ne  iiossodent  pas  lai 
coniiiuicc  do  la  majoriti^  des  re|trés(Mitants  du  jKUiplo,  n'si^ 
ronl-ils,  ou  auront-ils  recours  à  li  dissolution  do  la  diainlnv/"! 

Les  ministres  n^pondirent  anirmativoment.     On  applaudit  ij 
cette  réponse,  cpi'on  avait  obtenue  par  contrainte,  ot  oii  a'v'm: 
"Nous  avons  enlin  lo  gouvernomont  responsable  l" 

1-a  eliambre  atVirma  lo  principe  on  adoptant  les  niagtiilituiei 
résolutions  qui  suivent  ; 

•'  Ju'f^olv  : — Que  lo  itlusimjtortant  ot  le  plus  incontestalilo 
droits  ])oliti(iues  du  peuple  de  cette  province  est  celui  il'iivoiJ 
un  parlement  provincial  jjour  la  protection  do  ses  libertés,  puiiJ 
exercer  une  iniluonco  constitutionnelle  sur  les  départoiinnU 
exécutifs  do  son  gouvernement,  ot  pour  législatcr  sur  toutes  lej 
matières  du  gouvernement  inlévieur  ; 

'*  Que  le  cbef  du  gouvernement  exécutif  de  la  province  titaulj 
dans  les  limites  do  son  gouvernement,  représentant  do  soi 
souverain,  est  responsable  aux  autorités  impériales  seules;  mail 
que  néanmoins  nos  affaires  locales  ne  peuvent  être  conduita 
par  lui  qu'avec  l'assistance  et  au  moyen  de  l'avis  et  d'apra 
les  informations  d'officiers  subordonnés  dans  la  province; 

"  Que  pour  maintenir  entre  les  différentes  branches  du  parl^ 
meut  provincial  l'harmonie  qui  est  essentielle  à  la  paix, 
bien-être  et  au  bon  gouveruemeut  de  la  province,  les  priucipauj 
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c(insoill''rs  <ln  nipn'iHontant  du  H(»nviiraiii,  conHtituant  houh  lui 
)iiit>  aiiininistnition  ])r()viii(riii1(\  doivttnt  Hn\  'Ioh  )l(>l^lu(^^  (pii 
iMiHst'dcîut  la  conlianc-o  (hn  nîpn^.srntaidH  du  ]k!U])1(',  oHiaiit  ainsi 
11110  },'amnii(i  «juo  lus  vciuix  v.i  \v.h  iiiti'iôlH  liicai  (MitunduH,  (juo 
nolro  [(rac.icuso  souvoraiiio  a  (hu^laiV;  devoir  (-tni  on  t.outos 
nocasioiH  la  rb^h.  du  j^ouvornoiuont  proviiKîial,  «cront  lidMciMUînt 
rqin'sciitAs  et  di'foudus  ; 

"(,>ii('  lo  jK'Upl»',  do  cutto  ])rovinc«)  adn  ]»lu8  1(!  droit  «l'aitciidro 
de  ti'llo  adininiHtratiou  ]»rovincial(3  (piNdlo  oiniiloiiira  toiiH  h(î.s 
('ITdils  i\  ce  (juo  l'autorit»^  iin|ii'rial(\  dan.s  hvm  liinito.s  cou.stitu- 
tidiuiclU'H,  soit  oxorci'îo  do  la  inauièro  la  jdus  conforiiio  à  Hoa 
Vd'ux  ot  iiit('r/^t8  bien  cntoudus." 

(!o.s  n'solutioiiH,  dit  M.  Turcotto,  (îtaiont  appol«'o.s  à  jouer  un 
rôle  important  dan.s  l'histoiro  ])oliti(iuo  du  ]>ay.s,  ]>ar  les  (!ons(j- 
qiionces  hourousos  ([u'ollos  dovaiisnt  avoir.  En  (dïot,  lo  ^'rjiivor- 
!;e!!K'nt  reH]ton.sa.l)lo  sera  maintenant  rânic  do  la  (tliandjro 
(ilertivo,  ot  les  rciprésontants  formeront  lo  j,Taîid  conseil  du 
pays.  Cette  oliambre  no  sera  ])hi.s,  coinmo  autrefoi.s,  une  .siinj)lo 
cimiiibre  délibérante.  Lorsqu'elle  vou<lra  une  mesure,  lorsc^u'ello 
I  demandera  une  réforme,  elle  l'obtiendra.  Le  pouvoir  sera  entre 
ses  mains,  ou  plutôt  entre  les  mains  du  peuple  qu'elb;  re])résente  ; 
etlo  gouvernement  agira  d'après  sa  volonté.  La  chambre  aura 
seule  le  droit  d'imposer  dos  taxes;  elle  sera  encore  la  dépositaire 
des  deniers  du  peuple,  et  on  s'adressera  à  elle  seule  pour  obtenir 
ce  qu'un  ai)])ello  les  subsides.  Lo  gouverneur,  représentant  la 
leine  elle-même,  choisira  ses  conseillers  })armi  les  personnes 
hoiii^rues  do  la  confiance  du  peuple;  il  devra  administrer  les 
affiiires  })ubliques  d'après  leur  avis;  et,  lorsqu'ils  perdront  cette 
confiance,  il  les  déchargera  et  en  nommera  d'autres  plus  popu- 
laires. 11  aura  encore  le  droit  de  consulter  le  peuple  au  moyen 
d'une  élection.  Eu  un  mot,  le  gouvernement  provincial  devra 
être,  dans  la  pratique,  une  copie  assez  fidèle  de  celui  de  l'Angle- 
terre, abstraction  faite  de  notre  dépendance  comme  colonie  et  de 
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cortainoa  pn^rnpalivos  appartenant  nn  sonvoniin,  tclhis  ,^[\^ 
condiiro  dos  tniiti^a  ot  des  alliances,  fairo  la  paix  (st  la  ^t!,;rre, 
battre  monnaie,  ote. 

Enfin,  en  1S43,  le  ])rineipe  do  la  responsabilité  niinistriioHe 
fnt  de  nonvean  mis  à  leprouve  à  propos  do  la  quiistion  lios 
cni])loia  j)nl»lie8. 

Le  j^'ouverncur  sir  (Jliarles  Metcalfe,  acoontnmé  i\a<liiiiiiistrf!r 
les  alTaires  pnbliipies  dans  des  colonies  où  le  gouvcriiuiiicnt 
constitnlionnel  n'avait  pas  été  introdnit,  s'était  soninis  avic 
peine,  depuis  son  arrivée  au  Canada,  i\  la  nécessité  do  coiisiiltcr 
ses  ministres  en  toutes  circonstances.  Tlusieurs  fois  il  luait 
fait  des  nominations  sans  consulter  son  conseil  ;  il  av.'iit  noiiiiiié 
à  des  emplois  des  personnes  bostilos  au  gouvornenuMit.  Los 
ministres  étaient  d'opinion  qu'ils  auraient  dû  être  coiisiiUw, 
Cette  question,  srj'vant  eux,  était  liée  aux  résolutions  touclmiit 
le  gouvernement  responsable.  Ce  désaccord  entraîna  la  résiiina- 
tien  du  ministère  Lafontainc-Bnldwin.  Aujourd'hui  on  truu. 
verait  absurde  une  semblable  prétention  de  la  part  d'un  gouver- 
neur. La  chambre  vota  confiance  dans  le  ministèro.  Il 
s'en  suivit  une  crise  ministérielle  qui  dura  neuf  mois.  M.  1).  li, 
Viger  al)andoHna  la  cause  poi)ulaire  pour  s'allier  à  M.  Drajicr. 
Il  a  cherché  î\  expliquer  sa  conduite  dans  la  brochure  :  L 
Crise  ministérielle.  Tous  les  amants  de  la  liberté  en  Canada 
ont  regretté  cet  égarement  d'un  homme  qui  avait  toujours,  dans 
l'ancienne  chambre,  soutenu  les  droits  i)opulaires. 

Les  libéraux  recueillirent  le  fruit  de  leur  patriotisme  en 
reprenant  le  pouvoir  en  1848.  Grâce  à  la  fermeté  inébranlaMe 
de  leur  principe  et  à  leur  généreuse  démission  ii  j  e 
triomphe  de  la  responsabilité   ministériell'^  .ssuré.     le 

gouvernement  constitutionnel  av-^  toutes  oonséquenc 

compris  le  gouvernement  responsable,  est  m,  itenaîV,  acquis  au 
Canada.  Le  gouvernement  repose  entièrement  s  i'  l'élément 
populaire.  Porsonne,  pas  même  le  gouverneur,  ne  peut  s'opposer 
aux  désirs  de  la  nation. 
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II 


Los  Canadiens  demandaient  don  clianKenients  h  VAcic.  d'union, 
Nos  n'claniationH,  disait  M.  K.  l'anMit,  dans  le  (JaiKullm,  .sont 
g(iii('r!il(!S  et  ]iartieulière8.  ],o.h  nncM,  t(dles  (pie  l'ainiropriation 
faite  pour  la  li.ste  civile  et  l'initiative  des  Lills  d'argent  j)Our 
rKxé'Mitif,  regardent  les  doux  sections  de  la  province;  d'autres 
sont  jiiiiiculières  i\  la  section  Est,  comme  la  répar  itiori  entre  les 
deux  sections  et  lo  i)aienient  de  la  dette  du  llaut-CJaiiada  ])ar  la 
proviiic(!-unie  ;  d'jiutres,  enfin,  sont  })articulières  i\  la  poj)ulation 
canadienne-française,  qui,  jus(iuo  dans  ses  projires  limites,  s'est 
vue  traitée  de  la  manière  la  plus  indigne  par  lo  satrape  élionté 
Iqui  s'est  trouvé  chargé  d'exécuter  l'Acte  d'union  qu'il  avait  lui- 
même  dressé,  rersonne  n'ignore  qu'il  n'y  a  aucune  proportion 
j  entre  la  représentation  des  comtés  anglais  et  celle  des  comtés 
français.  On  n'ignoro  pas  non  plus  que  les  chefs-lieux  ont  été, 
partout  où  cela  pouvait  servir  les  vues  malveillantes  de  l'admi- 
I  iiistration,  placés  à  l'extrémité  des  habitations,  loin  des  ctiiitres 
de  population  ;  on  n'a  pas  oublié  le  défranchissement  en  bloc  de 
plus  de  la  moitié  des  électeurs  qualifiés  de  Québec  et  de 
[Montréal,  et  la  proscription  de  la  langue  de  la  majorité  ou  pour 
le  moins  de  la  grande  moitié  de  la  population  du  Canada- Uni, 
I comme  langue  parlementaire  et  légale.  Tous  ces  points  parti- 
culiers sont  des  sujets  sur  lesquels  nous  pouvons  nous  adresser 
li  l'administration  pour  en  recevoir  son  appui,  soit  dans  la  légis- 
llature  locale,  soit  auprès  des  autorités  impériales.  Et,  si  cette 
[administration  nous  refuse  cet  appui,  elle  n'a  pas  droit  à  notre 

onfiance  ;  et  nous  nous  ravalerions  au-dessous  de  l'esclave 
*fricain,  nous  nous  rendrions  justement  méconnaissables  aux 
lyeux  mêmes  du  pouvoir,  si  nous  lui  accordions  notre  concours 
[constitutionnel  pour  le  maintien  d'un  état  de  choses  qui  est 

une  insulte  constante  pour  nous. 

Dès  ]    deuxième  session,  en  1843,  la  chambre  vota  à  la  reine 
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uno  adresse  lui  domandant  d'abroger  la  liste  civile  que  l'on  cou- 
sidi^rait  inconstitutionnelle  telle  qu'établie  par  l'Acte  d'union. 
La  chambre  reconnaissait  à  elle  seule  le  droit  de  voter  les  doniers 
publics.  Le  gouvernement  impérial  rappela  par  la  lie  et  12e 
Vict.,  cb.  (ïl,  les  clauses  dcTActo  d'union  qui  établissait  la  liste 
civile  ]H'rmanente.  Le  gouvernement  pro])osa,  en  1840,  uno  loi 
pour  établir  une  liste  civile,  afin  de  payer  les  employés  ])nl)lic3. 
De  celte  manière,  la  chambre  conservait  le  contrôle  des  deniers 
})ublics.  Dans  le  premier  cas,  le  gouvernement  im[)érial  ':'('ta!l 
arrogé  le  droit  de  disposer  h  son  giv.  des  deniers  publics,  tandis  | 
qiui  la  loi  ])rovinciale  reconnaît  le  principe  qu'on  ne  peut  dispo- 
ser  de  l'argent  public  sans  le  consentement  du  peuple.  Cette  ! 
l'éforme  fut  acclamée  universellement  dans  les  deux  provinces. 

En  1849,  lord  Elgin  inaugura  le  rétablissement  de  la  langue  1 
française  dans  le  pai'lement  canadien.     L'Angleterre  venait  de| 
rappeler  par  la  10e  et  lie  Vict.,  la  clause  vexatoire  de  la  consti- 
tution qui  })roscrivait  notre  belle  langue  dans  les  i)rocédurcs  légis- 
latives.    En  même  temps  la  métropole  s'était  déterminé»;  à  accor- 
der une  amnistie  générale  aux  Canadiens  impliqués  dans  h\ 
troiddos  de  1837-38. 

Le  Conseil  législatif  est  censé  représenter  en  Canada  ce  qn'oaj 
appelle  la  Chambre  des  lords  en  Angleterre.    Il  y  a  analogie  dam 
le  droit  qu'ont  ces  deux  branches  de  participer  à  la  passation  dd 
lois.  ]\Iais  le  Coîiseil  législatif  ne  forme  pas,  comme  la  Cliambrej 
des  lords,  la  cour  suprême  de  judicature,  à  laquelle  est  référkea 
dernier  ressort  la  décision  finale  de  toutes  les  causes  civiles.   Hl 
n'est  pas  non  plus  le  tribunal  devant  lequel  les  fouctiouuairesj 
publics  peuvent  être  accusés. 

Les  lords  eu  Angleterre  jouissent  aussi  de  certains  privilèges] 
personnels  que  n'ont  pas  les  conseillers  législatifs  :  par  exenipleJ 
ces  derniers  n'exercent  pas  le  droit  de  voter  par  procuration,  m 
donner  leur  parole  d'honneur  au  lieu  de  serment,  etc.,  covii^ 
fout  les  lords  en  Angleterre. 
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La  division  du  pouvoir  Ic^gislotif  dans  ce  pays  n'a  pas  autant 
d'avantages  et  n'est  ]tas  aussi  indispensable  qu'en  Angleterre, 
jiarce  qu'ici  les  membres  du  Conseil  k'gislatif  ne  repn'sentent 
point  les  intérêts  d'une  noblesse  ou  d'une  classe  sjn'iciale  ;  on 
pourrait  n)ôine  dire  que  les  membres  du  Conseil  rei»r(Î3ontent  les 
mêmes  intérêts  que  les  membres  de  l'Assemblée,  pris  collective- 
ment. 

Le  seul  avantage  que  la  Législature  puisse  retirer  de  l'existence 
(le  ^.v;  Lorps,  c'est  qu'il  rend  peut-être  les  délibérations  plus  lentes 
et  par  conséquent  plus  sujettes  à  être  contrôlées  par  l'opinion 
publi(iue,  qui  peut  trouver  ainsi  le  temps  et  l'occasion  de  se  faire 
jdiir  par  des  requêtes  et  d'autres  représentations. 

En  1853,  la  cliambre  vota  une  adresse  à  la  reine,  la  priant  de 
recommander  au  parlement  impérial  d'adopter  une  loi  donnant 
le  ])ouvoir  de  substituer  le  principe  de  l'élection  par  le  peuple  à 
cf'liii  de  la  noni'^^ation  par  la  couronne.  Au  lieu  de  présenter 
lui-même  une  mesure  destin<''e  à  changer  la  constitution  du  Con- 
seil le  parlement  impérial  rappela,  en  1854,  les  clauses  de  l'Acte 
d'union  qui  constituaient  cette  chambre,  et  il  autorisa  la  législa- 
ture provinciale  à  opérer  elle-même  les  changements  qu'elle  dési- 
r.iit.  Par  cette  conduite,  la  métropole  reconnaissait  que  le  Cana- 
da était  parfaitement  libre  de  façonner  ses  institutions  comme  il 
l'entendait;  que  les  destinées  des  Canadiens  étaient  entre 
leurs  mains. 

Le  même  acte  contenait  une  clause  qui  permettait  à  la  légis- 
lature d'augmenter  le  nombre  des  représentants  de  l'Assemblée 
législative  par  la  simple  majorité,  et  rappelait  la  clause  de  l'acte 
de  1840,  qui  exigeait  pour  cela  le  vote  des  deux  tiers  des 
députés. 

Dans  la  session  de  1856,  la  loi  pour  rendre  le  Conseil  législa- 
tif électif  fut  adoptée.  D'après  les  dispositions  de  cette  loi,  le 
Conseil  législatif  devait  se  composer  des  membres  d'alors,  qui 
retiendraient  leur  siège  durant  leur  vie,  et  de  48  membres  élus 
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par  1(1  ]HMii)lo  pour  huit  amures.  T/t'loction  (lovait  so  faire  pra. 
dtiolU'nuint,  douzo  toua  Uia  doux  aun.  La  pvoviuco  ('tait  divi. 
8i5o  j\  (!ot((^  fin  ou  48  districts,  dont  24  dans  l(ï  Ilaut-tîauadacl  ;;|| 
dans  lo  Bas-Canada.  La  loi  exif^oait  (juo  tout  niombro  de.  la| 
chanibro  haute  filt  propriiUairo  do  bions  fonciorsi  d'unu  Vidciiiili; 
£2,000,  situos  dans  lo.s  liniitos  du  collè^(>.  ('doctoral  ([u'il  re- 
l)rosonlait.  l^o  pri'.sidout  devait  T^tro  noumu'i,  coiuuio  p;ir  le 
pass(',  par  lo  gouvornour.  Cotto  dorni«>rc  clauso  fut  amoudiVon 
18(U)  :  loa  consoillors  oliront  doj)ui.s  cotto  (lato  lour  jin'.sidcnt, 

Lo  ])onplo,  la  prosso  ot  los  d('put('s  doniandaiont  la  rofoiiniMle ; 
cotto  brancho  d^  la  lôgisii^turo  pour  doux  raisons  princij)al('s;  lo 
parco  (|u'(dlo  sV)pi)osait  j\  la  passation  do  niosaro.s  libérales  it 
popidairos,  coniino  l'abolition  do  latonuro  soignourialo  ;  2()  |i;iir..> 
que  loa  consoilh^rs  n'assistaient  ])as  ri'gulièrouiont  aux  si!;iiiiocj| 
pour  cause  do  maladie  ou  d'alViùros. 

Voili\   los    principaux   chan*^onionts    introdidts   dans   l'Acte  1 
d'union.      Mais    une  jj;rando  lutte    se    ])r('iparait.     Los   liant- 
Canadiens  (pli  (.'itaiont  sortis  do  leurs  embarras   financiers,  grâce 
au  nouveau  n'gime,  commencèrent  d'agiter  la  ipiestion  de  k 
repn^sentation  basc^e  sur  la  })opulation.     L'('galit(5  repr(5sentative| 
ëtait  le  caractère  dominant  de  l'acte  do  1840.  Dans  le  coiniiwii- 
cornent,  le  lias-Canada  y  perdait,  puis(pi'il  avait  une  population  1 
plus  considérable.     Mais  avec  los  années,  grâce  î\  l'imniignitionj 
étrang'  ■o,  la  province  supérieure  atteint  un  chilTi'o  de  populatinl 
plus  élevé,  et  il  était  facile  de  voir  (ju'avant  longtemps  elle  Jé-I 
passerait  la  nôtre.    Le  salut  du  Bas-Canada  était  donc  dans  le 
maintien  de  la  clause  (pu  consacrait  le  principe  de  l'égalité.  Lei| 
deux  provinces  en  firent  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Après 
des  luttes  acrimonieuses,  la  coalition  Taché-MacDonald-Brownj 
arrêta  en  principe  l'union  fédérale  des  provinces  anglaises. 

Les  provinces  maritimes   discutaient   dans   le  môme  temps! 
l'opportunité  d'une  union  fédérale.     Le  1er  septembre  1864,  les 
chefs  politiques  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nou veau-Bruns wickl 
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ictdo  l'iltî  (In  Trinco  Edouard  ao  n'uniront  i\  CliarlolUitown.  Los 
avantnj^os  d'uno  union  do.s  ])rovin(!OH  niiiritiinos  avcîc  lo  Canada 
furent  longuoniont  diHcutds, ot  on  co!ivint  (pu;  l'union  ('('(It'iiativo 
iBcniit  avanta^'ouso.  Los  (l('Io}^'U(58  (U'ioidoront  d(î  80  n'Miin'r  à  Qu(5- 
Ibec  lo  10  o<''tol)ro  18G4.  Ils  y  diH(!ut('*!rent  la  nouvcillc;  oon.stitu- 
Ition  pondant  aoizo  jours.  Lo  travail  lo  plus  important  ot  lo  plus 
jditlicilo  fut  do  roglor  la  quostion  do  la  roprosiintation,  ot  do  lairo 
lia  distribution  dos  pouvoirs  ontro  les  {^'ouvornonionts  provincîiaux 
letlo  gouvornonient  fod(iraI.  Le  projot  (Uivait  ôtro  sonini.-t  au 
jgouvomi'inont  iinp('rial.  Ia'.s  logislaturos  ])rovincialos  ro.sjxictivo- 
iDU'iit  (lovaient  naturolloinont  l'adopter.  Nous  ferons  j»lus  loia 
Iraiiiilyse  de  la  nouvelle  constitution. 


III 


La  li^gialaturo  fit  pondant  la  session   ck  1850  les  d(jrnarcho3 
préliminaires  qui  devaient  assurer  la  si^cularisation  des  n'jserves 
du  cl(ir^'é. 
l'ar  l'acte  constitutionnel  de  1791,  l'Anglotorre  avait  mis  do 
ôt(5  ou  résorv(i  le  septième  des  terres  de   la  couronne  alors 
Dcultes  et  non  concédiîes  dans  les  deux  provinces,  2>'>ur'  le  sou- 
icn  du  clergé  inotestant]    elle  avait  en  même  temps  donné 
Bux  It^gislatures  le  droit  de  changer  les  dispositions  de  l'acte 
^ui  constituait  cette  dotât'    \     Le  même  acte  accordait  aux 
gouverneurs  le  droit  d'établir  des  cures  ou  rectorien  dans  les 
paroisses  et  cantons,  et  de  les  doter  au  moyen  des  terres  réser- 
pces.    Ce  dernier  pouvoir  ne  fut  exercé  qu'en   1 830,  par  sir 
ïolin  Colborne,  qui  établit  cinquante-sept  cures  en  faveur  de 
pglisti  anglicane.    La  métropole  avait  eu  en  cela  l'intention  de 
avoriser  spécialement  l'Eglise  d'Angleterre.    C'était  une  grande 
kute  que  d'accorder  à  une  secte  privilégiée  une  aide  pécuniaire 
^u  détriment  des  autres,  dans  un  pays  peuplé  d'habitants  pre- 
ssant une  religion  différente.     Le  clergé  anglican  avait  d'abord 
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joui  seul  du  revenu  des  terres  réservées.  De  bonne  heure, 
l'évêque  Mountain  s'était  occupé  de  ces  terres,  qui  furent  d'aburd 
considérées  comme  presque  sans  valeur.  Dans  l'hiver  de  1818- 
19,  il  avait  réussi  à  les  placer  sous  la  direction  de  son  cleive, 
L'Eglise  d'Ecosse  fut  la  première  à  réclamer  sa  part  dans  h 
revenus  des  réserves,  et  l'Angleterre  reconnut  la  justice  de  se? 
réclamations.  Les  autres  sectes,  devenues  plus  nombreuses  par 
l'immigration,  voulurent  aussi  puiser  à  cette  source  de  richesses; 
elles  prétendirent,  avec  raison,  que  les  Eglises  d'Angleterre  et 
d'Ecosse  ne  devaient  pas  profiter  exclusivement  des  fonds  qui 
leur  appartenaient  également.  En  effet,  les  juges  de  la  métro 
pôle  déclarèrent,  en  1840,  que  les  mots  clergé  protesta7it,  dési- 
gnés dans  l'acte  de  1791,  comprenaient  les  sectes  protestantes 
toutes  les  nuances  (1). 

La  question  des  réserves  ne  fut  pas  directement  un  sujet  de 
griefs  dans  le  Bas-Canada.  Au  contraire,  dans  le  Haut-Cam 
cette  grande  question  créa  des  discordes  et  des  jalousies  eiitrej 
les  diverses  sectes  religieuses.  Les  réformistes  ou  libéraui, 
qui  étaient  pour  la  plupart  méthodistes,  baptistes,  presbytérien^ 
etc.,  demandaient  la  sécularisation  des  réserves  et  l'abolition  m 
rectories,  et  proposèrent  d'en  appliquer  les  revenus  aux  pro- 
grès de  l'éducation  et  au  profit  des  municipalités.  L'Assemblcî 
législative  adopta  à  plusieurs  reprises  une  mesure  dans  ce  sm\ 
mais  la  chambre  haute,  composée  en  partie  d'anglicans, 
repoussa  toujours.  Ce  ne  fut  qu'en  1839  que  fut  passé,  à 
faible  majorité  des  deux  chambres,  un  projet  de  loi  qui  décidai^ 
la  question  d'une  manière  satisfaisante  ;  mais  il  ne  reçut  pas 
sanction  royale.  Au  contraire,  le  parlement  impérial  se  charge 
de  passer  un  acte  qui  disposait  du  revenu  des  réserves  d'i 
manière  tout-à-fait  contraire  au  vœux  si  souvent  exprimés  pi 
la  majorité  des  Haut-Canadiens  ;  cette  mesure  ne  fit  qu'auj 
menter  le  mécontentement  public.     En  effet,  les  Eglises  d'il 
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(1)  Turcotte,  II,  135. 
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gleterre  et  d'Ecosse  se  trouvaient  à  avoir  la  plus  grande  partie 
des  revenus,  bien  que  le  nombre  de  leurs  adeptes  fût  de  beau- 
coup inférieur  à  celui  des  autres. 

Depuis  l'union,  la  question  des  réserves  occupa  encore  cons- 
tamment l'opinion  publique,  et  devint,  à  plusieurs  reprises,  le 
su'et  de  discussions  animées  dans  les  chambres.     Les  uns  con- 
sidéraient les  réserves  comme  une  dotation,  un  octroi  irrévocable, 
une  propriété  inviolable  ;  les  autres  n'y  voyaient  qu'une  cession 
de  fonds  par  l'Etat,  et  révocable  à  volonté  par  le  gouvernement. 
Vouloir  maintenir   les   réserves  et  les  dotations  faites  d'une 
manière  si  inégale,  c'était  conserver  au  sein  de  la  sociét«î  un 
brandon  de  discorde  civile  et  religieuse.     Les  hommes  politiques 
[  voulurent  enfin  remédier  d'une  manière  efficace  à  cet  état  de 
choses,  qui   maintenait  l'esprit  d'exclusion  d'une  part,  et  de 
j  domination   de  l'autre.     Par  des  résolutions,  qui  contenaient 
l'historique  des  réserves  du  clergé,  les  membres  demandaieat  au 
I  parlement  impérial  d'autoriser  la  législature  canadienne  à  dispo- 
ser des  revenus  des  terres  réservées  au  clergé,  suivant  qu'elle  le 
jugerait  convenable;    aucune  secte  ne  devait  être   considérée 
[comme  ayant  des  droits  acquis  à  ces  biens,  mais  les  émoluments 
assignés  jusqu'alors   aux   titulaires   devraient    être    conservés 
[durant  leur  vie. 

Le  ministère  de  lord  John  Eussel  se  montra  disposé  à  agréer 
[la  demande  des  représentants  du  Canada,  et  reconnut  qu'il 
n'appartenaient  qu'à  la  législature  provinciale  de  régler  ses 
affaires  locales.  Mais  le  ministère  Derby,  qui  lui  succéda  en 
1852,  refusa  de  présenter  au  parlement  impérial  une  mesure 
qui  permettrait  au  Canada  de  régler  la  question  d'après  les 
1  termes  de  l'adresse.  Il  douta  que  l'on  pût  détourner  de  sa 
destination  les  seuls  fonds  appliqués  au  soutien  du  culte  divin; 
et  comme  une  élection  générale  avait  eu  lieu  au  Canada  en  1851, 


254 


HISTOIRE  DU  DROIT   CANADIEN. 


il  déclara  qu'il  ne  connaissait  pas  les  vues  de  la  nouvelle  repré- 
sentation. Ce  ne  fut  qu'en  1854  que  la  sécularisation  des 
réserves  fut  consommée. 

Cette  question,  après  avoir  si  longtemps  préoccupé  les  esprits 
et  provoqué  l'insurrection  de  1837-38,  rencontra  l'approuation 
presque  générale  du  peuple.  Le  cleigé  des  différentes  domina- 
tions parut  également  satisfait  du  règlement. 

D'après  les  clauses  de  la  mesure,  telle  qu'elle  fut  finalement 
passée,  les  sommes  provenant  des  réserves  du  clergé  formèrent 
un  fonds  séparé,  appelé  Fonds  des  municipalités  du  Haut  et 
du  Bas- Canada.  Les  salaires  annuels  et  les  allocations  accor- 
dées avant  l'acte  impérial  de  1840  aux  membres  du  clergé 
d'Angleterre,  d'Ecosse,  etc.,  furent,  durant  leu  vie,  la  première 
réclamation  sur  les  fonds  des  municipalités  ;  l'argent  restant 
devait  être  divisé  en  parties  égales  entre  les  municipalités, 
en  proportion  de  leur  population,  pour  être  employé  à  des  fins 
locales,  soit  pour  l'instruction,  soit  pour  les  chemins,  soit  enfin 
pour  payer  les  dettes  des  municipalités  (1). 

Ce  fut  aussi  dans  la  session  de  1854  que  fut  décrété  l'aboli- 
tion de  la  tenure  seigneuriale,  une  des  plus  grandes  réformes  qui 
ait  été  accomplie  par  le  parlement-uni.  No".s  n'avons  pas  à 
revenir  sur  cette  question  que  nous  avons  traitée  au  long  dans  la 
première  partie  de  cet  ouvrage  (2). 

IV 

Nous  avons  vu  que  les  municipalités  étaient  inconnues  sous 
la  domination  française,  ou  du  moins  que  si  elles  existaient,  elles 
n'avaient  qu'une  ombre  d'autorité.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi 
depuis  la  cession  ;  aujourd'hui,  elles  sont  répandues  partout 
dans  le   Bas-Canada.     Ce  sont  autant  de  petits  gouvernements  j 


(1)  Turcotte,  II,  232. 

(2)  Voir  tome  1er,  p.  156. 
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[qui  assurent  au  peuple  l'indépendance,  l'initient  aux  affaires,   et 

jle  préparent   à  mieux  comprendre  les  rouages  plus  compliqués 
[une  administration   générale.     Un    système  municipal  bien 

leateiulii  est  une  école  politique  populaire,  à  laquelle  les  masses 
apprennent  dès  leur  enfance  à  être  gouvernées   et  peut-être  à 

iDùiiveruer;  il  est  certain  que  si  le  régime  municipal  acquiert 

Irexpci'ience  des  années  sans  trop  de  changements,  on  le  verra 

Ifonctionner  avec  une  harmonie  parfaite. 
Le  premier  établissement  d'autorités  municipales  dans  le  Bas- 

ICanada  date  de  1840.     Avant  cette  époque,  nous  n'avions  rien 
oui  ressemblât  à  une  organisation  quelconque  d'autorités  locales, 
oint  de  mairies,   point  de  corporations,  point  de  police  rurale. 

[La  voirie  était  réglée  par  une  loi  de  171)6,  l'acte  des  chemins,  3ô 
beorges  III,  c.  9,  sous  la  direction  d'un  officier  de  district,  appelé 
Pë  grand  voyer,  et  d'officiers  de  paroisses  sous  le  nom  d'inspec- 
eurs  et  sous-voyers,  dont  toutes  les  attributions  se  bornaient  à 
l'ouverture  et  à  l'entretien  des  chemins  et  des  routes  ;  l'agricul- 
ure  était  protégée  par  quelques  dispositions  législatives,  réglant 
les  cours  d'eau,  l'abandon  des  animaux,  la  suppression  des  mau- 
vaises graines  ;  et  quant  à  la  police  des  campagnes,  elle  était 
Hissée  au  bon  vouloir  du  capitaine  de  la  côte,  et  des  juges  de 
lomté,  si  toutefois  il  y  en  avait. 

Cette  organisation  imparfaite  avait  longtemps  suffi  aux  besoins 

pmités  de  nos  campagnes,  jusqu'à  ce  que  l'augmentation  de  la 

[lulation,  les  progrès  de  l'agriculture,  l'extension  du  commerce 

1  les  développements  de  l'industrie  l'aient  rendue  évidemment 

^sullisaute,  et  aient  signalé  l'absolue  nécessité  d'introduire  enfin, 

piiime  dans  toutes  sociétés  en  progrès,   un  système  régulier 

[autorités  municipales.   Lord  Durliam,   lans  son  rapport  sur  le 

lauiida,  parmi  les  nombreux  changements  qu'il  suggère  dans  les 

ptitutions  canadiennes,  recommande  sur^^out,  comme  essentiel 

l'avancement  et  au  bien-être  de  la  colonie,  l'introduction  du 

mm  municipal.  C'est  une  institution  q  l'il  considère  comme  le 

piiiplément  d'un  système  de  gouvernement  libéral. 
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En  1840,  lo  Conseil  spuciul  de  lord  Sydenhaui,  qui  avait  mw- 
place  le  ^Gouvernement  rejtrésentatif  de  1791,  et  (|ui  (jtait  mr  le 
point  d'être  supplanté  jiar  la  législature-unie  des  Canadns,  ddi,!, 
avant  d'expirer,  le  ]>as-Canada  d'autorités  municipales.  Cctie 
loi,  au  lieu  d'être  recrue  avec  enthousiasme  et  reconnaissaiicv 
éprouva  de  tous  côtés  une  vive  oj)position.  11  est  vrai  (juc  le 
Conseil  sjiécial,  en  proniul<j;uant  ainsi  à  la  liâte,  à  la  veille  d'iine 
ère  nouvelle,  une  loi  si  imjiortante,  faisait  que  cette  loi  était  peu 
faite  pour  inspirer  de  la  conliance  et  rassurer  lea  esjnits. 

Dés  170G  (27  mars),  le  général  Murray  avait  émis  une  ordmi. 
nance  sur  les  chemins,  où  l'on  trouve  le  bailli  et  ttous-baUli  ik 
la  jxiroisse    donnant  des  avis  publics,  à  la  porte  de  l'éj^lise 
paroissiale,  de  réparer  les  chemins.     En  l'année  1777  (l)iiviiit 
été  passée  une  ordonnance  du  gouverneur  et  du  Conseil  k'gij. 
latif  sur  les  chemins,   où  l'on  retrouve  l'institution  du  gnmd 
voyer  à  qui  était  confiée  la  surveillance  des  travaux  })ublies 
dans  les  paroisses  ;  on  y  voit  que  les  habitants  de  la  ]iiii'ui\<e 
sont  tenus  à  des  corvées  pour  les  chemins  royaux  qui  iiussiiit 
par  des  terres  non  concédées.    On  y  voit  encore  que  les  cluiiiiM 
seront  balisés  en  hiver,  et  à  chaque  bordée  de  iieiye  ou  aim 
une  poudrerie  qui  aura  rempli  la  'partie  battue,  tout  ^ko/h 
culier  haitera  et  ouvrira  un  chemin  assez  large  pour  que  dm\ 
voitures  puissent  y  passer  aisément... (2).     Les  ponts  tieron: 
réparés  par  ceux  qui  y  sont  tenus,  suivant  l'ancien  umgck^ 
pays  ;  mais  c'est  le  grand  voyer  qui  ordonne  et  surveilli;  les 
travaux  et  règle  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  entre 
habitants.     Dans  les  cas  extraordinaires,  il  recourait  au  goa- 
verneur  et  au  Conseil  exécutif.     Il  devait  visiter  les  giaiièj 
chemins  de  la  province  entre  le  10  mai  et  le  20  juillet  et 
donner  ses  ordres  ;  il  rendait  compte  au  gouverneur  de  l'état  h 
chemins,  dressait  des  procès- verbaux  et  en  tenait  registre.   H 

(1)  17  Geo.  I[I,  cil.  11. 

(2)  Il  est  inutile  de  dire  que  cette  élégante  traduction  est  de  M.  Cugaet, 
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javiiit  ilos  ,sons-V()y(ir,s  pour  oxcciitor  /«.s  règUmcnts  de  l'ordon- 
\miii'<'  !  c'i'iliiit  le  cai/itaiiœ  on  le  j>liin  ancien  o(}u'Âei'  de  milice 
!(/((//>■  rJniqne  p(r(>/.v.s^i,  Iimjir',!  distrihiiait  à  hch  officierH  mm  ca-x- 
liiiiic  jKtitioii  (les  j^Tiinds  clu'iniiis  de  leur  pîiroi.sse;  c{^s  oUicicjr.s 
Ivisiliiii'iit  leurs  districts  toutes  l(!s  six  semaines.  Knliii  I03 
jinjcs  iIcH  phiidoi/ers  coyn.nniHs,  étant  coininissiiires  de  la  paix, 
[tiiiinit  ri'(piis  d'examiner  H((i<^Mi(!Usement,  dans  leurs  circuits, 
llVtal  dos  clK'inins,  et  ils  juj^tniient  sur  leur  vue  toutes  coiitra- 
Iveiilioiis  à  l'ordonnance  (I). 

'lie  ordonnance  <le  1787  (2)  exi>li([ua  et  amenda  cettfi  ])rG- 
piit'ru  l<»i  d'unti  manièn;  p(!U  importante.  Par  un  statut  ])assé 
jjii  17'.i-5  (;'»).  l*''^  fonctions  du  gouveru(îur  furent  transférées  aux 
luges  de  paix  siéi^'caiit  en  Cour  de  session  de  quartier. 

C'était  d'ailleurs  une  partie  du  système  qui  unissait  les  deux 
L'amulas;  et  c'en  était  ass(!Z  pour  provoqu(!r  ro]){)osition.  Le 
(ouvemcur  s'était  réservé  la  nomination  des  wardcns  et  de 
lolquos  autres  oHifîiers;  et  ]iar  cette  centralisation  de  pouvoirs, 
IsViiiit  exposé  au  soupçon  bien  fondé  de  vouloir  par  cette  entre- 
ûise  intluer  sur  les  élections.  Le  mot  d'ordre  de  l'opposition 
tait,  à  cetie  époque,  d'opposer  à  l'Acte  d'union  une  f(jrce 
l'inertie  (|ui  [)ut  en  paralyser  l'opération  :  et  cette  résistance  <lut 
pirasser  toute  la  législation  du  Conseil  spécial. 

Aces  causes  d'opposition  t\  la  loi  des  municipalités,  il  faut 

|outei'  la  répugnance  naturelle  pour  toute  innovation  qui  détruit 

pi  ordre  de  choses  entré,  pour  ainsi  dire,  dans  les  mœurs  d'un 

euple.     Mais  la  cause  principale  de  l'opposition  à  cette  loi  fut 

grand  épouventail  de  la  taxe.     La  loi  de  1840  resta  lettre 

jluito. 

Lis  conseils  municipaux  refusèrent  de  pi  céder  :  les  membres 
avaient  été  élus  à  la  condition  de  ne  rien  faire,  et  de  para- 


|(li  l'i^'iiuelo,  Liberté  religieuse  en  Canada,  p.  187. 
h)  ;i7Geo.  III,  ch.  9. 
|{3j  33  Geo.  III,  ch.  5. 
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lyscv  la  loi,  en  rofiiHunt  dd  pn'lovor  Uîs  fonds  lu'eossîiin'.s  |i(iui  i,ii 
faire  fonctionner.     Kn  ^éiu'i'al,  les  lioinnies  in.strnits,  (pii  iiviiiint 
(les  vueH   i»his  étendues,  furent  soigiKiuaeintînt  écartés.     Ce  (ml 
le  rèi,Mio  (les  étei^'noirs  (l). 

Lu  loi  (les  nniniciiialit/'s  fut  passée  en  1845.     M.  Moriii  inl 
est  le  père. 

Elle  nippeliiit  l'ordonnance  ])assée  par  li;  Conseil  spécial,  cti 
])ourvoyiiit  à  ce  ipie  cluuiuo  paroisse  ou  canton  {foivnàiA 
formât  un(!  corporation  niunicijiale  re])résentée  par  un  coiisii 
('o  se[)t  niiMubres  élus  ])ar  le  peuj)l(^  Clia(|ne  conseil  dcviiitl 
élire  un  jtrésident  appelé  itiairc,  et  avait  à  peu  jn-os  les  iii(*iii"i| 
j)()UVoirs  (jue  les  conseils  de  districts  créés  ])ar  lord  Sydeiiliiiui, 

C\;tte  loi  fut  remplacée  en  1<S47  ]>ar  une  autre  ])répar('(!  ]);ir| 
AI.  l'iailyloy.  Cotte  mesure  instituait  une  seule  municiimliiJ 
dans  chn(iue  comté. 

Une  nouvelle  loi  des  mnnicii)alités  (^t  des  chemins  jioiirlej 
Bas-Canada,  (vMivre  de  M.  Drummond,  fut  présentée  à  la 
cussion  des  membriîs,  en  1855.  Cette  réforme  (dans  le  systiiiiej 
municiiial)  substituait  la  municipalité  de  ])aroisse  à  ct'llt;  ild 
comté  établie  jiar  l'acte  de  184G,  tout  en  conservant  les  niiiiikiJ 
palités  de  comté.  Cette  organisation,  réclamée  par  l'opinioiJ 
])ubli(|ue,  avait  existé  en  1845-46,  et  a'ait  été  raj)])eléo  uvanlj 
d'avoir  subi  l'épreuve  nécessaire.  La  loi  de  M.  Drummond 
été  remplacée  par  celle  de  18G0. 

L'une  des  attributions  les  plus  importantes  des  conseils  esi 
sans  doute  l'imposition  de  taxes  pour  les  besoins  d3  la  iminieij 
palité.  L'erreur  commise  par  l'ordonnance  de  1840,  en  iniii]0 
saut  pas  la  cotisation  forcée,  fut  réparée  par  les  lois  subséiiuciiM 
adoptées  sous  l'union.  La  loi  de  1845  s'est  montrée  sage  ei 
abandonnant  aux  municipalités  le  produit  des  licences.    Ceîtl 

(1)  Il  est  probable  que  l'ancien  pyatènie  de  voirie,  sous  le  grand  vovfi 
coûtait  pour  le  moins  autant,  sinon  plus,  que  le  régime  luunicipal  ;  et[v 
tant  ises  attributions  étaient  bien  plus  limitées. 
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niosiiro,  qui  a  pu  n'iili.sor  qucilfiiui.s  fonds,  a  iiii.s  LiS  atitorit^H 
lalos  en  ('tat  (hs  j»n)i;u(l(ji'  vX  à  asHUivr  li;  foiuîtioimciiiciit,  du 
U'.'iiiuî  iiumidipal.  La  coti.siitioti  dt;  IHIO,  sans  C'Uv,  liiiiitc'd, 
iViiit  att(jiiiili'(î  indilTitruninient  la  )»i()|»ii('L('  foncier* ï  ^'l  la  juc)- 
iirirU'i  m()l)dièro  ;  cidlcs  d(!  1 845  («t  18  1-7  uo  doivcMit  ri'a]ti)(!r 
Iqiui  la  l'i'opi'à'îtô  iinniobilièru.  La  loi  actufdlt!  jtcnucit  de.  taxer 
lliiproitri/'lé  mobilière  eu  (îcrtaiiis  cas.  La  loi  (h;  18'I7  a  rendu 
|l,i  cotisation  obli^'atoire.  Aujourd'hui  il  w  s'élève  |)Iu.s  de 
Immminv.s  au  siijet  d(!.s  taxes  niuiiicipale.s,  Tuuh  rtîconnaiyseut 
|b  l)ienliiit.s  tlu  ré|,'inie  launicipaL 

Tous  les  ])OUVoirs  des  «grands  voyers,  ré-flés  ]»ar  la  30  (Jeo.  I  IF, 

|c.  1),  sont  i)ar  chacune  do  ces  h)is   transnns    aux  conseils,  c'cst- 

•iliiv  que  tout  ce  que  les  grands  voyers  ])ouvaienL  ou  devaient 

Biiirc  comme  olFiciers,   his  conseils  peuviMit  ou  doivent  le  faire 

loiainc  corporations.     Tel  a  cjKj  le  réi^ime  municipal  (pii  dura 

lusiiu'à  1855,  alors  ([ue  fut  passée  la  18  Vict.,  c.  lOU,  qui  nioditia 

lii  loi  (le  1847.     Cet  acte  des  munici|)alités  et  des  chemins  du 

Bas-Canada  fut  refondu  en  18G0  ;  c'(;st  le  ch.  24  des  8.R.15.-(J. 

]*ar  la  sous-section  8  de  la  section  92  du  ch.  3,  des  Statuts 
tiupii'iaux  de  1867,  30  Vict.,  l'Acte  de  l'Aïuérique  lintaïud- 
m  dit  Nord,  1807,  il  est  décrété  ([ue  la  léi^islature,  dans 
p(iue  province  de  la  y)uissance  du  Canada,  pourra  exfdiisive- 
Beiit  faire  des  Iris  relatives  aux  instituti(jns  municipales  de  la 
tirovince. 
Eu  vertu  de  cette  autorité,  la  législature  de  la  j)r()vince  de 
}in'l)ec  a,  le  24  décembre  1870,  promulgué  le  Code  muniei[)al 
la  province  de  Québec  (S.  Q.  1870,  34  Vict.,  ch.  68).  Ce 
pixle  fut  mis  en  force  le  2  novembre  1871,  par  une  proclama- 
peu  date  du  26  septembre  de  la  même  année. 
On  dit  que  le  Code  municipal  est  un  dédale  où  l'on  se  p(;rd. 
ïoiis  ne  sommes  pas  de  cet  avis;  il  y  a  des  lacunes,  mais  c'est 
1  progrès  immense  sur  le  passé. 
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Dis  lu  jirciiiiôvd  session   du   pn-mitT  parlciiunt,  des   iiicsnnJ 
iiiii)(iiliint(!H  furonl  iidnpu'cs  an  sujet  ili^'étlui-atioii.     I)es('(iil., 
(.Mt'iiieiitaii'es  Curent  élalilies  sous  le  contrôle  (1(!  eonnuissaiics  rli.| 
gililes  par  le  ]ieuple    des   districts   iuunicij)aiix.     J.e  devoir  il,.j 
commissaires  était  de  ]irendre,  la  direction  ^U'H  écoles,  de  iKtiimurl 
des  instituteui's,  et  de  ])ass(M'  des  rè;;lemenls.      Les  distiict.'s  imi. 
iiicipaux    devaient   diviser    les    ])aroisses    en    arrondissciiicuni 
d'écoles,  et  transmettre  an  surintendant  un  rai>port  aninul.   Ii,,| 
bureaux  d'examinateurs  furent  institués,   (-t  trois  surintciidiiiinl 
curent  la  directi(»n  générale  de  l'éducation.      l'oin*  avoir  pint  à| 
l'allocation  du  gouvernement,  les  liahitants  de   claapie  aiioiidij-l 
sèment  étaient  olili;;és  de  se  mettrez  sous  le  contrôle  des  ci)iiiiiii<. 
saires,  et  de  contribuer  pour  une  somme  égale  à  l'octroi  du  H'M 
vernenu'nt. 

Cette  loi  fut  motlifiée  en  1845  et  en  184G.  Le  princi[H.'  dolJ 
taxe  compidsoire  fut  sanctionné.  Les  commissaires  dcviiiiiii^ 
indépendants  des  autorités  municipales  et  formèrent  une  rni] 
ration.  Le  principe  des  écoles  séparées  fut  sanctionné  on  18JiJ 
La  loi  de  1851  créa  les  inspecteurs  d'écoles. 

Nous  avons  i)arlé  ailleurs  de  l'introduction,  en  1841,  dcslnii 
criminelles  ou  Blxui:  law.s,  comme  on  les  api)elait,  ]»ro])()sées  ya 
]\r.  J>Iack,  dé})uté  de  Québec.  A  la  session  de  1842,  des  amtii] 
déments  aux  lois  électorales  furent  adoptés  pour  prévenir  la  viJ 
lence  et  la  corru})tion.  La  loi  électorale  fut  refondue  eu  Ui'i\ 
Les  ri'gistrateurs  dans  le  lias-Canada  et  les  shérifs  dans  le  liai 
Canada  sont  officiers  rapporteurs.  Un  bureau  do  votation  eJ 
établi  dans  chaque  paroisse,  et  la  votation  dure  deux  jours.  Ccl 
acte  a  été  amendé  en  1855  et  en  1858.  Il  resta  en  force  (S.lî.JÎ.-CJ 
ch.  G)  jusqu'à  la  refonte  des  lois  électorales  de  1874,  qui  éta 
rent  le  scrutin  secret,  la  votatiou  en  un  seul  jour  et  le  imm^ 
3  our  dans  tout  le  pays. 
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L'ordonnaiiPO  (le  jiidicaturn  passA;  yuir  lo  Consisil  spécial  fut 
raiiiM'It'»'.  Ciillc-  loi  ('tait  iinii()j)ulair(!  purco  ([u'ijUc  avait  clian^'o 
l'oidr»!  ûtaldi  tlaiis  lus  cours,  ist  avait  doïiiio  dos  j)ouvoir,s  trop 
itciiiliis  11.11  ju^'(!  (iii  cliof.  Un  adtcî  pour  as.suror  riiid('|i('ndaiioo 
(le  lu  chiiuibri;  fut  Hanotioiinc:  ou  lH4.'i.  Ciittii  iiiosun;  rnidait 
ini'lij,'iltli!s  la  plupart  ihn  oiuployc's  puliliiî.s.  Un  autn;  reculait 
Its  jii},M'H  ind('p(!inlants  do  la  (,'ouronuo.  C(!.s  deux  n'Iornios 
j  avaient  oto  réclauiuo.s,  cumuiu  ou  sait,  ]jar  los  di![)Ut(j3  do  l'auci- 
ieiiiii!ciiauii)ro. 

Une  loi  fait(!  (ui  1843  (l)  n^j^lo  lo  lUod»'  do  convcxinor  ot  do 
jtdiirlos  asaciUihloos  publicpU'S.  Lorscpio  lo.s  lial)itautH  d'uuo 
piroisso,  d'un  couit('',  d'uno  villo  ou  d'un  toiviinhip  dc'siront  s'as- 
[sciiihier  ])ul)li(iUf'mont,  douzo  au  moins  dos  citoyons  lial)ilos  à 
vuttT  i\  r('l(îction  dos  nionibro.s  do  rAssouddôo  k'j^'islativo  doivont 
s'iiiliessor  au  nuiiro  ou  à  doux  jugos  do  [laix,  los  ro(piorant  do 
CûiuïHiiior  tollo  assoniblôo,  ce  qui  so  fait  j)ar  avis  public, 

M.  Lafontaino  rddigoa  ot  introduisit,  on  1843,  trois  projets  do 
lloi  destinés  à  réformer  l'administration  do  la  Justice  dans  h;  lias- 
Ouiada.     Lo  i)roinior  concornait  la  Cour  du  Banc  do  la  roino,  et 
[laissait  dans  leurs  anciennes  limites  les  quatre  districts  de  Qué- 
bec, uG  Montréal,  dos  Trois-Kivières  ot  de  Saint-François  ;  il 
établissait  dans  les  campagnes  une  vingtaine  do  Cours  do  circuit, 
Iqiii  rc'iii))lacèrent  les  Cours  de  district  érigées  en  1841.     Lo  dis- 
Itrict  de  Gaspé  reçut  une  législation  séparée.     Le  deuxième  ins- 
[tiluait  (les  Cours  de  commissaires  pour  la  décision  des  causes  au- 
|di'.ssoiis  de  £6  5  0.     Le  dernier  projet  de  loi  créait  une  Cour 
[d'appel  composée  de  tous  les  juges  de  la  Cour  du   Banc  do  la 
[ii'iiie.    11  remplaçait  l'acte  passe  dans  la  33e  ann(îe  du  règne  de 
[Georges  111,  et  donnait  à  la  nouvelle  cour  les  pouvoirs  do  l'an- 
jcieniie.     La  Cour  d'appel  devait  siéger  trois  fois  par  année,  à 
[Mûiitréal  et  à  Québec  alternativement.     Une  clause  de  cet  acte 


(1)S.R.B.-C.,  c.  82. 
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(Mn|)r('liail  les  jnj^cM,  i\n\   aviiiciit    dt'JM  (ioiinr  un   jii^cincul  (l.m^ 
uti  jiroi  ('S,  (le  sit'L;*'!'  de  iionvciin   diiiiM   un   ii]»|i('l  diiiis   l;i  hkhh^ 
cause.     Ces  nii',sun>s  jclèriMit  les  l)iisc,s  d'tim»  lucillcurc  adiiiini-. 
Iratiou  do  la  justice.      l-'Jle.s  reeurenl  rai»])r()bnt imi  de  la  iinsi|iie| 
luianiiuilé  des  cliainlires, 

Vuo  loi  l'ut  jtass(''e  j-our  aluilir  reiu]»risoim{>ineid  pour  (hiiisl 
et  une  autre  ]iour  l'étaltlisHeiuent  d'éeole.s  coiuinunes  (l;uisle| 
naut-(^iuaila.  1, 'ordonnance  com^ernant  l'i  îirej^nst.reineiit  dcj 
titres  etliyi>ollu\nu's  l'Ci^Mitdes  uiodilications.  Une  autre  loi  iiii|ii 
sai!  des  dioits  sur  les  animaux  vivants  (>t  sur  l(\s  produils  a^'iU 
ooles  ini])t>rt(''s  dans  la,  province.  Cetto  dernièiti  nu'sure  rtuiM 
deinaudtH'  jiar  la.  classe  agricole. 

l-es  lois  de  judicatuce  lurent  anu'udécs   eu    1H4!)  ])ar  M.  la. 
foutaiiu». 

I.e  premier  atncndenu'ut  é(a,l)lissait   la  (îour  du    Hauc   (l('!;i| 
reiiu\  av(>e    juridiction    en   appel    et   eu    matières     eriuiiiicHij, 
CetU>  cour  fu(  comi>osée  dv  (Hialri'  jui^'es  (pii  devaient  siép-nx. 
clusivenu'ut  daiis  ce  tribunal  ;  car,  ])ar  la  loi  de   IH-ll^,  tous  I13 
jugeas  faisaient  partit'  de  la  Cîour  d'appel,  utônu'  ceux  ([ui  avaiiiitj 
.sii^o(>  iMi  priMuièri'  instance.      La  nouvelle  loi  faisait  tlonc  disj 
raîtri>  ce  uraud  incouvé, lieut. 

Le  dtMixiènu»  acte    amendait  les   lois  relativ(>s   aux  (livcwsj 
cours  de  juridiction  civile  eu  première  iustauce,   dans   les  caiwjj 
de  jdus  dt'  ileux  cents  piastres.      11  recom[tosait  la  (Jour  snjicri- 
cure,  (pli  eouipta  dès  lors  ([uatre  juges   à   JMontréal,   (puitiv  il 
Québec,  un  aux  Ïrois-Kivières  et   un   autre    i\  Sherbrooke.    Il] 
créait  deux  uouveaux  districts,  ceux  d'Dutauuais  et  do  Kanioii- 
raska.     Le  uu'me  acte  établissait  une  Cour  de    circuit  avec  ju- 
ridiction dans  les  actions  (pii  n'excédaient  pas  deux  cents  piiistiis, 
Le  luimbre  des  juges  de  cette  cour  était  fixé  à  neuf.   Ou  pouvait j 
appeler  de  la  Cour  de  circuit  ;\  la  Cour  supérieure  dans  les  ca\m\ 
au-dessus  éie  soixante  piastres. 

Le  troisième  acte  concernait  les  Cours  supérieures  et  de  circuit  | 
dans  le  district  de  Gaspé. 
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].c  Ddiiibrc  (lo  coura  et  do  districts  jiidiciiiircH  fut  (micoic  c.on- 
Ifidrit'  (•()niiiK!MnniHiuit])()nr  les  iM'Hoiusdn  Iciiips,  luiii.s  ]'uul,mii('Ii- 
taliiiii  (lt!H  iiriaircH,  ainsi  (pic,  le  drvcldppciiiciit  d(i  la.  p((pu]a.ti()ii, 
devaient  ii('('(>ssit('r  liientôldi^s  districts  a<Iditinnin'ls  :  c'est  cc(pii 
jnit  lieu  cil  IHf)?.  (/(^s  lois  judiciaires,  (pli  ont  ctc  considc'rahic- 
[iiifiit  aineu(!('cs  en  IcSHl,  IHf»?,  ('t(\,  sont  oncoro  purtitiliciiuiiit 
lenfiinT  (S.  H.  15. -C,  cl..  77,  7H  et  7'.»). 

In  |ir(»jct  de  loi,  (pu  reçut  l'approliuî  ion  ffc^nénilf;  de- la.  clinin- 
Ibrc  (IHâO),  fut.  celui  (pli   assii^nifiil;  des  saluircH   fix(!S  à.  ci-itaina 
ctliricrs  (le.    lu   justice    dans    le.    I»iis-Ciuiiidii,    tols  {[\Hi   shérifs, 
IpintoïKilaires  et  ^M'(!Hiers   des   diverses   (^ours. 

I,a  n'fornui  ])ost.îile,  dat(!  d(!  1850.  l-a  loi  ordoimaiit  la  codi- 
|fi(;iti(in  (l(\s  lois  civiles  du  l'ius-Ciiniida  fut  proj)08ée  on  lHr(7  pur 
bl.  Cartier. 

Le  <,'nuverneni(Mit  tnivailliiit  dans  1(!  ni('''in(î  temps  à  la.  îvvi.siori 
dosNtatids  ]>r()vinciau-\  ;  il  avait  noniiui',  (sn  18r»(3,  six   counuis- 
Itiiircs  |i(air  accomplir  ce  beau  travail, 

M.  ( 'ailier  pr('])ara  et  fit  adojjtor  })ar  la  l('^'islature  une.  autre 
poi  ([iii  introduisait  les  lois  fraïK'aifUis  dans  les  caiiloDH  <lc  l'/'Jft, 
6t(|iii  rendait  la  tenure  des  t(!rres   uniforme.      Les  lois  de  c(;tte 
partie  (le  la  ])rovincc  n'étaier.t  pasd()iini(!S  ;  jus(pi*i\  cette  ('j)0([ue, 
i.sju,i,'{'.s  avaient  tant.ôt  ajiplifpii'  la  loi   anglaise,  tant<')t   la  loi 
jfi'aii(;ais((.  (Jetti;  mesure   faisait  disparaître   non  Sfuilemeiit  uno 
[rave  diUicultt'  de  l('^rislatioii,  mais  enleva.it   un  obstacle  au  liro- 
ns (kî   la  jiopulation  des  cantons.     C(!t   inconvt'nient    avait 
kiiiiièi'lié  beaucoup  de  Franco-Canadi(!ns  de  s'établir  dans  cet 
p\m[.    Les  lois  civiles  furent  dès  lors  uniformes  dans  tout  le 
ks-l'aiiada  (1). 

L'acte  de  la  décentralisation  judiciaire  est  encore  un(!  reuvre 
i'M.  Carti(^r.  Cette  mesure  amendait  les  actes  de  judicaturo 
myàVi's  eu  1849  par  M.  LaFontaine,  et  divisait  le  Bas-Caiiada 


et  de  circuit ■  (^)  Turcotte,  Ilistoire  du  Canada  sous  l'Union, 
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on  (lix-iKMif  (li.stricls  ju(li(;iiiii't\s,  dont  douze  l'taicni  noiiviMix, 
Elle  jxiurvoyiut  à  rérection  ('e  cours  de  justice  et  de  piismi^ 
dans  les  nouveaux  districts,  portait  à  dix-liuit  Itî  noiuliic  il,., 
ju<j;es  de  la  Cour  su)>(''rioure,  et  à  cinq  celui  des  ju<i;e.s  d(  ,,i  (,',j„t| 
d'ajijtel.  11  tixait  le  nond)re  des  tennesde  la  (^»ur  d'ajiiiel  ;'i  i|ii;itre 
à  (Juéhec  et  (quatre  à  Montréal.  Les  .juives  dtî  la  ('(nirsii. 
périeure  ])ouvaient  pivsider  à  toute  scission  du  Kane  de  lu  ivi;;e| 
siéLi;eant  comme  cour  criminelle,  exce[)té  à  (^uébecet  à  i\luiitr(.'al. 
La  loi  fais.-it  aussi  des  changements  dans  la  ])rocédure  suivie 
dans  les  cours  de  justice.  Kllv>  lixait  à  douze  cent  ciiK^uauLe  louis 
le  salaire  des  juges  en  chef,  à  mille  louis  celui  des  jug(;s  jiiu'n.'s 
des  districts  de  (Québec  et  de  Montival,  et  à  sept  et  huit  imi:s| 
louis  celui  des  juges  des  autres  districts. 

La  refonte  des  Statuts  du  lîas-Canada  date  de  1801. 

rersonne  ne  })eut  liier  l'utilité,  nous  pouvons  dire  la.  ii 'ce?-!  ' 
des  collections,  recueils  ou   refonte   des   lois  écrites  ou  (miia. 
niières,     lîéunir  en  un  corps  régulier  de  hds  la  masse;  in(lii;r>tej 
des  disiiositions  législatives  éparses  dans  d'innombrables  velimios, 
les  coordoner,  les  simplifier,  les  soumettre  ii  une  rédaction  vhm 
et  laconi(|ue  ;  faire  du   tout  un  recueil  métliodi(|ue    et  pivé, 
débarras.sé  île  la  verbosité  du  style  légal  et  rendu  intitlliuililtàj 
la  masse  des  citoyens,  est  une  idée  si  intimement  liée  aux  pie-J 
miers  besoins  de  l'ordre  social,  qu'elle  a  germé  Je  bonne   liciirej 
chez  tous  les  peu])les. 

Avant  la  codification  de  nos  lois  civiles  en  18SG,  nou.s  avo 
eu  deux  collections  de  notre  législation  statutaire,  l'une  ea| 
18-45,  l'autre  en  18()L  La  premiè''v3  est  appelée,  Statats 
ordo)i)ia)ices  révisés  du  Bas-Canuila.  Elle  embrasse  les  loiJ 
successivement  passées  dans  la  période  de  1777  à  l'union  dei 
deux  Canadas,  en  1840.  L'autre»  api)elée  Statuts  nfinulii 
du  Bas-Ca)u(da  et  Statuts  refondus  du  Canada,  révi.s;i  ei 
classifia  les  statuts  publics  aiïectant  le  Bas-Canada  seul  et  Cfiix 
alïectant  à  la  fois  le  Haut  et  le  Bas-Cauada.  Elle  embru.ssu 
période  de  plus  de  80  ans. 
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l)(']iuis  1801,  l'iiction  do  lu  l('<,n' si  attire  no  s'ost  pas  anvtoe. 
Cli;i(|ii<!  session  ii])]»()rla  son  liihiit  do  lois  aux  volumes  d('j;i 
iioiubroux.  L'rtablisscnicnt  de  la  ' 'onfodération  vint  ajouttir  à 
la  masse  dos  lois  déjà  en  vigueur  de|iuis  la  seeondo  refonto. 
Tout  était  à  créer,  sons  le  niHiveau  rt'ffime,  l'organisation  locale 
comme  l'organisation  fédérale.  Il  fallait  organiser  l'exercice  du 
jiiiuvoir  législatif  et  du  jiouvoif  exécutif  ;  régulariser  par  des 
luis  la  gouverne  et  les  ]iouvoirs  des  dé])artenients,  adopter  des 
mesures  d'utilité  et  d'une  ajiplieation  générales,  enfin  donner  à 
la  nouvello  constitution  son  S(juflle  de  vie  légale,  assurer  sa 
penuanenco  en  délimitant  le  jeu  de  son  action, 

La  lonfusion  de  toutes  ces  lois  étaient  à  ce  point,  qu'en  1880 
>le  gouvernement  se  décida  de  nommer  une  commission  com- 
pusôe  d'un  cdumissaire  et  de  deux  secrétaires,  avec  jjouvoir  "  de 
classifier,  réviser  et  refondre  les  statuts  d'un  caractère  général  et 
permanent  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  qui  affectent  la 
province  de  Québec,  et  ([ui  sont  du  ressort  do  sa  législaiure, 
[ainsi  que  ceux  de  cette  ])rovince  depuis  18G7." 

Cette  troisième  refonte  est  la  ])remièro  qui  ait  été  organisée 
[par  une  loi,  les  autres  Tavaic-nt  été  sur  simples  adresses  des 
Icliauibres. 

Le  connnissaire  nommé  par  le  gouvernement  fut  l'honorable 
[Thomas  J.  J.  Lorangor.     Homme  do  science  et  d'études,  ayant 
à  sou  avoir  l'expérience  d'une  longue   carrière    législative  et 
jjiidiciaire,  il  était  à  la  hauteur  de  la  position. 

Il  était  assisté  i)ar  deux  secrétaires,  M.  C.  A.  Parisault  et  M. 
[T,  H.  Oliver.  M.  Martin,  avocat,  fut  aussi  attaché  à  cette 
commission.  En  1887,  l'honorable  M.  Mercier,  premier 
ministre  de  la  i)rovince  de  Québec  et  procureur  général,  nomma 
hnic  commission  (1)  pour  reviser  le  travail  de  M.  Lorangor. 
La  ir foute  devint  eu  force  en  1888. 


j  (1)  Ci'tte  cominiKsion  se  composait  des  Honorables  messieurs  A.  Turcotte, 
|v.  lliiiiiclict,  E.  J.  Fiynn,  W.  Lyiicli,  mossii'iir-'  J.  E.  llohiiloux    it  E  IuioikI 
.iiviui,  (léputés  à  r Assemblée  lé<.';islative  de  Québec,  et  MM.    K.  E.  Fon- 
Iti.iH',  F.  A.  Quin  et  Paul  de  Uazes,  avocats. 
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Le  ])V())ot  (le  rofonlo  formait  quatre  voliiino.s  (1).  Le  inviniir 
traite  de  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  du  ])ouv()ir  exécutif  tît 
des  (lé|iartemeuts.  Ou  ))eut  se  reudre  oouipte  ])ar  cette  classi- 
ficatiou  de  riuiportiiuce  des  matières  qui  s'y  trouveut.  (JV-sià 
pro[)renu'ut  parler  les  lois  orga.ui(iues  de  uotre  ])roviuce. 

Le  dcuxièiu(î  voluiue  reufiu'uie  d(!s  uuitières  nou  lUdin:; 
iuiportautes,  eutro  autres,  la  loi  de  l'iustructiou  })ul)li([U(!,  la  loi 
de  judicature,  les  lois  de  })olice,  de  l)ou  ordre  et  de  santij 
pul)li(pu'..  Le  troisièuie  vohuue  traite  des  professions  lihi'. 
raies,  des  corporations  nuuiicipales,  des  com])a<j;nies,  des 
sociéU's  et  associations.  T^e  quatrième  voluuie  a  été  divisé  l'U 
deux  ]>arlie8  ;  la  première  conqn'eiid  les  lois  analogues  aux 
Codes  civil,  di3  procédure  civile,  et  municipal,  c'est-à-dire 
les  lois  (pii  ont  quel(]ue  analogie  avec  les  dispositions  de  cw 
Codes,  ou  qui  ne  peuvent  y  être  insérées  comme  n'étant  pas  d'un 
caractèri>  gém''ral  et  permanent.  La  seconde  partie  comprend 
les  amendements  explicites  et  directs  à  ces  mêmes  (Jodivs,  et 
luénu'.  implicites  ou  indirects  quand  ils  sont  d'un  caractère 
général  et  permanent. 

Les  codilicateurs  ont  respecté  le  sens  de  la  loi  ;  ils  avaient 
pour  mission  de  reproduire  la  loi,  ils  ne  pouvaient  la  chanurr; 
ils  devaient  classitier,  élaguer    les   ptrties    abrogées  :  c'est  ee 
qu'ils  ont  fait,  et  rien  de  plus.     Et  c'est  beaucoup  !     Il  y  a  des  { 
statuts  im]K)rtants,  comme  l'acte  de  judicature,  les  lois  de  \'m- 
tructii'ii  ]niblique,  celles  concernant  l'érection  civile  et  la  divi- 
sion des  paroisses,  l'acte  des  licenses,  les  lois  municipales,  etc.,  i 
qui  avaient  été  amendées    tant  de  fois    qu'il  fallait  tout  i 
travail  de  patientes  Techerclies  pour  s'y  reconnaître.     Tant  île  1 
dispositions  diverses,  jetées  pêle-mêle,  sans  ordre  et  sans  classi- 
fication, déroutaient  les  esprits  les  niieux  versés  dans  l'étude  dejj 
lois.     C'est  par  fragment,  par  lajibeau   que    nos  lois  ont  éî'.' 


(1)  Ils  ont  été  réunis  en  deux  volumes. 
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faites,  au  fur  et  à  iiiesuro  que  les  besoins  se  faisuioiit  siMitir. 
C'est  ])iir  la  codificatiun  ([u'on  arriv(î  h  souder  ensenihle  toutes 
cts  ])ièce3,  à  on  l'aire  un  tout  li(>niof<;èn<;,  à  reconstruire  enfin 
IVilitice  de  notre  législation.  La  elussilieation,  voilà  le  prin- 
cipiil  mérite  du  travail  des  codilieateurs. 

C'est  un  monument  de  léu;islation  dont  nous  devons  être  liera 
jui-qu'à  un  certain  point.  Toute  l'existence  lé<:ale  et  législative 
du  Canada  français  est  là.  Ce  sont  d(îs  vestiges  précieux  qui 
accusent  les  efl'orts  de  nos  hommes  d'I^tat  pour  donner  à  ce  pays 
une  législation  en  ra])j)ort  avec  les  nueurs  de  ses  lialiitants  et  la 
iiatuio  ])articulière  de  notre  existence  sociale.  C'est  ])our  le 
i  maintien  et  la  conservation  de  ces  lois  que  nos  pères  cond)atti- 
rent,  et  il  nous  est  encore  facile,  en  lisant  ces  statuts,  de  recon- 
Daiin;  la  main  des  chefs  de  la  nationalité  canadienne  ([ui  les  ont 
rédigées,  les  Papineau,  les  Lafontaine,  les  Viger,  les  Morin,  les 
Caron,  les  Cartier,  les  Drummond,  les  Uorion,  les  Lorangcr,  les 
iFuuinier,  et  quelques  autres. 

Une  loi  concernant  les  bureaux  d'enregistrement  et  les  pri- 
Ivilègeset  hypothèques  fut  adoptée  en  186(1.  Elle  pourvoit  à  la 
[confection  des  cadastres  oiliciels.  Ia'  lu'incipe  de  cette  loi  a 
lune  importance  considérable.  Cette  législatic>n  a  l>eaucoup  con- 
Itribué  à  la  publicité  des  droits  réels.  Qr.ehiues  changements 
[sont  faits  à  la  loi  àlwheas  covjms.  Les  dépenses  des  jurés  sont 
liejetées  sur  les  fonds  locaux.  La  loi  de  faillite  j)rop()sée  par 
jM.  Al)l)ott  fut  adoptée  en  18G4.  Cette  loi  fut  refontlue  en  18G!), 
|l874,  1877,  et  rappelée  en  1880.  La  Cour  de  révision  fut  créée 
p  180-4. 

La  codification  des  lois  civiles  du  Bas-Canada  mérite  une 
neiition  spéciale.    Nous  en  parlerons  à  un  autre  endroit. 

La  science  légale  fit  des  progrès  considérables  sous  l'Union. 
Plusieurs  ouvrages  de  droit  furent  publiés.  C'est  aussi  de  ce 
empsque  datent  les  grands  recueils  des  décisions  des  tribunaux. 

Le  premier  recueil  réellement  important  qui  a  été  publié  e» 
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Canada  sont  les  Bécisiins  des  Tribunaux  du  Bas-Cminda^  17 
Vol,  ii)-8o,  pp.  500.  Cette  publication,  fondée  en  1851,  ('tait 
rédigée  par  MM.  Lelièvre,  Angers,  Beaudry  et  Fleet.  Les  col- 
laborateurs  étaient  nommés  par  le  go  ivernenient,  et  ils  iviv. 
vaient  des  a])|iointements  ei.  conséquence  ;  il  y  en  avait  deux 
pour  Montréal  et  deux  autres  pour  Québec.  Cette  œuvre 
volumineuse  est  d'un  jîrix  inestimable  pour  les  praticiens.  Les 
causes  les  plus  importantes,  pendant  cette  période,  et  même 
celles  qui  précèdent  1851,  sont  rapportées  au  long.  Le  dernitr 
volume  est  de  1867,  époque  de  la  Confédération. 

Après  les  Décisions  des  Tribunaux  vient  le  Loiver  Caw.uk 
Jurist,  publication  non  moins  importante,  qui  compte  déjà  32 
volumes  in-80,  pp.  350.  Cette  collection  de  décisions,  de  même  que 
la  précédente,  est  indistinctement  écrite  dans  les  deux  langues, 
selon  que  la  cause  est  rapportée  par  un  avocat  anglais  ou  fran- 
çais. Le  Jurist  est  une  entreprise  purement  privée  ;  il  fut  Ion;,'. 
temps  sous  la  direction  d'un  comité  de  rédaction  composé  de 
M]\L  Bethune,  Lafrenayo,  Morris  et  Kirby,  assisté  par  un  grand 
nombre  de  collaborateurs.  Cette  publication  est  actuellcineiit 
dirigée  par  MM.  Archibald,  Lareau  et  Buclian.  Chaque  volume 
a  un  index  préparé  avec  soin.  Le  premier  tome  remonte  à 
1857,  et  il  eu  paraît  un  chaque  année.  Parmi  le  grand  nombre 
des  collaborateurs  distingués  qui  contribuèrent  à  la  rédaction  Jii 
Jurist,  nous  extrayons  surtout  les  noms  qui  suivent  :  les  lion, 
juges  Monk,  McKay,  Torrance,  MM.  Lafrenaye,  Cassidy,  J, 
Doutre,  Abbott,  E.  Carter,  E.  Roy,  Stuart,  Bethune,  Perkins, 
Popham,  Day,  G.  Doutre,  DeBellefeuilIe,  Girouard,  Pagnuelo,  etc. 

Le  liohertson's  Digest  of  Lower  Canada  est  aujourd'luu  un 
livre  indispensable  dans  la  pratique  de  la  profession  d'avocat. 
M.  A.  Robertson  a  résumé  dans  son  livre  toutes  les  décliiouj 
publiées  en  Bas-Canada  jusqu'à  1853.  Le  lecteur  s'aperçoit  de 
suite  de  l'importance  de  l'ouvrage.  Le  livre  est  divisé  dans  un 
ordre  magnitique  pour  aider  la  consultation  ;  car  il  ne  fûut  pas 
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sVtoniier  si  quelques  fois,  en  certain  cas,  la  classification  n'est 
pas  exacte  dans  un  ouvrage  de  ce  genre.  Vous  connaissez  la 
EC.ture  de  votre  action;  vous  en  cherchez  le  titre,  et  vous 
n'avi'Z  (j'î'à  lire  une  s^-rie  de  jugements  qui  ont  trait  à  votre 
cause,  -lit  tout  se  termine  par  un  index  qui  facilite  encore  les 
rçelierehes.  Bref,  M.  llobertson  a  gratifié  le  barreau  canadien 
|d'im  ouvrage  utile  et  pratique. 

Le  D'Kjedad  Index  to  tke  rei^orted  cases  in-  Loicer  Canada, 

|l8C5,  et  le  Lower  Canada  Reporter  or  Journal  of  JurlsprU' 

f/fîUT,  1854,  ouvrages  dans  le  genre  des  précédents,  sont  destinés 

[à  rendre  d'immenses  services  aux  praticiens  du  Bas-Canada.  M. 

|T.  K.  liiinisay  en  est  l'auteur. 

L'ouvrage  de  M.  Alphonse  Lusignan  :  Index  analytique  des 

XèAmons  j'iidiciaires  rapportées  de  18G4  à  1871,  précédé  d'une 

|tra'!uctii)n  de  la  dissertation  du  juge   en  chef  Sewell,  sur  les 

ilaidoiries  dans  le  Bas-Canada,  etc.,  306  pages,  in  8vo,  1872 

est  destiné  à  faire  suite  aux  digestes  de  M.  Kobertson  et  de  M. 

nlaïusiiy. 

'ïhe  Lov:er  Canada  Laiv  Journal  comprend  quatre 
Jouîmes.  On  doit  cette  collection  de  décisions  judiciaires 
M.  James  Kirby,  avocat  du  barreau  de  Montréal.  Le 
Driniier  volume  remonte  à  1865  et  le  dernier  s'arrête  à 
i.  Outre  le  rapport  des  décisions  importantes,  l'ouvrage 
outieut  encore  des  articles  de  fond  sur  des  sujets  de  législation 
ku  se  rapportant  implicitement  à  la  scieiice  du  droit  ;  c'est  une 
pie  très  précieuse,  faite  avec  soin  et  méthode. 
La  Revue  Légale,  publiée  d'abord  à  Sorel,  par  MM.  ]\Iichel 
lathieu  et  Adolphe  Germain,  parut  eu  1869.  Elle  subsiste 
Inr  le,  et  forme  15  volumes  in  8vo,  pp.  500.  Cette  revue  est 
lestiiiée  à  promouvoir  l'étude  de  la  jurisprudence  dans  le  pays, 
Et  à  être  d'un  secours  jouri.ulier  aux  professions  légales. 
Les  principales  matières  contenues  dans  les  premiers  volumes 
JDiit  d'abord  une  étude  du  juge  Loranger  sur  le  droit  civil  sui- 
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vaut  l'onlvo  du  Code  canadien,  un  traitt;  sur  les  devoirs  du 
sliLi-if,  i)ar  ]M.  Mathieu,  cinq  ou  six  articles  originaux  écrits  par 
MAI.  Lalrenaye,  Gonzalve  Doutre,  F.  Langelier,  A.  Gcnuain, 
J.  A.  Mousseau,  etc. 

La  Revue  critique  de  Léijisldtion  et  de  Jarisprudewe.  du 
Canada,  publiée  })ar  MM.  Kerr,  Jette,  Girouard,  Purkins  et 
Rainville,  fut  fondée  en  1871. 

"  Combattre  sans  hésitation,  disent  les  fondateurs  dans  leur  j 
préface,   les  erreurs  et  les  faux  principes  qui  se    rencoiitiewl 
dans  la  législation  ou  la  jurisprudence,  et  tenter  de  donnin'  t(ju. 
jours  le  dernier  mot  au  droit,  à  la  logique  et  à  la  raison,  tel  est | 
le  programme  que  s'imposent  les  fondateurs  de  cette  revue." 

Outre  le  rapport  des  décisions  contenues  dans  cette  publication,  j 
on  trouve  encore  d'excellents  articles  sur  des  questions  de  dioitj 
civil  ou  constitutionnel. 

M,  1*.  D.  Doucet,  ancien  notaire  de  Montréal,  commissaire! 
avec  AIM.  VanFelson  et  McCord  pour  s'enquérir  de  l'état  desl 
lois  sur  la  tenure  seigneuriale,  en  1852,  a  publié  en  laiyiiej 
anglaise  un  traité  sur  les  lois  du  Canada.  Cet  ouvrage  ustj 
intitulé  :  Fandamental  Prind'pals  of  the  laws  of  Canada,  m 
they  exisied  under  the  natives,  as  they  were  chamjed  under  ik\ 
French  Jcvngs,  and  as  they  vjere  'ïïiodified  and  altered  iindir\ 
the  Dominion  of  Emjland,  1843,  in-8o,  pp.  298-152. 

C'était  une  entreprise  colossale  que  l'auteur  avait  en  viie;ilj 
n'a  livré  au  public  qu'une  partie  seulement  de  son  travail.   Dj 
débute  par  l'histoire  du  droit  anglais  jusqu'à  l'époque  dt; 
cession  du  pays   à  l'Angleterre,   en    1763.     Cette   partie  cd 
traitée  longuement  et  savamment.     M.  Doucet  s'appuie  des 
meilleures     autorités.    Il   passe  ensuite   à  l'histoire   du  di 
français  qu'il  continue  jusqu'à    la   découverte  du   Canadca,  au 
XVIe  siècle,  résumant  cette   partie  en  quelques  pages.    Yiena 
ensuite  le    texte  de  la  Coutume  de  Paris,  en  anglais  et  lU 
français.  Dans  la  dernière  partie  du  volume,  l'auteur  entre  pluJ 
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S  dans  leur 
rencontre  ui 
donner  tuu- 
tison,  tel  est! 
I  revue," 
publication, 
oiis  de  di'ijit' 


iççes. 


Isiit'oialonient   dans   sou   sujet   le    Code  civil.     Les  dispositions 
lau  Cdde  Napoléon,  ([ui  se  ra[)poi'tent  au  Canada,  y  sont  citées. 

Cet  ouvrage  est  avant  tout  une  œuvre  de  couipilation,  mais 

i!  iv.sume  bien  tout  ce  qu'il   importait  de  connaître  et  d'étudier 

lâViint  la  codification.     Nul  doute  que  le  travail  de  M.  Doucet  a 

litiRlii  d'énormes  services  au  barreau  et  aux  hommes  de  loi  en 

If  iiiTiil.     Cependant,  il  aurait  encore  mieux  répondu,  ce  send)le, 

|«iix  besoins  du  temps,  si  l'auteur  n'en  avait  pas  sacrifié  la  plus 

riiiiile  partie  à  faire  l'historique  du  droit  anglais.     On  y  trouve 

Isaus  doute  une  des  sources  de  notre  droit,  mais  ce  résumé,  fort 

lliicii  fait  d'ailleurs,  présenté  avec  clarté  et  précision,  est  trop 

IttciKiii  comparé  à  l'espace  consacrée  aux  lois  civiles  du  Canada. 

|ll  aurait  dû  appuyer  le  texte  de  commentaires  et  de  dévelop[)e- 

ints,  ce  qui  aurait  rendu  des  services  plus  signalés  que  toute 

lii  science  qu'il  déploie  dans   la  discussion  des  vieux  statuts 

Hiériaux.     C'est,  dans  tous  les  cas,  un  ouvrage  de  mérite,  qui 

Béiiote  une   connaissance   approfondie   du   droit.     L'auteur   a 

titainement  atteint  son  but  en  compilant  ce  travail  dans  le 

Bessein  d'aider  l'étudiant  qui,  à  cette  époque,  devait  feuilleter 

||Q  grand  nombre  d'ouvrages   pour  étudier  les  lois  civiles  ou 

(tiniitielles  en  force  dans  le  pays. 

Eu  1852,  Crémazie  publia  un  Manuel  de  notions  utiles  sur 
|ts  droits  politiques,  le  droit  civil,  la  loi  criminelle  et  munici- 
ûle,  les  lois  rurales,  etc. 

Inutile  d'ajouter  que  l'auteur  a  rendu  des  services  immenses 

la  jurisprudence  canadienne  par  ses  manuels  et  ses  autres 

Jiïïaux.     On  puise  dans  les  notes  de  ses  cours,  de  même  que 

jaiis  ses  écrits,  des  connaissances  utiles,  saines  et  variées. 

Les  Comï)ientaires  sur  les  lois  du  Bas-Canada,  par  M.  Ma- 

bilien  Bibaud,   ont  pendant  longtemps  été  le  livre  préféré 

b  étudiants. 

li  y  a  beaucoup  de  renseignements  dans  les  Commentaires. 

y  a  des  pages  consacrées  aux  études  historiques  du  droit, 
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d'autres  au  droit  civil,  d'autres  au  droit  romain,  d'autres  au  dii.r 
criminel.     L'ordre  nian([ue. 

M.  Bibaud  est  encore  l'auteur  d'un  Entrai  de  loijique  jiiù:. 
Claire. 

Ncjus  devons  à  M. T.  K.  lîamsay,  ancien  juge  de  la  Cour  d'ij,. 
pol.   un  petit  travail  d'une  importance  majeure,  publié  en  W,:\\ 
Personne  n'ignore  cpie  la  Coutume  de  Paris  tétait  en  force  iiij 
Canada  avant  la  jn^omulgation  du  Code.     A  l'apparition  ilc  i\ 
loi  qui  nous  rëgit,  il  in)]Kijtait  de  connaître  les  cliaiigcmeiitsi 
la  nouvelle  loi  apportait  et  les  points  sur  lescjnels  elle  ditlLiniti 
d'avec   la   Coutume.     Afin  d'éviter   la   confusion,  ]M.  lvaiiis.iv 
publia  ses  Notes  hut  la  Coutiimede  Paris,  indiquant  les  aitiukJ 
encore    en   force,    à    l'exception  de    ceux  relatifs  aux  fief':?  itj 
censives,   au  retrait  lignager  et  à  la  garde  noble  et  bourgeuiv. 
Il  résulte  d'après    ces  Notes  que  près  de  la  moitié  de  la  CouPi-j 
me   a  été  abolie,  et  qu'on  ne  retrouve  guère  que  148   aiticlJ 
qui   ne   soient   pas   affectés,    pliiis    ou  moins,   par  la  législat;  J 
provinciale. 

Une  autre  brochure  de  M.  Earasay  a  pour  titre  :  Govenimm 
Commission  Inquiry,  1803.     L'auteur  soutient  avec  beaucuiiji 
de  science  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  émettre  de  coinmi- 
sions  à  personne  autre  qu'aux  juges,  pour  s'enquérir  des  ciinirJ 
et  délits  affectant  la  vie  ou  la  liberté  des  sujets  de  Sa  Majij!t;j 
M.  Eamsay  est  un  de   nos  meilleurs  criminalistes.     11  ii  •.■: 
pendant  longtemps  avocat  de   la  couronne  pour  le  district 
Montréal.     11  fut  aussi  pendant  quelque  temps  secrétaire  ik! 
commission   de  la   codification.     On  lui  attribue  l'idée  de 
fondation,    à  Montréal,  du  Lou'er   Canada  Jurist. 

Le  juge  lîamsay  est  encore  l'auteur  d'un  Digeste  dea  muA 
de  la  Cour  d'aiypel  comprenant  une  période  d'environ   tivizj 
années,  ce  volume  fut  publié  en  1887,  par  M.  C.  H.  Stepheiii 
L'ouviage  renferme  un  grand  nombre  de  décisions  en  appdi 
n'ont  pas  été  rapportées.     A  la  fin  de  l'ouvrage  se  trouvent 
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jugements  du   Conseil  privé  sur  des  appels  pris  devant  cette 
ciiiir  dans  le  même  esp.ace  de  temps. 

Le  système  hypothécaire  qui  subsiste  en  Canada,  ajn'ès  avoir 
parcouru  plusieurs  phases,  i)réspnto  aujourd'hui,  tel  que  la  codi- 
fication l'a  fait,  une  homogénéité  (pi'il  n'avait  pas  avant  l'empire 
du  Code.     Cependant  le  travail  dos  codificateurs  semble  avoir 
été  iiicom})let  en  ce  qu'il  s'est  borné  à  rassembler  en  un  tout  les 
j  diverses  disi)ositions  légales,  concernant  les  hypotliè(iues  et   les 
privilèges   contenus   dans   les    divers    statuts,   sans    compléter 
entièrement  ces  dispositions  restées  en  grande  partie  à  l'état  de 
preniier  jet.    Mais  ce  système  peut  s'améliorer.     Avec  quelques 
I reformes  tendant  à  faire  atteindre  au  grand  principe  de  la  publi- 
Icitu  de  tous  les  droits  réels  un  plein  développement,  à  perfec- 
Itionner  le  mode  d'enregistrement,  à  rendre  le  droit  d'hypothéquer 
Iplus  effectif,  et  autres  réformes  relatives  à  la  confection   du 
[cadastre  ainsi  qu'à  la  surveillance  des  bureaux  d'enregistrement, 
pwurra  compléter  cette  partie  si  importante  de  notre  législa- 
lion  civile.     M.  Hervieux,  notaire,  a  contribué  pour  une  bonne 
bart  à  attirer  l'attention  de  la  législature  sur  ces  points  dans  son 
IcpiisciilG  :  Observations  et  commentaires  sur  les  titres  X  VII 
XVIII  du  Code  civil  du  Bas-Canada  concernant  la  loi  des 
rkilèges  et  hypothèques.     Ce  traité  se  termine  par  un  projet 
peloi  contenant  les  vues  de  l'auteur  sur  les  moyens  à  prendre 
our  rendre  notre  système  hypothécaire  plus  complet. 
M. Hervieux  n'a  pas  écrit  un  traité  complet  sur  cette  matière  ; 
les  commentaires  sont  modestes  et  sans  prétention.     Sa  longue 
|ratii|ue  lui  suggère  les  amendements  nécessaires  au  bon  fonc- 
punnement   de   la  loi.     Il  résume  en  outre  la  jurisprudence 
ançaise,  d'après  les  meilleurs  commentateurs  du  Code  Napoléon 
lirles  matières  qui  sont  identiques  dans  les  deux  Codes. 
Les  quelques  lacunes  qui  se  trouvent  dans  ce  manuel  s'effacent 
fevaiit  le  mérite  réel  du  livre.     On  y  trouve  tout  ce  qu'il  faut 
pnaître  des  privilèges  et  des  hypothèques  :  leur  définition,  leur 
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hiber.  A  la  lëgislatiire  fdd(?rale  seule  appartient  le  pouvoir  de 
réglementer  le  commerce  et  le  droit  d'imposer  des  taxes  indirec- 
tes, h  moins  que  tels  pouvoirs  ne  soient  donnés  expresséini'iit 
aux  législatures  provinciales.  Ces  dernières  peuvent  seulement 
législater  sur  les  institutions  municipales  dans  la  province,  et 
jtrélever  un  revenu  direct  pour  les  fins  locales  et  municipales  (1). 
La  k%islature  provinciale  ne  peut  imposer  une  taxe  indirecte. 

Les  plus  importantes  questions  qui  sont  venues  devant  le 
Conseil  privé  ou  devant  la  Cour  suprême,  au  sujet  de  l'acte  de 
1867,  ont  trait  aux  articles  91  et  92  qui  déterminent  les 
pouvoirs  législatifs  du  gouvernement  fédéral  et  des  législatures 
j.rovinciales.  11  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  de  règles 
d'interprétation  sur  ces  sujets  ;  de  plus,  le  législateur  s'est  servi 
d'expressions  vagues  et  indéfinies  pour  décrire  certains  pouvoirs 
conférés  à  ces  gouvernements. 

La  seule  règle  d'interprétation  qui  paraît  avoir  reçu  la 
sanction  du  temps  concerne  la  propriété  et  les  droits  civils,  au 
sujet  desquels  les  législatures  provinciales  ont  une  autorité 
absolue.  Cependant,  comme  il  y  a  de  nombreuses  questions 
affectant  la  propriété  et  les  droits  civils  qui  sont  du  ressorti 
absolu  du  gouvernement  fédéral,  il  s'ensuit  que  le  pouvoir  des  i 
législatures  provinciales  est  jusqu'à  un  certain  point  assujetti 
au  pouvoir  législatif  de  la  puissance,  mais  cela  en  autant  que  h 
chose  peut  être  nécessaire  pour  législater  d'une  manière  générale 
sur  des  sujets  qui  sont  du  domaine  spécial  du  gouvernement 
du  Canada  (2). 

La  première  chose  à  faire  lorsqu'on  examine  la  validité  d'i 
acte  provincial  est  de  voir  s'il  tombe  soua  les  dispositions  dej 
l'article  92.     S'il  s'écarte  de  la  catégorie  des  sujets  qui  y  su 

(1)  Rapp.  C.  S.,  II,  p.  77,  contra  U.  C.  Q.  B.,  XXXVI,  p.  201.  Voir  au 
Duw  va  Black,  L.  R.  6,  P.  C,  282. 

(2)  Rapp.  C  S.,  VI,  p.  110.  Rapp.  CS.,  III,  p.  15  ;  Rapp.  O.S.,  IV,  p.2d 
App.  C,  V,  415.  L.  T.  N.  S-,  XLII,  445. 
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énnraérés,  il  est  inconstitutionnel.  S'il  ne  s'en  écarte  pas,  il  faut 
de  plus  examiner  si  l'acte  ne  tombe  pas  dans  une  des  matières 
énuniérées  à  l'article  91,  qui  détermine  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement fédéral,  et  alors  on  peut  s'assurer  si  le  pouvoir  de  la 
législature  provinciale  a  été  appliqué  constitutionnellement  (1). 

La  réglementation  des  marques  de  commerce  fait  partie  du 
pouvoir  fédéral.  Le  principe  de  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  est,  dans  la  nature  même  des  choses, 
l'application  de  cette  règle  de  suprême  justice  ;  suura  cuique. 
C'est  la  conséquence  directe  du  droit  de  [)ropriété  existant  sur  les 
objets  que  l'on  fabrique  ou  que  l'on  vend.  Si  sa  fabrication  a 
un  mérite  qui  fasse  rechercher  les  choses  qui  sont  reconnues 
en  émaner,  l'industriel  a  droit  de  jouir  seul  du  bénéfice  de  la 
réputation  acquise  à  ses  produits.  Le  dépôt  d'une  marque 
de  fabrique  n'est  pas  attributif  d'un  droit  de  propriété  sur 
cette  marque,  mais  établit  seulement  au  profit  du  déposant 
une  présomption  de  propriété  qui  peut  être  détruite  par  la 
preuve  que  font  d'autres  fabriquants  d'un  usage  de  la  marque 
antérieure  au  dépôt.  La  jurisprudence  française  est  sur  ce 
point  en  accord  avec  la  jurisprudence  anglaise  (2). 

Au  gouvernement  fédéral  appartient  le  droit  de  fixer  le  salaire 
de  ses  employés.  Une  législature  provinciale  n'a  pas  le  droit 
de  réduire  directement  ou  indirectement  le  salaire  des  em- 
ployés du  gouvernement  fédéral,  en  imposant  une  taxe  sur 
le  revenu  de  l'employé  fédéral  (3).  Toutes  les  personnes  qui 
résident  dans  la  province  peuvent  être  taxées,  excepté  celles 
cependant  qui  en  sont  exemptes.     Parmi  celles-là   sont  les 


(1)  Dobie  V.  the  Temporalities  Board,  VII  App.  cas.,  136.  II,  Pug.  and 
Bur.  580.  Rep.  45,  L.T.N.S.,  721. 

(2)  Cour  Imp.  de  Metz,  31  décembre  18G1.    Sirey,  vol.   1862,  part  2,  p. 
|34l.  iMontpelier,  17  juin  1862.     Sirey,  id,  p.  526.  31  V.,  c.  25  (1868). 

(3)  Leprohon  vs.  la  cité  d'Ottawa,  Ont.  App.,  II,  522.    Evans  et  Hudon, 
|L.C.J.,XXII,  268. 
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em])loyd3  pulilics  du  gouvernement  fédcîral,  dont  les  fonctions 
sont  nécessiiires  pour  donner  effet  au  bon  gouvernement  du 
pays  (  1  ).     Leur  salaire  est  insaisissable. 

Par  l'acle  de  l'Amërique  britannique  du  Nord,  le  gouverne- 
ment do  la  puissance  du  Canada  a  toute  l'autorité  législative  et 
executive  sur  la  navigation  et  sur  les  bâtiments,  et  par  eonséiiuent 
sur  les  rivières  navigables  et  sur  leurs  lits,  de  même  que  sur  leurs 
bords  et  rivages,  quant  à  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  la  naviga- 
tion. Le  gouvernement  provincial  n'a  pas  le  pouvoir  d'érauttre 
des  lettres  patentes  octroyant  un  lot  de  terre  à  eau  profonde  dans 
une  rivière  navigable  (2).  Les  pouvoirs  donnés  pour  construire 
un  aqueduc  et  tous  les  travaux  nécessaires  pour  intrtxluire 
l'eau  dans  une  localité,  ne  confèrent  pas  le  droit  de  faire  des 
constructions  nuisibles  à  la  navigation  sur  une  rivière  naviga- 
ble (3).  Le  gouvernement  de  la  puissance  a  le  pouvoir  de 
constituer  une  cour  maritime  (4). 

La  réglementation  du  pilotage  appartient  aussi  au  gouverne- j 
ment  de  la  puissance  (5)  ;  aussi  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt,  j 
La  Cour  supérieure   a  déclaré  illégal  et  ultra  vires  un  règle- 
ment de  la  cité  de  Montréal,  imposant  une  pénalité  de  10  pour! 
cent  sur  les  arrérages  de  taxes  (L.  N.,  II,  p.  187).  L'insulvabilitéj 
et  la  faillite  sont  également  des  sujets  qui  relèvent  du  gouveine-l 
ment  fédéral.     Le  juge  Plamondon  a  décidé    que  l'acte  des! 
licences  de  Québec  (1878),  en  imposant  un  droit  sur  le  produit! 
de  la  vente  des  biens  d'un  failli  en  vertu  de  l'acte  de  faillite  del 
1869,  et  en  restreignant  les  pouvoirs  des  syndics  dans  la  miseeD 
opération  de  cette  loi,  a  agi  ultra  vires  (Q.  L.  R.,  III,  157). 


(1)  McCulloch  vs  Maryland,  Wheaton,  IV<  428. 

(2)  NorinaïKl  et  la   Si-Lawrence  Nav.  Co.,  Q.  L.  R.,   V,  215  ;  Q.  L.  U\ 
IV,  p.  1-  L.C.  J.,  XIX,  276,    Proudhon,  Domaine publ.,  vol.  3,  no  Gsil 

(8)    Q.  L.  R.,  II,  305. 

(4)  The  Picton-McCuaig,  et  al.,  et  Keith,  R.  C.  Supr.,  III,  575. 

(6)  Pugs.,11,  352. 
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Conseil  privé,  dans  la  cause  de  Cushing  et  Dupuy  (L.  T.  N.  S., 
XLII,  445),  déclare  que  le  .statut  impérial,  en  donnant  au  parle- 
ment du  Canada  le  droit  de  législater  sur  la  banqueroute,  lui  a 
implicitement  conféré  le  droit  de  législater  sur  la  propriété,  les 
droits  civils,  et  la  procédure  dans  les  provinces,  en  autant 
qu'une  loi  générale  se  rapportant  à  ces  sujets  peut  les  affecter. 
Le  même  tribunal,  dans  la  cause  de  l'Union  St-Jacques  de 
Montréal  et  Bélisle,  a  décidé  que  l'acte  de  la  législature  provin- 
ciale (33  Vict.,  ch.  58),  qui  se  rattache  exclusivement  aux  affaires 
d'une  société  particulière,  dans  le  but  de  la  mettre  à  l'abri  de 
certains  embarras  financiers,  est  intra  vires.  Cet  acte  était 
fait  pour  un  besoin  local  e  ^^rivé.  Le  paragraphe  16  de  l'ar- 
I  licle  92  de  l'acte  de  1 867  s'y  appliquait.  Cette  décision,  qui 
renversait  le  jugement  de  la  Cour  d'appel,  a  une  grande  impor- 
j  tance  (1). 

Le  gouvernement  fédéral  a  le  contrôle  exclusif  de  la  loi  cri- 
Iminelle  et  de  la  procédure  en  matière  criminelle.  Cependant 
les  législatures  provinciales  ont  incidemment  le  pouvoir  de  faire 
certaines  lois  se  rattachant  au  droit  criminel,  chaque  fois  qu'il 
est  nécessaire  pour  mettre  en  force  les  lois  qu'elles  adoptent 
dans  les  limites  de  leur  juridiction.  Mais  elles  ne  peuvent 
directement  ou  indirectement  annuler  les  principes  généraux  de 
|la preuve  en  matière  criminelle,  ou  delà  procédure  criminelle 
11  quasi  criminelle  en  force  dans  toute  la  puissance  (2). 
Voyons  maintenant  quelques  décisions  qui  se  rapportent  à 
ll'article  92,  c'est-à-dire  aux  pouvoirs  accordés  exclusivement 
lâux  législatures  provinciales. 
Ces  législatures  peuvent  taxer  directement.  Toute  taxe 
indirecte  est  illégale.     C'est  pourquoi  la  loi  qui  obligeait  les 

(1)  L.  C.  J.,  XV,  212  ;  L.  C.  J.,  XX,  p.  29.  Voir  ausai  McOlanagari  vs  St. 
Ann's  Montréal  Building  Society,  L.  N.,  III,  61. 

(2)  U.  C.  Q.B.,  LXI,  296. 
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assureurs  à  prendre  une  licence  ou  permis  (39  Vict.,  ch.  7)  a 
été  déclarée  inconstitutionnelle  par  le  Conseil  privé  (1). 

L'impôt  par  voie  de  permis  ou  par  timbre  constitue  un  impôt 
indirect.  On  peut  ranger  sous  deux  chefs  principaux,  dit  J.  B. 
Say,  les  différentes  manières  qu'on  emploie  pour  atteindre  les 
revenus  des  contribuables.  On  pourrait  bien  demander  directe- 
ment une  portion  du  revenu  qu'on  leur  suppose,  c'est  l'objet 
des  contrihutiona  directes;  ou  bien  on  leur  fait  payir  une 
somme  quelconque  sur  certaines  consommations  qu'ils  font  avec 
leur  revenu  ;  c'est  l'objet  de  ce  qu'on  nomme  en  France  les 
contributions  indirectes  (2). 

Le  Conseil  privé  a  décidé  dans  la  cause  de  la  banque  Ontario 
et  Lamb,  que  le  statut  4-5  Vict.,  ch.  22  (Q),  imposant  une 
taxe  sur  les  corporations  commerciales,  à  raison  de  tant  pour  cent 
sur  le  montant  du  capital-action,  est  intra  vires.  C'est  une 
taxe  directe,  imposée  pour  rencontrer  les  besoins  du  gouverne- 
ment provincial,  et,  par  conséquent,  elle  tombe  sous  l'opération  du 
paragraphe  16  de  l'article  92  de  l'acte  constitutionnel  de  1867  (3)- 

Dans  la  cause  de  Reed,  le  Conseil  privé  a  déclaré  idtra  vires 
l'acte  de  la  législature  de  Québec  imposant  un  timbre  de  10 
cents  sur  les  pièces  produites  en  cour.  Le  tribunal  a  considéré 
que  c'était  une  taxe  indirecte  (4). 

Une    ville   constituée   en   corporation,    en  vertu  d'un   acte 
spécial  de  la  législature,  n'a  pas  le  droit  de  passer  un  règlement 
ou  une  résolution  à  l'effet  d'exempter  de  taxes  les  compagnies  | 
manufacturières,  qui  voudront  exploiter  leur  industrie  dans  ses  j 
limites,    si   ce   pouvoir  ne  lui   est  pas   conféré   par  la  charte  j 
(R.  L.,  VL,  241). 


(1)  Angers  vs  the  Queen  Ins.  Co.,  L.  C.  J.,  XXI,  77.    L.  C.  J.,  aXII, 
307.   L.  C.  J.,  XVI,  198.    L.  R.  App.  Cas.,  III,  1090. 

(2)  Voir  Merlin,  Rq).  Vo  Contributions  indirectes;  Hilliard,  Law  of  Tax- 
ation, p.  60. 

(.3)  L.  C.  J.,  XXXII,  p.  1.  R.  L.,  XIII,  pp.  68  et  suiv.  L.  C.  J.,  XXIX.j 
p.  78. 

(4)  Rapp.  C.  S.,  VIII,  408  .L.  N.,  VIII,  60. 
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Les  règlements  faits  par  la  cit(i  de  Montréal  pour  réglementer 
le  commerce  des  bouchers,  en  leur  défendant  de  l'exercer  à  cer- 
taines distances  des  marchés  publics,  ne  sont  pas  inconstitution- 
nels, non  plus  que  l'acte  de  la  législature  qui  confère  ces  pouvoirs 
à  la  cité.  Ces  règlements  sont  pour  des  fins  de  police  et  en  vue 
de  créer  un  revenu  à  la  ville.  Ils  n'ont  rien  à  faire  avec  le 
commerce  de  la  province  (1). 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  incorporée  par  le  parlement 
de  la  puissance  ne  peut  être  valablement  autorisée  à  se  dissou- 
I  dre  par  un  acte  de  la  législature  provinciale  (2).  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  qui  a  une  charte  du  gouvernement  ne  peut  vendre 
son  chemin  de  gré  à  gré  sans  une  autorisation  delà  législature  (3). 
Les  législatures  provinciales  sont  compétentes,  à  l'exclusion 
du  parlement  fédéral,  pour  législater  sur  les  droits  civils 
Idans  les  provinces.  Dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  elles  peuvent 
adopter  des  dispositions  législatives  affectant  la  propriété,  et  même 
pour  cela  changer  ou  modifier  une  loi  antérieure  adoptée  par  le 
[parlement-uni  (4). 

L'acte  de  la  Confédération  n'a  pas  eu  d'effet  sur  la  législature 
i  impériale,  qui  était  en  vigueur  au  temps  où  il  a  été  adopté. 

Ainsi,  l'acte  impérial  concernant  les  droits  d'auteur,  5  et   6  V., 

c.  45,  est  encore  en  vigueur  en  Canada.     Tout  ce  que  veut  le 
[paragraphe  23  de  l'article  91  est  de  remettre  au  gouvernement 

fédéral  l'autorité  de  législater  sur  la  matière  des  marques  de 
[commerce,  des  droits  d'auteur  et  des  brevets  d'invention,  de  la 

même  manière  qu'il  a  été  seul  investi  du  pouvoir  de  législater 

sur  les  banques,  la  failUte,  la  loi  criminelle,  etc.     En  un  mot,  le 
L'ouvernement  fédéral  a  tous  les  pouvoirs  sur  cette  matière  que 


T    C  J   aXIIiB  '^)  Mallette  et  la  ville  de  Montréal,  L.  N.,  II.,  306,  370. 

^  (2)  Bourgoin  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  M.  0.  &  0.,     L.  N., 

Id,  Laio  oj        H  ^3^  rpi^g  Watson  Manufacturing  Co.  v.  Le  chemin  de  fer  de  Lévis,   Q. 
I.  C.  J.,  A^     *■  (4)  D^bie  vs  the  Board  of  Temporalities  fund,  L.  N.,  III,  244. 
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possédaient  les  provinces  avant  la  Confédération,  mais  rien  de 
plus  (1). 

Un  acte  qui  autoriserait  l'examen  sous  serment  du  dt'fen(l(3ur 
devant  le  juge,  et  donnerait  au  juge  le  pouvoir  d'élargir  le  débiteur 
emprisonné,  sur  preuve  qu'il  n'est  pas  capable  de  payer  ses  dettes 
et  qu'il  n'a  pas  fait  de  transport  ou  de  recel  frauduleux,  est  au 
fond  une  loi  de  faillite.  Une  législature  provinciale  n'a  pas  le 
droit  de  faire  une  pareille  loi  (2j.  La  Cour  suprême  du  Nou- 
V(!au-Brunswick  a  décidé  dans  la  cause  d'Armstrong  et  AlcCut- 
cliin,  que  la  législature  provinciale  pouvait  abolir  l'emprisonne- 
ment pour  dette.  Cette  loi  ne  saurait  être  considérée  comme 
idtiu  vires,  même  à  l'égard  d'un  débiteur  commerçant  aux  termes 
de  la  loi  de  faillite  (3).  Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse 
avait  adopté  une  loi  pour  favoriser  les  arrangements  et  les  com- 
promis entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  créanoiers, 
afin  d'empêcher,  par  la  suite,  des  recours  vexatoires  par  des 
créanciers  subséquents.  L'entente  avait  pour  effet  de  lier  toutes 
les  créances  présentes  et  futures.  La  Cour  suprême  de  la 
Nouvelle-Ecosse  jugea  que  l'acte  était  ultra  vires  parce  qu'il 
statuait  sur  des  matières  de  faillite,  ou  qu'il  produisait  des  effets 
analogues  (4).  Cependant  il  est  permis  aux  législatures  jro- 
vinciales  d'adopter  une  législation  pour  la  liquidation  des  com- 
pagnies à  fond  social  en  général,  soit  d'après  une  résolution , 
adoptée  par  les  actionnaires,  soit  sur  un  ordre  justifiable  delà] 
Cour  (5). 

L'assurance  maritime  est  toujours  un  contrat  commercial  aul 
terme  de  l'article  2470  de  notre  Code.     Les  autres  assurances  ne 
sont  pas  commerciales  de  leur  nature,  mais  elles  le  sont  quand 


(1)  Smiles  vs  Belfonl,  Cartwright,  I,  576. 

(2)  The    Queen  vs  Chaudler,  Cour  suprême  du  N.-B.,  Cartwright,  II, pi 
421. 

(3)  Cartwright,  II,  494. 

(4)  Murdoch  es  Windsor  and  Annapolis  RR.  Ce,  Cartwright,  III,  3C3, 

(5)  In    re    tlie  Wallace-Hueetis  Grey  Stone  Co.,  Cour  suprême  N.-E,| 
Cartwright,  III,  374. 
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elles  sont  faites  moyennant  une  prime  par  des  personnes  faisant 
affaires  d'assurances.  Cependant  les  compagnies  d'assurance  mutu- 
elles ne  sont  pas  commerciales.  Elles  sont  gouvernées  par  des 
statuts  spéciaux.  Quant  aux  pouvoirs  des  législatures  fédérales 
et  provinciales  concernant  les  assurances,  on  peut  consulter  les 
causes  rapportées  aux  endroits  suivants  :  U.  C.  Q.  B.,  XLII, 
159;  U.  C.  Q.B,,  XLIII,  261  ;  U.  C.  Q.  B.,  XXXV,  37;  U.  C. 
Q.B.,  XLIII,  271;  Ont.  App.,  IV,  109;  Wall,  VIII,  168; 
Queen  Ins.  vs  Parsons,  Rapp.  C.Supr.  (1880);  L.  C.  J.,  XXI,  77, 
et  XXII,  307. 

Eli  ce  qui  regarde  le  droit  des  législatures  provinciales  en 
matières  d'assurances,  voici  comment  s'exprime  le  Conseil  privé 
dans  la  cause  de  Parsons  et  la  Citoyenne,  VII,  App.  Cas.,  94  : 
"  Le  pouvoir  du  gouvernement  fédéral  de  législater  sur  les 
matières  de  commerce  ne  comprend  pas  le  pouvoir  de  régle- 
menter par  voie  législative  les  contrats  d'une  affaire  ou  d'un 
commerce  en  particulier,  comme  les  affaires  de  l'assurance  sur  le 
feu  dans  une  seule  province." 

Les  tribunaux  ont  refusé  au  parlement  du  Canada  le  droit  de 
constituer  légalement  une  corporation  ayant  pour  but  l'achat,  la 
vente  et  le  louage  d'édifices  dans  la  province  de  Québec,  parce 
que  cela  regardait  strictement  la  propriété  et  les  droits  civils 
dans  la  province  (1)  ;  aussi  le  droit  d'autoriser  la  construction 
d'ouvrages  (le  téléphone)  dans  une  province,  sans  déclarer  en 
même  temps  que  ces  ouvrages  sont  pour  le  bénéfice  du  Canada 
ou  de  plusieurs  provinces  (2). 

Dana  la  cause  de  Langlois  et  Valin,  la  Cour  suprême  (Rapp.  C. 
Supr.,  III,  1)  a  décidé  que  le  pouvoir  exclusif  de  législater  sur  la 
procédure  accordé  aux  législatures  provinciales  se  rapporte  à  la 
procédure  en  matière  civile,  mais  ne  s'étend  pas  aux  règles  de 


(1)  Loranger  vs  the  Colonial  Building   and  Inveàiment  Society,  Cour 
d'appel,  Montréal,  24  mars  1882  ;  L.  N.,  V,  116. 

(2)  Kegiaa  et  Mohr,  Q.  L.R.,  VII,  183. 
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proc(''c]uro  tlans  les  contestiitions  d'éloclioiis  ou  dans  los  affnires 
de  banquorouto,  qui  sont  du  doniiiino  fédi'iml  (1).  Do  inêino  la 
Idgislature  i)rovinciale  peut,  pour  It'S  fins  de  certaine  léj^'ishition 
qui  lui  sont  exclusives,  adopter  certaines  r«>^des  de  ])r(H'é(iiire 
criminelle,  sans  pour  cela  enfreindre  l'acte  de  1SG7  (2).  Kilo 
peut  sans  aucun  doute  a(lo])ter  totite  loi  de  ja-ocëdure  néccssiiirc 
pour  l'organisation  des  tribunaux  qui  sont  sous  sa  juridiction, 
sans  ])ouvoir  cependant  restreindre  les  pouvoirs  du  parleniiîut  du 
Canada  de  décider  les  règles  de  procédure  qu'il  lui  semble  néces- 
saire d'adoptiîr  dans  les  cas  où  ce   parlement  a  juridiction  (o). 

Une  législature  provinciale  ne  peut  pas  légi.sLiter  sur  les 
offenses  criminelles,  excepté  dans  les  cas  où  telle  législation  est 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  directe  de  la  loi  provinciale, 
et  en  autant  c^ue  cette  loi  tombe  dans  les  attributions  de  cette 
législature  (4).  Mais  elle  doit  se  garder  de  mettre  comme  sanc- 
tion i\  la  loi  des  dispositions  qui  ont  rapport  i\  la  poursuite  et  à 
la  punition  des  accusés,  au  sujet  d'actes  qui  constituent  une 
offense  criminelle  d'après  le  droit  comnmn  (5). 

Si  le  parlement  du  Canada  confère  certains  pouvoirs  aux  cours 
provinciales  au  sujet  de  l'exécution  d'une  loi  fédérale,  ces  der- 
nières seront  compétentes  à  agir  ;  il  en  est  autrement  si  tel 
pouvoir  n'a  pas  été  expressément  conféré.  La  Chambre  des 
communes  se  réserve  tous  les  pouvoirs  qu'elle  n'a  pas  donnés  (G). 

La  Cour  d'appel  de  cette  province  a  reconnu  comme  constiiu- 
tionnelle  et  iutra  vires  la  nomination  de  magistrats  de  district, 
nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  en  vertu  de  1  acte 
de  1869  et  autres,  dans  deux  causes  :   lo  celle  de  la  corporation 


(1)  Voir  aussi  U.  C.  Q.B.,  XXIX,  279;  L.  R.,  IV,  P.  C,  599. 

(2)  L.C.J.,XVI,  190. 

(.^)  Can.Law.  J.,XVI,  212. 

(4)  Pope  vs  Griffith,  Cartwriglit,  II,  291  ;  Ex  parte  Duncan,  Id,  II,  pp 
297,  308,  .SU,  627,  602,  644;  III,  p.  405. 

(5)  Regina  vs  Lawrence,  Cartwright,  I,  742. 

(6)  U.C.  Q.  B.,  XLIV,  132. 
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de  St-Ouillauinc  contre  la  corporation  de  Drninmond,  on  187G, 
rapportée  au  .sei»ti(''me  volume  de  la  Jievve  liUjalc,  \^.  502  ;  2o 
dans  celle  de  liegina  contre  llorner,  en  1876,  rajijtortct!  dans 
CartuTifjhl's  case  on  British  Norih  Ameiiat  Acf,  II,  317  ; 

Dans  la  preniière  de  ces  causes  il  s'agissait  d'un  jugement 
condamnant  Laplante  h  payer  une  somme  de  Si 880,  jiour  taxes 
•jiunicipales  prélevées  comme  sou.scri])tion  en  faveur  d'un  chemin 
de  fer,  et  ce  jugement  a  été  confirmé  h  l'unanimité  de  la  Cour 
d'appel  par  les  juges  Tessier,  Monk,  Saidjorn  et  llamsay. 

Dans  la  seconde  de  ces  causes,  celle  de  Ilegina  et  llorner,  il 
s'agissait  d'une  demande  pour  faire  annuler  un  jii;  ement  rendu 
par  un  magistrat  de  district,  sur  le  principe  que  sa  nominatioii 
l'tait  illégale  et  en  violation  de  l'article  9G  de  l'acte  de  l'Amé- 
rique britainnque  du  Nord,  qui  confère  au  gouverneur  général 
le  droit  de  nommer  les  juges. 

En  rendant  le  jugement  de  la  Cour  d'ap])el,  qui  fut  unanime, 
son  honneur  le  juge  Ramsay  prononça  les  paroles  suivantes  : 

"  Le  Conseil  privé,  dans  la  cause  de  Coote  (L.  R.,  P.C.,  IV,  599), 
reconnaît  le  principe  général  que  le  pouvoir  exécutif  prend  sa 
source  dans  le  pouvoir  législatif,  h  moins  qu'il  y  ait  quelque 
clause  restrictive.  Dans  et  tte  cause,  il  y  est  dit  qu'il  y  a  une 
telle  clause  et  que  c'e.^t  l'article  96  de  l'acte  de  1'  mérique 
britannique  du  Nord.  Cette  section  réserve  spécialement  la 
nomination  de  juges  des  Cours  supérieures,  de  comté  et  des 
Cours  de  district,  sauf  les  Cours  de  probate  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  au  gouverneur  du  Canada.  Il 
est  bien  évident  que  sans  cette  clause,  la  nomination  de  tous  les 
juges  serait  du  ressort  des  gouvernements  locaux,  et  que  la  seule 
question  conséquemment  à  décider  ici  est  de  savoir  si  un  magis- 
trat de  district  est  un  juge  de  district.  On  a  essayé  de  tirer 
q'aelfjue  argument  de  la  section  130  de  l'acte  de  l'Amérique 
britannique  du  Nord,  mais  c'est  tout  simplement  une  clause 
provisoire  qui  rè  ,1e  la  position  des  ofiBciers  locaux  qui  ont  des 
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pouvoirs  féilui'iiux  à  remplir  jusqu'à  ce  que  le  parlement  du 
Caiiiida  vu  ait  décidti  autrement.  Par  cette  section,  ci!S  olliciers 
deviennent  des  olliciers  du  Canada,  et  sont  déclarés  être  sujets  à 
toutes  les  responsabilités  et  pénalités  auxquelles  ils  étaient  sujets 
avant  l'Union.  Je  ne  puis  donc  voir  que  la  section  130  alt'ecte 
la  question  qui  est  devant  la  Cour,  et  nous  sommes  d'opinion 
qu'un  magistrat  de  district  n'est  i)a8  un  juge  de  district,  suivant 
le  sens  de  la  section  90  de  l'acte  de  l'Améritpie  du  Nord.  Nous 
sommes  donc  contre  le  jjétitionnaire  sur  ce  point." 

Des  lois  semblables  existent  dans  toutes  les  provinces  de  la 
Confédération,  e>,  notamment  : 

lo  Au  Nouveau-Brunswick,  39  Vict.,  ch.  5,  qui  pourvoit  ii  l'éta- 
bli."sement  de  cours  pour  juger  des  causes  civiles  avec  juridic- 
tion jusqu'à  quarante  piastres,  devant  des  commissaires  nonuiiés 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  telle  nomination  de 
commissaires  saî'.ctionnée  par  la  Cour  suprême  du  Not  -\:au- 
Bruuswick  (Pugsley  et  Burbridge,  p.  324). 

2o  Statut  d'Ontario,  1877,  Ad  respectinj  the  territorial  and 
temporary  judicial  districts  ofthe  province  and  the  provinch- 
al  coaidy  of  Alberta,  loi  qui  donne  aux  magistrats  stipendiaires 
nommés  et  payés  par  la  province  une  juridiction  très  étendue. 

Sir  J.  A.  Macdonald,  premier  ministre  de  la  puissance,  décla- 
rait en  1880,  devant  la  Chambre  des  communes  : 

"  J'admits,  disait-il,  que  les  arguments  du  député  de  Durham- 
Ouest  et  de  l'honorable  préopinant  ont  bien  leur  valeur.  Mais 
il  est  très  ditïicile  au  parlement  fédéral  de  ne  point  tenir  compte 
du  désir  formellement  exprimé  par  une  législature  locale.  Les 
législatures  locales  ont  charge  de  constituer,  organiser  et  mainte- 
nir leurs  tribunaux.  Les  frais  et  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration de  la  justice — sauf  les  traitements  des  juges  de  la  Cour 
supérieure — sont  laissés  aux  diverses  provinces  dont  les  gouver- 
nements sont  responsables  du  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre 
dans  leurs  limites.     En  sorte  que  lorsqu'une  législature  provin- 
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ciale  adopte  un  acte  par  lequel  elle  déclare  qu'il  faut  un  plus 
grand  nonilire  de  ju;,f('s  pour  (jne  la  justice  soit  l)ien  adniinisii'éei 
le  gouvernement  et  le  ]iarlement  fédéraux  ])rendraient  sur  eux 
une  [grande  responsabilité  s'ils  allaient  lui  dire;  Vous  n'avez  ])as 
besoin  de  ces  ju<,'(s;  vous  pouvez  admini.^trer  la  justice  et  lairo 
observer  la  paix  sans  eux  ;  c'est  iiourquoi  nous  refusons  de  les 
nommer. 

"  En  thèse  généi.iîe,  je  crois  que  nous  pouvons  nous  en  rap- 
porter sans  crainte  à  la  discrétion  des  législatures  provinciiiles  à 
cet  égard.  Elles  ont  leur  propi'f»  resi»onsal)ilité,  et  elles  doivent 
savoir  qu'en  ajoutant  aux  charges  du  trésor  fédéral,  elles  aug- 
mentent par  là  même  la  somme  des  (tbligations  de  leur  popula- 
tion "  (Hansard,  1880,  page  117^ 

Et  plus  loin  : 

"  Les  charges  de  l'administration  de  la  justice  sont  laissées 
aux  législatures  j^'ovinciales;  et,  puisque  nous  leur  donnons 
exclusivement  de  tels  pouvoirs,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  les 
entraver,  et  c'est  assumer  sur  nous  une  très  grande  respon.>,ibilité 
que  de  leur  dire  :  Bien  que  vous  déclariez  avoir  besoin  de  cer- 
tains juges,  et  que  vous  ayez  fait  une  loi  constituant  un  tribunal 
particulier,  nous  vous  refusons  les  moyens  de  mettre  votre  projet 
à  exécution ''  (Hansard,  1880,  page  118). 

La  section  92  de  l'acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord 
décrète  que  dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusi- 
vement faire  des  lois  relatives  aux  matières  tombant  dans  les 
catégories  ci-dessous  énumérees,  savoir  : 

"  14o  L'administration  de  la  justice  dans  les  provinces,  y  cora. 
pris  la  création,  le  maintien  et  l'organisation  des  tribunaux  de 
justice  pour  la  province,  ayant  juridiction  civile  et  criminelle,  y 
compris  la  procédure  en  matière  civile  dans  ces  tribunaux." 

Il  est  permis  de  répéter  ici  les  paroles  contenues  dans  le 
mémoire  du  procureur  général  d'Ontario,  en  date  du  12  juillet 
1881,  au  sujet  du  désaveu  de  l'acte  intitulé  "  Acte  pour  protéger 
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les  inti'rr'ts  ])ublic.s  sur  los  rivioros,  cours  d'eau  et  ruinflcaiix," 
nu'inoiro  uitprouvé  j)iii'  ordro  cti  conseil,  le  14  octobre  de  la 
iiiêiue  année.     Voici  coinincint  il  .s'exj>rinic: 

"  L'acte  de  rAniéri([ne  britannicjue  du  Nord  fait  voir  que  l)ion 
que  les  diHV'iente.s  provinces  aient  été  fédér.ilisétis  eu  uuv.  scido 
puissance,  avec  des  constitutions  S((nd)lables  eu  jiriucijMi  à  la 
constilulion  an^daise,  les  pouvoirs  exécutifs  et  léj^dslatifs  dos 
gouvernements  jirovincinux  et  du  gouvernement  fédérai  fincnt 
aussi  définis  et  traités  comme  également  souv(ïraius  dans  leur 
nature,  ilans  les  limites  des  sujets  assignés  al  cliacuu  d'eux  ros- 
pecti  veulent. 

•'  L'ai'te  de  la  Confédération  avait  en  vue  de  donner  un  clTot 
pratiijue  à  l'exercice  de  la  jtlus  (Uitièro  liberté  dans  l'adiniiiis- 
tration  et  le  contrôle  des  choses  locales  en  chaque  iirovince,  co 
qui  fut  le  jtrincipal  objet  ([ui  détermina  Québec  et  Ontario  ou 
particulier  ;\  rechercher  l'union.  Ce  principe  foudauuMitul  du 
gt)nvernenu'nt  local  indéi>end:int  (local  f^elf-yovcvtinunt)  se 
rencontie  partout  dans  l'acte  de  la  constitution,  et  afin  du  le 
conserver  intact,  la  plus  grande  vigilance  devrait  être  constain- 
ment  exercée  de  la  part  de  chaque  province,  toutes  les  fois  ([iie 
le  gouvernement  fédéral  essaie  d'enlever  le  contrôle  d'aU'aiies 
locales  au  gouvernement  qui  y  a  le  plus  grand  intérêt,  qui  les 
connaît  le  mieux  et  qui  est  directement  responsable  au  peuple 
de  la  province,  pour  le  donner  à  un  autre  gouvernement  qui  de 
toute  nécessité  connaît  le  moins  ces  affaires  et  y   a  le  muiua 

d'intérêt "   (Documents  sessionnels,  Canada,  1882,  vol.  10, 

nu  149,  p.  13). 

Il  semblerait  donc  établi,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  lieu- 
tenant-gouverneur eu  conseil  peut  nommer  des  magistrats  de 
district  sans  empiéter  sur  les  pouvoirs  conférés  au  gouverueur 
général  par  l'article  96  de  l'acte  de  1867. 
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Les  ootir.s  «lo  justice  ont  dccidi!  que  les  gouvernements  provin- 
ciaux pouvaient  nommer  hîs  juj^es  (h;  j)aix  (1). 

L(!  gouv(!rnenH!nt  provincial  i'(!ut,  en  vertu  do  la  Hotis-s(!ction 
15  (le  l'article  \)2  de  l'acte  constitutionnid  do  18()7,  iiuj)oser 
l'aniende  ou  renijirisonneniont,  afin  do  faire  exécuter  hn  lois 
qu'il  aura  adoj)tées  régulièrement  et  légalement.  Les  cours  ont 
généraleuïent  déciclé  (j[ue  l'inculpe  ne  doit  j)as  être  condamné 
aux  travaux  forcés.  Une  U'Ma  disjJOHition  dans  un  acte  serait 
iiiconstilutionnelie.  Ainsi  juge';  dans  les  causes  de  Toitras  et  la 
corporation  do  Québec  (H.  L.,  IX,  531). 

La  législature  peut-elle  imj)oser  l'emprisonnement  h  défaut  du 
paien'.ent  do  l'amende  ?  l'out-elle  imj)oser  les  deux  à  la  ftus  ? 
Ces  questions,  fort  controversées  devant  les  tribunaux,  ont  donné 
naissance  à  une  jurisprudence  vacillante;  mais  il  ])araît  déliniti- 
venient  fixé  par  la  Cour  (pie  la  législature  peut,  dans  un  acte, 
donner  pouvoir  au  tribunal  de  condamner  le  contrevenant,  soit  à 
l'aniende,  soit  à  la  })rison,  soit  aux  deux  à  la  fois  (2).  Jl  résulte 
du  jugement  dans  la  cause  de  ILjdge  et  lieginti,  que  le  gouver- 
nement provincial  a  le  pouvoir  d'im[»oser  les  travaux  forcés,  afin 
d'assurer  l'exécution  des  lois  qui  sont  de  son  domaine  exclusif  (3). 
La  loi  accorde  h  cluuiue  province  le  contrôle  exclusif  des  lois 
sur  l'éducation.  Des  dispositions  sont  clair(;ment  énoncées  pour 
protéger  les  droits  des  minorités  dans  cha(£ue  ])rovince.  Ces 
questions  sont  venues  devant  les  cours  de  justice  et  devant  le 
parlement  au  sujet  des  écoles  communes  du  Nouveau-lirun.swick, 
et  du  rappel  de  la  loi  de  1871.  La  question  s'est  résolue  par 
l'intervention  du  gouvernement  et  dans  le  sens  do  la  liberté. 
Nous  renvoyons  le  I  cteur  à  la  cause  ex  parte  Itenaud  et  al. 

(1)  tlio  Quceii  vs   Reo  and    Anlcrson  ;    Cartwright  ca.îfi.f,  I,  HIO;  Rogina 
PS  Horner,  Id,  U,   31 7  ;  Regiua  vs  Bemiett,  Id.  IL  'tiM. 

(2)  L.C.J.,XV,  834;  XVI,  819i   XXVIII,   54.    U.  C.QI'..,  XXX,  553. 
U.t.Q.B.,  XLIII,  180.  L.   C.J.,  XVIII,    119;    XVII,  302;    XVI,  IG'J. 

(3)  L.C.J.,  XXVllI,  p.  54.    Q.L.H.,  Vil,  p.  18. 
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(ru.i,'s.,  T,  273;  K.  0.,  TIÎ,  117),  s'il  vont;  connaître  tous  les 
iniMilcMits  (Itî  oetto  aflairo.  Voir  aussi  Todd,  P<irli<imen.l(i.)'}i 
G()i\  iii  iol.,  ])\).  34()-3r)2;  Docunienla  de  la  session  do  1877, 
no   8'.». 

La  U';j;islature  ]>rovinciale  peut  léi^'islater  sur  les  (5eoles  srpa- 
rées,  ])()urvu  (jne  les  droit  et  })rivilè,L;es  |)oss(''(lés  par  ces  écoles 
ne  soient  ])as  atteints.  Mais  elle  ])ourra  déterminer  le  niude 
deleetion  des  syndics  et  changer  le  système  existant  par  staliit 
avant  la  Confédération  (25  (Jr.  Cli.,  57î)). 

Le  parlement  impérial  |)eut  législater  sur  des  matières  (lui,  eu 
vertu  de  l'acte  de  18G7,  sont  spécialement  du  domaine  di!s  li'i^is- 
latures  i>rovinciales.  Les  potivoirs  conférés  à  ces  législatures  uo 
limitent  pas  l'action  du  parlement  im[)érial,  mémo  sur  dow  mu- 
tières  d'éducation  (U.C.Q.B.,  XLIV,  564).  Il  n'y  a  pas  d'apjiel 
au  Conseil  privé  des  décisions  des  cours  provinciales  dans  les 
contestations  d'élections  fédérales.  Ces  jugements,  aux  termes  de 
la  loi  fédérale,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  Le  bref  do  ])réro- 
gative  ne  peut  être  employé  ilans  ces  circonstances  (1).  Cotte 
loi  n'est  jias  ultra  rircfi  du  parlement  du  Canada.  Les  cours, 
provinciales  sont  ccmipétentes  à  en  connaître  (2).  Le  souveiiiiu 
en  vertu  de  la  ])rérogativo  rt)yale,  a  le  droit  et  l'autorité  do  révi- 
ser les  décisions  des  cours  coloniales  et  d'accorder  l'appel  (3). 

L'éiablissement  de  la  Cour  suprême  en  Canada  n'a  i)as,  de 
plein  droit,  aboli  le  recours  au  Conseil  privé.  C'est  un  privilè"e 
du  sujet  {i).  Le  souverain  n'a  i)as  le  pouvoir  de  priver  un 
citoyen  d'aucun  de  ses  droits,  mais  il  peut,  de  concert  avec  les 
a\itres  branches  do  la  législature,  priver  ses  sujets  de  leurs  droits, 


(1)  L..T.  Rop.,  XLVI,  P.  C,  p.  1.  W.  R.XXV,  21G  .  L.  R.,  Apn.  Cas, 
II,  1>.  C.,I02. 

(2)  Q.L.U  ,  V,  p.  l.  L.N.,  Iir,  38.  Rapp.  C.S.,  III,  p.  1.  L.N.,  II,  3G4, 
L.J.  N.S.,XV,31I. 

(3)  Jil.  Coin.,  I,  108  et  lOt).  Chalm.  Opinions,  490.    Cowp.,  169. 

(0  t)ow  rs  Blaolv,  Pugs  ,  III,  4;{9.  L.  R.,  App.  P.  C,  III,  159  ;  W.  R., 
XX VL  ;{.V.).  L.N  .  I,  13.  Rapp.  C.S.,  II,  117  ;  L.R.,  III,  P.  C,  427;  Mooa'j 
P.C.  N.S.,273. 
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m  ])artic>ilior  celui  d'ajjpeler  an  souverain  en   conseil  (T).  l)aTis 
la  cause  de  Dupuy  et  Cusliinfj,  mui  <l(!iuande  d'a,])pel  au  Conseil 
privé  avait  été  faite  devant  la  Cour  (rai)pel,  demande  que  cette 
dornic're  r(>fusa  sur  le  ])rincii)e  (pie  son  juj^cnu^it  était  final  d'après 
l'acte  de  faillit«î.     Sur  requête  à  Sa  Maji^sté  en  conseil,  il  fut  dé- 
cidé (pie  les  juf^'es  de  la  Cour  d'appel  avaient  dé(Mdé  avec  raison 
qu'ils  ne  pouvaient  accorder  rap])el,  le  jtarlenient  canadien  ayant 
lo  ]t()Uvoir  d'exclure  l'appt^l   à  Sa  IMaj(!sté,  et  l'ayant  eflective- 
nuint  fait  par  l'acte  de  faillite.  Mais  couinie  cette  loi  ne  contient 
aucune  (tisposition  (jui  prétende  dérober  à  la  j^'érogative  royale, 
celle  de  faire  un  acte  de  grâce,  les  lords  du  Conseil  permettaient 
raii]iel  (2).     En  vertu  de   sa  ]>rérogativc  royale,  la  reine  a  le 
pouvoir  de  reviser  les  décisions  des  cours    coloniales,  civiles  et 
criminelles,  i\  moins  (jue  Sa  Majesté  ne  se  soit  déjiartie  do  cette 
autorité.     Mais  dans  les  causes  criminelles,  le  Conseil  privé  ne 
permet  cette  révision  qu'avec  la  plus  grande  ré])ugnance,  h  cau.se 
des  inconvénients  qui   en  résultent  jjour  l'adnn'ni.stration  de  la 
fiistice  (3).     C'est  un  principe  reconnu  que  la  ja-érogative  royale 
ne  peut  être  affectée,  à  moins  qu'il  n'y  soit  expres.sément  dérogé 
ou  qu'il  résulte  de  rensemble  de  l'acte  que  Sa  Majesté  y  a  im- 
plicitement renoncé  (L.  J.  N,  S.,  XLVI,  p  99). 

Toute  législation  sur  la  santé  publique,  dans  chaque  province» 
là  l'exception  dos  établissements  des  quarantaines  et  des  hôpi- 
taux de  marine,  tombe  dans  les  attributions  législatives  de  chaciue 
province.  Le  parlement  de  la  jmissance  n'avait  aucun  pouvoir 
(le  rappeler  les  dispositions  du  ch.  38  des  Statuts  refondus  du 
[Bas-Canada,  et  ces  dispositions  ne  sont  pas  abrogées  par  le  .statut 
du  Canada  de  1868,  31  Vict.,  ch.  63,  s.  15  (R.  L.,  XIV,  605), 
Il  est  bien  vrai  que  le  parlement  i)rovincial  n'a  pas  le  pouvoir 
kie  législater  sur  un  délit  punissable  y&T  les  cours,  vu  que  le 


(1)  Civillier  vs  Aylwin,  Knapp's  P.C.,  II,  72  •  Stuart'e  Rep.,  527. 

(2)  L.  J.  N.S.,  XLII,  445. 

(3)  Moore'd  P.  C  N.S.,  I,  299.  Jur.,  XI,  part.  1,  p.  885. 
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droit  cn'inincl  osl du  (loinniiKi  oxclu.sif  «lu  luirlcMUcnt  fi'di'riil  ; 
«'t'|i(Mi(Iiinl,  les  li'^'i.sliiturcs  jn'ovinciulo.s  ])(niV('Ml  a<l<)|ttui'  dos  lois 
I  voliiliant  U\s  (»l»jots  nnisihlcs  h.  lu  simU' |mltli(Hic,  hiuis  coiislitiUM' 
mit'  «ilVctiHO.  d'uiii'i's  h'  dn»it  roiimuin,  ('.oimm'.  lu  fniiKH!  iU'H  élus 
niiiu'cs  (l(>  f.ibriinics,  ((Uiililit'd  du  iniisanre.  VMvh  iiosHt'cKint  co 
]M)uvtiir  <'(tiniiui  (l('riviiiit  de  celui  «|uVdlo,.s  oxcrcout  sur  les 
lujilièrcs  inutiicipalcs.  Le  fuit  (|Uo  le  tenue  wurniiicc  est  etii- 
]tli)yé  diuis  rncto  uo  le  rend  pus  iiltrtt  rir<'s  lorstiuo  I'oIVi^uh»!  iki 
(•(•ustihie  ])us  2><.'7'  se  une  olVeuso  d'iiprc^s  le  droit  criiuinel  (11.  L., 
MV,  252). 

liorstpu^  des  ])ouvoirs  j^u'uéniux  sout  douués  à  uuo  législiitniv. 
elle  ]KMit  l«\uislii(er  sur  les  uiiitières  (\\n  sout  de  sou  douiiiiiic  et 
nièiue  iucidemuieut  sur  celles  qui  s'y  rattiicheut.  Aiusi  l'iu'ld 
tlu  iiarleiuent  de  C^uélxu'.  conceruaut  lu  |ihuruiacie  ('.'A  Vict.,  cli. 
r>2)  n'est  pas  filtra  rin's  ;  ou  ue  peut  dire  (ju'il  n'^j^le  des  uiutir- 
res  couiiuerciales,  uiais  la  pluinuucie  est  uue  bruucho  do  lu  pro- 
fession uu^dicule,  et  dans  l'iulérêt  de  lu  société,  lu  loi  impose  ccrtiii- 
ues  n'ailles  ;'i  ceux  i[ui  tieuneut  des  pliaiiuucies.  Ce  n'est  (|ue  d'iiiii; 
luauii^re  incident»' ([ue  le  connnerce  est  alVeclé  dans  wtli!  l(ii;H  I,^  ^..^ 
jias  plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour  jiernu'ttro  ù,  lu  IcLçisliiluieB  (i,j„j^, 
d'exercer  ses  })()UV()irs  (1).  liCS  lords  du  Conseil  privé  (Hit 
a<lopté  lu  niénie  doctrint;  dans  lu  cuuso  do  Cusliini^  et  l)tii»iiisi 
(/>/';/.,  XI,  451-55).  Ou  peut  uussi  consulter  lu  décision  reiuhi 
dans  la  cuuse  do  Beuusoloil  et  Crison  (Q  B.  It.,  1,  70). 

l"'.n  vertu  do  la  section  8  do  l'acte  constitutionnel  do  18G7,  le 
li'uislatures  ju'ovinciales  peuvent  udoi)teruno  loi  prohibitive  diiii 
l'inléréi  des  municipalités  (2).     Ces  derniùros  peuvent  a(l()itU'Bf(;|j(;,..jj 
des  règlements  do  ]H)lice,  quoiqu'ils  puissent,  jusqu'à  un  ccrlaiiB(JL.gtjj„: 
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]u>int   avoir  trait  i\  lu  veiito  des  liciuours  (3). 


(1)  Honnett  }'5  l'Aspocintioii    pharmaceutique  de  Québec,  Q.B.R-,  1,33 

(2)  La  corporation  des  Trois-Riviores  et  Suite,  L.N.,  V,  ;^30. 

(3)  Pouliu  va  la  corporation  de  Québec,  L.C.J.,  XXVIH,  105  -,  Q.  L. 
VII,  337. 


Içiiestio 
[lies  ri  vi 
lindividi 

(1)    0(17 

(2)  Ex 


(«nunït  f('(l('riil  ; 
[ulopUîV  (les  lois 

,  HilllH  (•(HlstillK!!' 

f'miKHi  ^l(^s  clic 

VH    l»(tH,S(,Mit!nt  {'[) 

xrnHMit  Hiir  Kss 
'miner  vA,  vu\- 

criminel  (lî.  L., 

une  l('gisl;itmvi 

isoii  (Idiiiiiiiic  et 

it.     Aiii.si  l'iicU! 

0  (U  Vici.,  eh, 

n"^«j;lu  (les  inatir- 

nclu;  (l(j  la  pro- 

i)i  iiniKi.s(3(!ortiii- 

>  n'est  (]  ne.  (['11110 

dans  eelte  lui; 

Il  lii  l(''L(i,s]ulmo 

nseil  j)rivé  (Hiti 

ling  et   l)u|iiii,s| 

(U'icisiou  l'end 

I,  70). 

iiel  do  18G7,  le 
imjjiibitivo  dan 
)0uvent  {i(l()i)tei 
squ'ji  un  ceitii 


•""""■"""™»  «P«-nr.n-,oK.«,„. 


C"n.s(!i    i„iv('.  MM,-  ..  l""Msunco.      /\,„^;    •,    ,        '    ^ 

^'« '"■-■n,,,.,,,,l,l,,  „vac  la  lii  ,       ."''"''  ''""^  '»"to  ,»„„„   „v 
"""■""""  (  '  ).  """■  ""  '''■'"""'lo  )«,„„•,,,„•„„  ;.  J 

''•'   C(»ll,S(;iI    IH'fvi'  n    ,]'•!/     1 

>  ''i,  *o*i),  (III  III,,.  i,'„;  1   ,  ''!/"(,  n   r(t,HCM  on 

'"T"."''  "•"'«""  ■'"  «ouvon      ,;'•;,".'■':  ;•■' "'"  n'™'  |«,.s 

"«'■■-nto  ,V  ,V,.,„I„„  „„  ,,„,  ,      ■:-''-.    K":^  -,st  .„„!,,„„ 

"  i-v.,,,.  ,,i,.  „„„t  „,.,,  ^,„^  ";      . '"-■^  -'.."»  rôt,.,,,,,,,.  „« 

*  70,  «t,„t  oon.,titutio„„„li„  .'2)  '  '        "'  ''""  '"  31„  Vict 

I    ''''"■■^<-'  «institutionnel  d,.  7>if- 

"«'ions  ,1„  droit  civil  et  do  pZh^''"'    ""'""'^  "»  "--''■>■  't 

•  '■"""■"«lit,  II,  330  et  m,  3,5, 


38G 


IIISTOIUK   DU   DROIT   CANADIEN. 


iiUMit  du  Ciiimda  est  lo  droit  do  Icgislatcr  sur  des  matières  d'in- 
térêt gém'ral,  eoiuine  do  i)r()hibcr  la  j)êclio  jKiudant  un  cortiiin 
tonii>s  iU)  l'anmîe  ou  do  j)ro8criro  les  in.strnnioutH  do  jiCuîho,  onlin 
do  l'airo  dos  luis  ot  dos  règlonionts  (]ui  intcîrossont  lo  ])nl)li(;  aussi 
l)ion  que  lo  citoyon  qui  on  fait  rai)plicati()n.  Les  droits  do  ])ôclio 
dans  los  rivières  non  navigables  sont  dos  droits  do  ])ro[)ri(5ti;  ré- 
gis oxclusivoniont  par  los  législatures  provinoialos.  Cos  rivières 
et  linir  lit  font  partio  du  donuiine  dos  provinces.  lia  location 
par  lo  ministre  de  la  Marine  et  des  l'ocliorios,  d'un  droit  do 
pêclio  sur  l'une  de  cos  rivières  dans  le  Nouvoau-lîruusvvick  et 
traversant  des  terres  concédées  ot  dos  terres  non  concédées,  est 
nulle  et  ultra  vires  (1). 

Lo  droit  commun  ayant  fixé  létaux  de  l'inténU,  on  l'absence  de 
convention  ox[)resse  entre  les  ])arties,  i\  G  ])ar  cent,  une  législa- 
ture ])rovincialo  n'a  pas  lo  pouvoir  d'autoriser  un(5  corporation 
municipale  d'exiger  10  pour  ce!  j  comme  surcharge  sur  les 
versenuMits  échus,  attendu  que  cette  surcharge  additionnelle  n'est 
rien  autre  chose  que  l'intérêt'  Une  corporation  municipale  fut 
autorisée  par  un  acte  on  vigueur  au  temps  do  la  Confédération, 
de  percevoir  dix  par  cent  sur  los  versements  échus.  La  logishiture 
de  Québec  rappela  cette  disposition,  et  plus  tard  fit  une  nouvelle 
loi  pour  la  faire  revivre.  La  Cour  décida  que  cette  loi  était 
illégale  (2).  La  législature  provinciale  a  bien  l'autorité  de  })er- 
mettre  h  une  corporation  d'emiu'unter  de  l'argent  à  un  taux  d'in- 
térêt qu'il  est  permis  aux  autres  corps  politiques  de  payer.  En 
vertu  du  droit  commun,  le  taux  de  l'intérêt  n'étant  pas  liniiti^ 
il  est  permis  au  gouvernement  provincial  d'autoriser  une  com- 
pagnie i\  payer  tel  taux  d'intérêt,  considéré  comme  avances,  et 
de  faire  des  arrangements  permettant  de  vendre  des  obligatiohs 
portjint  intérêt  au-dessous  du  pair,  ou  de  les  émettre  au  pair 
avec  un  intérêt  à  taux  fixé  (3). 


(1)  Reirina  et  Robcrtson,  CartvorighVs  cases,  II,  p.  65. 

(2)  Ross  et  Torrance,  II,  Légal  News,  186. 

(3)  Royal  Canadiaa  Ins.  Co.  vs  Montréal  Warehousing    Co.,  III,  L.  N., 

165. 
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Nous  avons  (l('ji\  vu  que  lo  Conseil  privé,  dans  la  canso  do 
IliKssclI  et  Itegina,  a  décide  qu'un  acte  adopté  jtar  lu  gouverne- 
ment fédéral  prohibant  la  vente  des  spiritueux  sous  certaines 
conditions,  était  hdra  vires.  En  un  mot,  il  fut  dé('id<î  «pio  lo 
gouvtirncnuint  fédéral  ])0uvait  légalement  donner  elïét  à  la  loi 
de  (euipérancc!    {Scott  Act)  do  18G4. 

Dans    la    cause    de    Noël  et    la    corprvaiion   du   comté  de 
Kieliiuond  (1)  il  fut  décidé  par  la  Cour  d'apjtel  (pie  l'acie  de 
tc'ni|iéran(',e  do  1804  avait  continué  d'ùtro  en  vigueur  après  la 
Confédération  ])ar  l'article  129  de  l'acte  constitutionel  de  1HG7, 
et  (pi'un  règlement  adoj)té  en  vertu  de  cette  loi  était  valable. 
L'état  de  choses  (jui  existait  dans  les  provinces  confédérées  au 
temps  de   la    Confédération,  et  })articulièrement   ce   (pii  était 
rccoiuiu  comme  loi  dans  ces  provinocss,  est  un  guidij  sur  dans 
l'iiiterprétiition  de  l'acte  de  rAméritpie  britanni(pie  du  Nord.    Au 
temps   de   la    Confédération,  le   droit  de  prohiber  la  vente  des 
spiritueux  était  exercé  par  les  autorités  munici])ales  en  vertu 
des  jiouvoirs  conférés  par  les  législatures  aux  corporations  muni- 
ciiudes.    Il  s'en  suit  que  l'on  doit  envisager  ces  pouvoirs  comme 
découlant  des  institutions  municipales,  mentionnées  au  para- 
j^raphe  8  de  l'article  92.     Les  législatures  provinciales  ont  donc 
le  pouvoir,  pour  les  fins  locahis,  d'adopter  un  règlenumt  i)rohi- 
baiit  la  vente  des   spiritueux   sous   certaines  conditions.      Ce 
pouvoir  n'est  pas  incompatible  avec  celui  que  détient  le  gouver- 
nement fédéral  de  législater  pour  toute  la  puissance  sur  le  même 
sujet  (2).     Les  tribunaux    ont    souvent   décidé,  comme    nous 
l'avons  vu,  que   les  législatures  provinciales  peuvent  faire  des 
règlements  raisonnables  pour  la  conservation  du  bon  ordre  dans 
les  municipalités  sous  leur  contrôle,  entre  autres  pour  obliger  les 
hôteliers  de  fermer  le  dimanche  et  les  autres  jours  après  onze 
heures  du  soir,  jusqu'à  cinq  heures  du  matin  (3). 


(1)  Quem's  Bench  Rep.,  I,  .333. 

(2)  La  corporation  de  Trois-Rivières  et  Suite,  L.  N-,  V,  .330. 

(3>  Blouiii  vs   la  corporation  de  Québec,   Q.L.R.,  VII,  p.  18  ;  Poulin  rs 
la  corporation  de  Québec,  Q.L.R.,   V,  337  et  Can.  S-CR.,  IX,  185. 
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La  constitution  donne  aux  législatures  des  provinces  le  droit 
de  conférer  à  une  corporation  municipale  le  pouvoir  d'adopter  des 
règlements  prohibant  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses  dans  les 
boutiques  et  endroits  autres  que  dans  les  hôtels  licencies,  et  de 
limiter  le  nombre  des  porteurs  de  licences.  En  accordant  ces 
pouvoirs,  la  législature  n'intervient  pas  dans  la  rèijleinentation 
du  commerce  qui  est  du  domaine  exclusif  du  gouvernement 
fédéral  (1).  De  même,  la  législature  d'Ontario  a  pu  permettre 
aux  municipalités  de  faire  un  règlement  pour  empêcher  les  petits 
marchands  de  vendre  à  la  criée  leurs  marchandises  sur  les  places 
publiques  et  sur  les  terrains  vagues  avoisinant  les  rues.  Une 
telle  loi  n'est  par  ultra  vires  ;  elle  ne  porte  pas  atteinte  au  com- 
merce proprement  dit,  ni  à  la  réglementation  du  commerce;  il 
s'agit  plutôt  d'une  de  ces  matières  qui  découlent  des  institutions 
municipales  dont  les  législatures  locales  ont  le  contrôle  (2).  Il  est 
bien  vrai  que  le  parlement  du  Canada  a  le  pouvoir  de  faire  une 
législation  généraleau  sujet  des  nuisances,  comme  matière  décou- 
lant du  droit  criminel  ;  mais  cela  n'est  pas  incompatible  avec  le 
droit  que  possèdent  les  provinces  d'autoriser  les  corporations 
municipales  à  faire  des  règlements  contre  les  insalubrités.  Une 
telle  législation  découle  des  institutions  municipales  (3)- 

Un  acte  autorisant  le  lieutenant-gouverneur  à  révoquer  le 
droit  de  certaines  municipalités  d'imposer  un  péage  sur  un  pont 
mal  entretenu  et  d'en  transmettre  la  propriété  à  un  autre  est 
parfaitement  constitutionnel.  Il  ne  s'agit  là  que  d'une  ques- 
tion de  droit  civil  et  de  propriété  qui  dépendent  des  gouverne- 
ments provinciaux  (4).  Mais  cette  juridiction  des  pouvoirs 
locaux  sur  la  propriété  et  les  droits  civils  n'ôte  pas  au  gouverne- 
ment fédéral  le  pouvoir  de  donner  à  un  dénonciateur  le  droit  de 


(1)  Slavin  vs  village  of  Orillia,  Q.B.,  Cartwrighfs  cases,  I,  688. 

(2)  Harris  vs  City  of  Hamilton,  Q.B.,  Cartwright's  cases,  I,  756. 
(8)  Pillow  vs  the  city  of  Montréal,  L.  C.  J.,  XXVIF,  216. 

(4)  Municipality  of  Clevelaud  vs  Municipality  of  Melbourne,  L.  N.,  IV, 

277. 
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recouvrer  par  action  civile  une  pénalité  imposée  par  l'acte  des 
élections  fédérales  (1). 

Voilà,  en  résumé,  les  principales  décisions  des  cours  do  justice 
qui  ont  été  rendues  jusqu'aujourd'hui,  au  sujet  de  l'acte  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord. 

(1)  Doyle  va  Belle,  CartwrighVa  cases,  III,  297. 


CHAriTRE  XI. 

Organisation  des  Tribunaux. 

(1888). 

Puiivoir  judiciaire. — Nomination  des  juges. — Le  Conseil  privé. — La  Cour 
suprême. — La  Cour  de  l'Echiquier. —  l.ii  Cour  tlu  banc  de  la  Reine.— 
La  Cour  supérieure. — Elle  possède  les  mêmes  pouvoirs  que  l'an" 
cie?ine  Cour  du  liunc  du  roi,  qui  elle-même  avait  la  même  juriilic- 
tien  que  le  Conseil  souverain  de  Québec,  sauf  les  attributions  légi.<la- 
tives. — La  Cour  de  vice-amirauté. — La  Cour  de  circuit. — La  Cour  de 
magistrat. — Les  magistrats  de  district. — La  Cour  des  sessions  générales 
de  la  paix. — Les  juges  des  sessions. — La  Cour  des  commissaires. — Des 
juges  de  paix  ou  magistrats. — Des  juges  de  paix  en  matières 
civiles. — Le  recorder, — La  Cour  de  recorder.— Lçs  magistrats  de 
police, — Les  commissaires  des  incendies. — Les  coroners. — Le  jury.— 
Les  jurés. — Les  commissaires  du  Havre. — Les  shérifs. — Les  protono- 
taires.— La  pétition  de  drbit. — Réformes  projetées  dans  l'organisation 
des  tribunaux. — Les  observations  du  barreau  et  le  rapport  de  M.  le  juge 
Jette, — Plusieurs  jurisconsultes  écrivent  sur  cette  matière. — Les 
Lettres  sur  la  Réforme  judiciaire  de  M.  S.  Pagnuelo. — L'honorable  M. 
R.  Laflamme. — M.  le  juge  Thomas  J.  J.  Loranger,  etc. 

Les  législatures  provinciales  ont,  entre  autres  pouvoirs  exclu- 
sifs, "  l'administration  de  la  justice  dans  la  province,  y  compris 
la  création,  le  maintien  et  l'organisation  des  tribunaux  de  justice 
dans  la  province,  ayant  juridiction  civile  et  commerciale,  y 
compris  la  procédure  en  matières  civiles  dans  ces  tribunaux  (1).'' 
Mais  en  vertu  de  l'article  96  de  l'acte  de  1867,  le  gouverneur 
général  nomme  les  juges  des  Cours  supérieures,  de  district  et  de 
comté  dans  chaque  province;  ces  juges  doivent  être  choisis 
parmi  les  membres  des  barreaux  respectifs  de  ces  provinces.  Les 
juges  des  Cours  supérieures  restent  en  charge  durant  bonne  con- 
duite, mais  ils  peuvent  être  démis  de  leurs  fonctions  par  le 


(1)  Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  1867,  s,  92,  §.  14, 
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gouverneur  général  sur  une  adresse  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  communes.  Leur  salaire  est  fixé  par  le  parlement  du 
Canada, 

Autrefois,  quand  les  juges  coloniaux  étaient  nommés  par  le 
gouvernement  impérial,  ils  étaient  révocables  ad  7iutum,  car  ils 
tenaient  leurs  charges  durant  bon  plaisir.  Mais  la  métropole, 
avec  cette  constante  préoccupation,  qui  la  distingue,  de  créer  dans 
ses  colonies  des  institutions  qui  ressemblent  à  celles  de  la  mère 
patrie,  a  fini  par  donner  aux  législateurs  des  colonies  le 
même  recours  contre  les  juges  que  celui  qu'exerce  le  parlement 
impérial  lui-même.  Dans  ce  but  on  adopta,  en  1782,  la  loi  22 
Geo.  III,  c.  75,  amendée  plus  tard  par  la  54  Geo.  III,  c.  61.  Il 
y  fut  statué  eu  substance  que  les  charges  conférées  dans  les 
colonies  par  lettres  patentes  seraient  exercées  par  les  titulaires 
durant  bonne  conduite.  Toutefois,  si  l'officier  s'absentait  ou 
négligeait  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge,  il  était  loisible 
au  gouverneur  en  conseil  de  le  révoquer,  sauf  appel  à  Sa 
Majesté  en  conseil. 

On  a  décidé  que  ce  statut  a  encore  force  de  loi  et  qu'il  s'ap- 
plique aux  juges  coloniaux.  La  couronne  peut  aussi,  sous  les 
dispositions  du  statut  3  et  4  Guillaume  IV,  c.  41,  sect.  4, 
soumettre  à  la  considération  du  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  toute  plainte  contre  un  juge  faite  par  le  corps  législatif 
d'une  colonie. 

Cependant,  notre  droit  sur  ce  sujet  est  en  substance,  et  sauf  le 
recours  exceptiannel  de  la  22  Geo.  III,  c.  75,  le  même  que  le 
droit  parlementaire  anglais. 

Avant  la  Confédération,  il  y  avait  le  chapitre  81  des 
Statuts  refondus  du  Bas-Canada,  qui  reconnaissait  au  gou- 
verneur le  droit  de  révoquer  un  juge  sur  adresse  des  deux 
branches  de  la  législature  ;  mais  le  juge  en  question  pouvait  en 
appeler  au  Conseil  privé  dans  les  six  mois,  et  la  révocation  ne 
devenait  définitive  que  lorsque  la  sentence  avait  été  confirmée. 
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Cette  loi  est  encore  en  vifrneur,  mais  les  commissaires  qui  ont 
pr(?par6  les  Statuts  révisas  de  1886  en  ont  conseille  l'abrofration. 

Du  reste,  que  l'on  destitue  un  juge  après  l'adoption  d'une 
adresse,  ou  en  vertu  du  statut  22  Geo.  IV,  ch.  75,  il  y  a  de 
plein  droit  appel  au  Conseil  privd,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la 
révocation  du  magistrat  émanait  directement  de  la  reine. 

Il  faut  aussi  décider,  malgré  ces  dispositions  de  notre  loi,  que 
le  statut  22  Geo.  Ili,  ch.  75,  a  encore  force  de  loi  au  Canada. 
Mais,  comme  le  fait  remarquer  Todd  (1),  on  n'aura  recours  à  ce 
statut  que  dans  un  cas  "  d'inconduite  légale  ou  officielle."  On 
ne  l'appliquera  donc  que  dans  les  circonstances  qui  auraient 
justifié  en  Angleterre  le  recours  extraordinaire  par  bref  de 
acire  fadas  (2). 

Nous  avons  vu  que  dans  la  province  de  Québec,  c'est  le  droit 
français  qui  est  en  vigueur.  Dans  les  autres  provinces  de  la 
Confédération,  les  sources  du  droit  sont  le  droit  commun 
de  l'Angleterre.  Il  y  a  naturellement  le  droit  statutaire  pro- 
venant de  l'autorité  législative  dans  chaque  province.  Le  droit 
criminel  est  uniforme  dans  toute  la  puissance  du  Canada  ;  c'est 
le  droit  criminel  anglais.  La  procédure  criminelle  est  du 
ressort  du  parlement  du  Canada. 

L'indépendance  du  banc  est  un  principe  reconnu  dans  notre 
pays  depuis  un  grand  nombre  d'années.  Le  pouvoir  judiciaire 
est  indépendant  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif. 

Dans  les  colonies,  de  même  qu'en  Angleterre,  le  souverain, 
qui  est  la  fontaine  de  toute  grâce,  est  aussi  la  fontaine  de  toute 
justice.  Aussi  est-il  censé  exercer  le  pouvoir  judiciaire  au 
moyen  de  ses  substituts.  C'est  pourquoi  la  justice  s'admi- 
nistre en  son  nom,  la  procédure  est  marquée  de  son  sceau. 

Les  tribunaux  de  juridiction  civile  et  criminelle  en  vigueur 
lors  de  la  Confédération  ont  continué  d'exister. 


La  législature 


(1)  Vol.  II,  p.  752. 

(2)  Mignault,  Manuel  de  droit  parlementaire,  p.  248. 
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fédumle  a  eu  le  pouvoir  d'établir  une  cour  gtîm.'Tale  d'appel  ]iour 
les  i)ruvinces  fédérées.  Quoit^ue  la  léf,'islature  cauiiditMine  ait 
toujours  eu  le  ])ouvoir  d'étal)lir  une  semblable  cour,  elle  ne  s'en 
(■tait  jamais  prévalu.  Le  Haut  et  le  Biis-Uanada  avaient  chacun 
leur  Cour  d'ap))el,  mais  le  parlement  a  convenu,  j)ar  la  M8  Vict., 
ch.  Il,  d'établir  un  pouvoir  judiciaire  fédéral,  .appelé  Cour 
suprôme,  et  une  Cour  de  l'écliiquier  pour  le  Canada. 

Les  tribunaux  inférieurs  sont  créés  et  maintenus  par  les 
législatures  ])rovihciales. 

Pour  les  fins  de  la  justice,  la  province  de  Québec  est  divisée 
en  vinf,'t-et-un  districts,  oii  se  tiennent,  au  chef-lieu,  la  Cour  du 
1  anc  de  la  reine  au  criminel,  une  Cour  supérieure  et  une  Cour 
de  circuit. 

Il  y  a  une  prison  et  le  nombre  d'officiers  nécessaires  h  l'admi- 
nistration de  la  justice.  Dans  chaque  district  aussi  se  trouvent 
plusieurs  juges  de  paix,  et  un  coronaire.  Chaque  district  contient 
plusieurs  comtés  où  se  tiennent  généralement  une  Cour  de  circuit 
de  comté.  Chaque  comté  forme  ordinairement  une  division  d'enre- 
gistrement, où  se  trouve  un  bureau  pour  l'enregistrement  des 
droits  réels.  Ces  comtés  sont  divisés  en  municipalités  de  pa- 
roisses ,  townships,  villes  et  villages,  où  se  tient  généralement  une 
Cour  de  commissaires. 

La  plus  haute  cour  du  Canada  est  le  Conseil  privé  do  Sa 
Majesté.  Ce  tribunal  siège  à  Londres.  Cette  Cour  d'appel  pour 
le  Canada  fut  créée  en  1794  par  la  35  Georges  III,  c.  6,  amendée 
par  12  V.,  c.  37,  et  14  et  15  V.,  c.  88,  et  20  V.,  c.  44.  L'article 
1178  de  notre  Code  de  procédure  civile  déclare  qu'il  y  a  appel 
à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  privé  de  tout  jugement  final  rendu 
par  la  Cour  du  banc  de  la  reine  en  appel  ou  en  erreur  : 

le  Dans  tous  les  cas  où  la  matière  en  question  a  rapport  à 
quelque  honoraire  d'office,  droit,  rente  et  revenu  ou  somme 
d'argent  payable  à  Sa  Majesté  ; 

2o  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou 
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autres  matières  qui  peuvent  affecter  le':'  droits  futurs  des  par- 
ties ; 

3o  Dans  toute  autia  cause  où  la  matière  en  litige  excède  la 
somme  ou  valeur  de  cinq  cents  louis  sterling. 

Une  Cour  suprême  a  été  créée  en  Canada  en  187  5  (38  Vict., 
cliap.  11)  avec  juridiction  concurrente  à  celle  du  Conseil  privé; 
néainnoins  elle  doit  ôtre  considérée  comme  inférieure  à  cette  der- 
nière. Il  est  vrai  qu'elle  juge  en  dernier  ressort  dans  la  presque 
totalité  des  cas,  mais  le  Conseil  privé,  en  vertu  des  ja-éro^^atives 
royales  qui  sont  inhérentes  à  la  couronne,  peut  admettre,  et  a 
plusieurs  fois  admis,  un  appel  des  jugements  de  la  Cour 
suprême.  L'on  doit  donc  encore  aujourd'hui  considérer  le  Con- 
seil privé  comme  notre  plus  haut  tribunal  d'appel.  Et  il  en 
sera  ainsi,  il  est  facile  de  le  comprendre,  tant  que  subsistera  le 
lien  colonial  qui  nous  rattache  à  l'Angleterre  (1). 

La  Cour  suprême  est  une  cour  de  droit  commun  et  d'équité 
pour  le  Canada.  Elle  est  composée  d'un  juge  en  chef  et  de  cinq 
juges  puînés  nommés  par  le  gouverneur  en  conseil.  Deux  de 
ces  juges  sont  du  barreau  de  la  province  de  Québec.  Ils 
restent  en  charge  durant  bonne  conduite,  et  ne  peuvent  être 
démis  que  par  le  gouverneur  général  sur  adresse  des  deux 
chambres.  Le  siège  de  la  Cour  est  à  Ottawa.  Le  quorum  est 
de  cinq  juges.  Il  y  a  trois  sessions  d'appel  par  année,  mais  la 
Cour  peut  ajourner  ses  sessions  à  l'époque  fixée  lors  de  l'ajourne- 
ment. 

La  Cour  suprême  exerce  une  juridiction  d'appel  au  civil  et 
au  criminel  dans  tout  le  Canada.  Cet  appel  porte  sur  tous 
jugements  définitifs,  lorsque  l'objet  du  litige  est  au-dessus  de 
deux  mille  piastres. 

La  Cour  suprême  a  seule  juridiction  d'appel  dans  les  causes 
d'élections  contestées  des  membres  de  la  Chambre  des  communes. 


(1)  Voir  une   intéressante  étude  sur  le  Conseil  privé,  dans  le  volume  V 
de  la  Théinis,  étude  due  à  M.  J.  J.  Beauchamp. 
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Elle  a  juridiction  d'appel  sur  toute  d(5cision  des  cours  criminelles 
des  ])rovinces.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  soumettre  à  la 
Cour  suprême  toutes  questions  sur  lesquelles  elle  fera  coiniaître 
son  opinion.  Elle  examine  tout  hill  privé  ou  |)t'tition  pour 
passation  de  bill  ])rivé,  qui  lui  est  présenté  en  Vertu  des  r^gle3 
du  parlement,  et  elle  fait  son  rapport. 

L'acte  de  création  de  cette  Cour  décrète  ;    Lorsque  la  législa- 
ture d'une  province  formant  partie  du  Canada  aura  passé  un  acto 
convenant  et  décrétant  que  la  Cour  suprême  et  la  Cour  de  l'échi- 
quier, ou  la  Cour  suprême  seulement,  selon  le  cas,  auront  juridic- 
tion dans  aucun  des  cas  suivants,  en  matière  civile,  et  quel  que 
soit  le  montant  du  litige,  savoir  :  lo  les  contestations  entre  la 
puissance  du  Canada  et  cette  province  ;    2c  les  contestations 
entre   cette    province    et   quelqu'autre   province    ou    quelques 
autres  provinces  qui   auroat  passé  un  acte  semblable  ;    3o  les 
poursuites,  actions  ou    procédures  dans  lesquelles  les  parties 
auront,  par  leur  plaidoyer,  soulevé  la  question  de  la  validité 
d'un  acte  du  parlement  du  Canada,  ou  de  -  a  législature  de  cette 
province,  lorsque,  dans  l'opinion  d'un  juge  de  la   cour  devant 
laquelle  elle   est  pendante,  cette  question  est  essentielle,  alors, 
dans  les  deux  premiers  cas,  la  procédure  aura  lieu  dans  la  Cour 
de  l'échiquier,    et  appel   pourra   en   être  interjeté   à  la  Cour 
suprême — et  dans  les  autres  cas  le  juge  qui  aura  décidé  que 
cette  question  est  essentielle  ordonnera  s'il  le  juge  à  propos  que 
la  cause  soit  portée  devant  la  Cour  suprême. 

Tous  avocats,  procureurs,  solliciteurs,  conseils,  ayant  droit  de 
prati(iuer  dans  les  provinces,  ont  droit  de  p)ratiquer  dans  Li  Cour 
suprême  et  sont  officiers  de  cette  cour.  Elle  a  le  droit  de 
faire  des  règles  de  procédure  dont  les  décisions  sont  f)ubliées 
par  un  rapporteur  nommé  par  le  gouverneur  en  conseil.  Les 
règlements  actuellement  en  force  se  trouvent  au  statut  du 
Canada,  39  Vict.  Toutes  personnes  autorisées  à  recevoir  des 
dépositions  ou  ajffidavits  dans  les  Cours  supérieures  des  diffé- 
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rentes  provinces  pourront  recevoir  les  dépositions  ou  ajffidavitê 
pour  la  Cour  suprême  (1). 

Quant  à  la  procédure  et  autres  matières  en  rapport  avec  le 
fonctionnement  de  ce  tribunal,  on  peut  consulter  les  Statuts 
révisés  du  Canada,  c.  135. 

La  Cour  de  l'échiquier  a  été  créée  par  le  môme  acte, 
avec  juridiction  concurrente  pour  appliquer  toute  loi  fédérale 
relative  au  revenu  ou  poursuites  pour  le  recouvrement 
d'amendes;  enfin  dans  toute  poursuite  où  un  semblable  recours 
existe  en  Angleterre  devant  la  Cour  de  l'échiquier.  C'est  aussi 
devant  cette  Cour  que  s'institue  toute  poursuite  où  le  Canada 
est  partie  intéressée.  11  y  a  appel  devant  cette  Cour  de  toutes 
décisions  rendues  par  le  tribunal  des  arbitres,  créé  en  vertu  de 
VActe  concernant  les  arbitres  offi-ciel"  Il  y  a  appel  des  déci- 
sions de  la  Cour  de  l'échiquier  devant       Cîour  suprême. 

La  procédure  dans  les  poursuites  devant  la  Cour  de  réclii- 
quier,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  pourvu  par  les  règlements 
faits  en  vertu  de  l'acte  de  création,  est  réglée  par  la  pratique  et 
la  procédure  de  la  Cour  de  l'échiquier  de  Sa  Majesté,  à  West- 
minster, dans  les  poursuites  semblables. 

En  1887,  la  constitution  de  la  Cour  de  l'échiquier  a  été 
amendée.  Ou  en  a  fait  un  tribunal  indépendant  de  la  Cour 
suprême.  Le  juge  en  échiquier  ne  fait  pas  partie,  comme  au- 
paravant, du  tribunal  de  la  Cour  suprême. 

La  Cour  du  banc  de  la  reine  ou  Cour  d'appel  est  la  plus 
haute  cour  provinciale  d'a[)pel  dans  la  province  de  Québec. 
Elle  est  composée  d'un  juge  en  chef  et  de  cinq  juges  puînés; 
elle  a  une  juridiction  en  matière  civile  et  une  juridiction  en 
matière  criminelle.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fixe 
par  proclamation  les  séances  de  cette  Cour.  En  matière  civile, 
elle  décide  de  tout  appel  des  décisions  finales  rendues  par  la  Cour 
supérieure. 

(1)  Voir  39  VictjCh.  26,  et  40  Vict.,ch.  22,  quant  à  certaines  procédures. 
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Elle  a  aussi  juridiction  d'appel  de  tout  jugement  interlocutoire 
dans  les  cas  suivants  : 

lo  Lorsqu'il  décide  en  partie  le  litige  ; 

2o  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  fait  une  chose  à  laquelle  il  ne 
peut  être  remédi(5  par  le  jugement  final  ; 

3o  Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder  inutilement  l'instruction  du 
procès. 

Elle  siège  alternativement  à  Québec  et  à  Montréal.  Il  y  a 
appel  des  décisions  de  cette  Cour  au  Conseil  privé  ou  à  la  Cour 
suprême.  Le  Code  de  procédure  civile,  aux  articles  1118  et 
suivants,  indique  la  procédure  à  suivre  devant  cette  Cour.  En 
matière  criminelle,  elle  peut  juger  suivant  la  loi  tous  })laidii  de 
la  couronne  qui  ne  tombent  pas  sous  la  juridiction  de  l'amirauté. 
Les  causes  pendantes  devant  une  Cour  de  session  générale  ou 
de  quartiers  de  la  paix  y  sont  transmises  par  voie  de  certiorari. 
Le  quorum  de  la  Cour  est  d'un  seul  juge  ;  un  juge  de  la  Cour 
supérieure  y  peut  siéger.  A  cette  Cour  sont  attachés  un  grefHer 
de  la  couronne,  un  greffier  de  la  paix,  un  coroner,  un  guôlier,  uu 
grand  connétable.  La  couronne  peut  aussi  faire  émaner  quand 
bon  lui  semble  une  commission  générale  ou  spéciale  d'oyer  et 
terminer  (1). 

La  Cour  supérieure  est  une  cour  d'archives  ;  elle  a  juridiction 
civile  pour  toute  la  province  de  Québec.  Elle  se  compose  de 
vingt-neuf  juges  puînés,  plus  d'un  juge  en  chef,  lis  rempli- 
sent  leurs  devoirs  dans  les  districts  judiciaires  qui  leur  sont 
assignés.  Cette  Cour  connaît  en  première  instance  de  toute 
demande  ou  action  qui  n'est  pas  exclusivement  de  la  juridiction 
de  la  Cour  de  circuit  ou  du  l'amirauté.  Elle  peut  adopter  des 
règles  de  pratique  nécessaires  pour  la  coi:  luite  pendant  ou  hors 
des  termes,  et  pour  des  matières  de  procédure  qui  ne  sont  pas 
réglées  par  le  Code  de  procédure. 

Cette  Cour  est  présidée  par  un  seul  juge.     Les  séauces  sont 

(1)  S.  R.  de  la  prov.  de  Québec,  tit.  VI. 
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tixt'i's  |)!ir  mu»  |)r()clniimli(m  du  licnlctiunl-^'oiivcnuMir.  Le  Ciulii 
tli>  |tnuriliM'(>  (loniKi  les  tvgli's  (|ui  iloivciil.  rdu  oltHtii'vn'fi  dcvuiit 
co  (rilumul  (I). 

litv  Cowv  sii|u'riiMin',  ]»r('si(l('(i  |tar  Inti;-!  jiif:;<-M,  Hi»Nfj;(>  (mi  ivvision 
«liiUH  ct'iiiiins  CMS.  Ce  Irilmniil  sir^'c  ù  <,^)iu'1k'.c,  t'I.  à  Moiilrcul. 
Il  V  11  ii|>|t»'l  (U'H  Jn<j;('nu>iil8  de  vviiv.  cour  i\  lu  Cour  du  limic.  do 
la  rciuc. 

\é{\  sj;ri<l1icr  dt<  lu.  Cour  HUpcricuro  doit  fairo  ra|>[)or(,  tous  les 
ans  iU'  Vviul  des  sdliiircs  de  son  bureau. 

\ai  C\)ur  su|u'rieure  a  retnplncé  l'iUKUtUMie  (^)ur  du  l>auc  du 
roi,  cr/ée  eu  1771,  «'t  celK'-ci  avait  (''l«'^  revèlud  d(^s  |iouvoirs  (jik; 
})ossédait.  le  l'ouseil  souverain  do  Québec^  sauf  ses  jHMivoirs 
K\i,Msl!ilil's  (2). 

\.c  stiitut,  provincial  do  1774,  établissant,  la  (/ouv  du  banc  du 
roi,  disait  :  "  Li'sdites  ('ours  supérieures  auront  pl(>in  j)ouvoir  et 
juridiction,  et  seront  compétentes  j\entendre  et  déterminer  tout((,s 
jdiiintes,  procès  et  demandes  de  naturi'  (juelcon<HMi,  (jui  |i(iur- 
raient  être  entendus  et  dét»>rmiués  dans  les  Cours  do  ]irévôté, 
justici'  royale,  intendanci»  (»n  Conseil  sujtérieur,  dans  le  j^foiivcT- 
iiement  de  cettt>  province  avant  l'anuét^  175'.),  toiu'lumt,  tons 
ilvttits,  renu^dcs  et  actions  d'une  nature  civile,  etaiixipuds  il  n'est 
pas  spécialement  pourvu  par  les  lois  et  ordonnances  do  cette 
province  ilei>uis  17r)i>." 

Tar  la  \'2  Vict.,  cb.  oS,  s.  8  (1848),  tons  les  })Ouvoirs  de  la 
Cour  du  banc  du  roi  au  civil  sont  attribués  h  la  présente  Cour 
supérieure  (|ui  la,  remplace. 

La  Cour  de  vict^-amirauté  créée  ])ar  la  commission  de  vico- 
amiral,  sonnée  par  Georges  111,  le  11)  mars  1704,  au  gouverneur 
Iklurray,  est  une  cour  (jui  juge  d'aju'^s  les  lois  civiles  et  mariti- 
mes anglaises.  Ces  pouvoirs,  qui  sont  presqu'aussi  étendus  que 
ceux  de  la  haute  Cour  d'amirauté  d'^Vngleterre,  sont  exercés  par 


(l)  Voir  aussi  S.  U.  de  la  prov.  de  Quôboc,  tit-  VI. 

('-)  Voir  I.,  p.  107,  lu  constitution  du  Conseil  souverain  de  Québec. 
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un  ('(itniiiiMMiiJri)  ou  jiii^o  do  vic.isiuniniuto.  hi(l('|)(!tiiliunuic.iit 
(K<  1,1  Juriflit'lioii  }^'t'ii('riilo  (Miiiror/in  iiiix  (JtMirn  do  vico-iiminiul/) 
|Hir  lo  (h'dil.  puMic,  do  la  (jlnitidd-linitiif^nd,  (latin  loutcs  Ic.m  poH- 
HossiouM  hors  (In  lioyaunKî-Uiii,  la  2(»  Vicl..,  cli.  21  (iin|».j  (jui 
rappolld  la  L5  (Jnill.  I V,  oh.  5 1 ,  coniictil,,  dau.s  la  lOc  Hc.ctioii, 
des  (liH|io,silioii,s  s|K'(!ial('.s,  ('nuni<'ranl.  |»luHiiiurH  uiitnjs  iMati(\ron 
sur  l(>s(|n)>ll(;H  il  leur  (tsl/  donni';  juridiction. 

I.cs  ohJcLs  loH  |>lu,4  usu(il,s  den  ponr.suitci.s  devant  cviUi  (/oiir 
sont:  doiniua<^'(!M  n'.sultiuitdcs  collisions  do  vaiH,s(!anx,  ({Uo.stiojiH 
(1(1  Hauvota<^'o  (saliuii/r),  do  i>r('\t  h  la  j^rosso  (hoUornry),  do  four- 
iiiturcH,  do  |iilota|,'o,  do  ^ii^iiH  d(5  inarini(!r,s,  «itc. 

J;(!s  r^^doH  do  |trati(|Uo  <l(!  co  tribunal,  «ini  fornuitit  tout  un 
9y.sl(''ino  do  l(';^'isIation  niaritiino,  ont  ott's  |)roj)ar('.(!,s  par  un 
coniiU'  du  ('onH(!il  j)riv«')  ot  approuv('(!H  par  Sa  Maj(!.Ht(',  I(!  27 
juin  l.S:{2.  On  1;(h  trouve  h  la  paj^o  1)  doH  Itdpporf.H  de,  Slwirt 
et  dans  ]v.h  n.p|ioiidioos  d(!H  joinimux  de  la  chand)ro  do  I85;i  (jj. 
l^a  Cour  do  o-irouit,  pr('!Hid('!0  jiar  un  jnj^e  d(!  la  (Jour  Huj/;rioiir«;, 
est  niio  oour  d'archives  (jui  a  juridi(!tion  sur  touUî  la  provinccj 
(le  (^ut-hoc,  Mlhî  se  tient  dans  cluKpK!  district,  au  nn'irruj  endroit 
{\\ni  la  Cour  supt'riouro,  et  sa  uridi(;tion  s'i^tend  sur  tout^ 
IVitcnduo  desdits  districts,  mais  (îoncurroninierit  avec  la  Cour 
do  circuit  (s'il  y  en  a  une),  qui  peut  être  tenue  dans  tous 
couiUiH  compris  dans  tel  district. 

Les  commissaires  nomnu's  jjouf  recevoir  les  affuhivitH  de  la 
Cour  HUi)«'irieure  peuvent  agir  avec  la  mùmc  eflicacito  pour  la 
Cour  do  circuit.  Lo  lioutenatit-gouvernour  fixe  les  termas  do 
cette  Cour  (pie  lo  jugo  peut  continuer  ou  ajourner  ;  mais  elle  siègo 
tous  les  jours  dans  certains  districts.  Un  greflier  nommij 
par  le  lieutenant-gouverneur,  ot  qui  peut  se  nommer  un 
députe;,  doit  fairo  rapport  tous  les  ans  des  affaires  transig(jes  dans 
son  bureau. 

La  Cour  de  circuit  connaît  en  dernier  ressort  et  à  l'exclusion 
de  la  Cour  supérieure  ; 

(1)  Voir  Doutre,  Procédure  civile,  II,  p.  642. 
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lo  De  toute  demande  dans  laquelle  lu,  somme  ou  la  chose 
réclam(5e  est  moindre  que  cent  piastres,  sauf  les  exceptions 
portées  dans  l'article  1054,  et  sauf  les  causes  qui  tombent 
exclusivement  sous  la  juridiction  de  la  Cour  de  vice-amirauto  ; 

2o  De  demandes  pour  taxes  ou  rétributions  d'école,  et  de 
toutes  celles  concernant  les  cotisations  pour  construction  et 
réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières,  quel  qu'en  soit 
le  montant. 

Excepté  dans  les  districts  de  Québec,  de  Montréal,  et  antres, 
la  Cour  de  circuit  connaît  en  première  instance  et  à  rexclusion 
de  la  Cour  supérieure,  mais  sauf  appel  : 

lo  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la  valeur 
de  la  chose  réclamée  est  de  $100  ou  plus,  mais  ne  dépasse  pas 
$200,  sauf  l'exception  contenue  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  1 053  ; 

2o  De  toute  demande  ou  action  pour  honoraires  d'office,  droit, 
rente,  revenu  ou  somme  de  deniers,  payables  à  la  couronne,  ou 
relative  à  des  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres  la 
matières  qui  peuvent  affecter  les  droits  pour  l'avenir,  lors  même 
que  telle  demande  est  pour  moins  de  cent  piastres  (1). 

La  Cour  de  circuit  connaît  par  voie  d'évocation  de  tonte 
demande  portée  devant  la  Cour  des  commissaires  pour  la  déci- 
sion sommaire  des  petites  causes,  dans  les  cas  spécifiés  en  second 
lieu  dans  l'article  qui  précède  (2). 

Elle  connaît  aussi  des  jugements  rendus,  dans  les  limites  de 
son  arrondissement,  par  la  Cour  des  commissaires,  mentionnés 
en  l'article  précédent,  par  les  juges  de  paix,  dans  les  cas  qui  en 
sont  susceptibles,  par  voie  de  certiorari  et  de  la  même  manière 
que  la  Cour  supérieure. 

Elle  connaît  encore,  par  voie  d'appel,  des  jugements  rendus 
par  la  Cour  des  commissaires  ou  par  les  juges  de  paix,  pour  taxes, 


(1)  Quant  aux  terres  de  la  couronne,  voir  32  Vict. ,  ch.  11. 

(2)  Voir  32  Vict.,  ch.  11,  quant  aux  terres  de  la  couronne. 
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cotisations  ou  amendes  imposées  suivant  les  dispositions  de  l'acto 
concernant  les  municipalités  et  les  chemins  dans  le  IJas-Canada, 
Dans  tous  les  cas  où  une  poursuite  ou  action  se  ra))pc,rte  i\ 
quclqu'honoraire  d'office,  droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'ar{,'ent 
payable  à  Sa  Majesté,  ou  à  un  titre  h  des  terres  ou  liéritages,  rentes 
annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  affiicter  des  droits 
futurs,  le  défendeur  peut,  avant  de  faire  sa  défens  e  au  mérite, 
évoquer  la  poursuite  ou  action,  et  requérir  qu'elle  soit  transférée 
à  la  Cour  supérieure  du  district  pour  y  être  entendue  et  ju^'ée. 

Par  la  3  J  Vict.,  ch.  30,  les  actions  en  recouvrement  de  rentes 
seigneuriales  constituées  peuvent  être  intentées  devant  la  Cuiir 
de  circuit.  Ces  actions,  quant  à  la  juridiction  de  la  Cour,  la 
procédure  et  les  frais,  seront  considérées  comme  des  actions 
purement  personnelles,  et  n'ayant  aucun  rapport  à  des  terres  ou 
héritages,  rentes  annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent 
affecter  des  droits  futurs. 

La  Cour  de  circuit,  en  vertu  du  ch.  66  de  la  31  Vict.,  s.  5 
(Canada),  et  des  Statuts  revisés  du  Canada,  vol.  II,  ch.  113, 
sect.  11,  connaît  de  toute  demande  de  naturalisation.  Enfin 
elle  connaît  de  toutes  causes  pour  lesquelles  quelques  statuts 
particuliers  lui  donnent  juridiction. 

Les  magistrats  de  district  créés  par  la  32  Vict.,  ch.  23,  amendé 
par  33  Vict.,  ch.  11,  35  Vict,  ch.  9,  37  Vict.,  ch.  8,  39  Vict., 
ch.  31,  et  40  Vict.,  ch.  12,  doivent  être  des  avocats  d'au  moins 
cinq  ans  de  pratique.  Ils  tiennent  leur  emploi  durant  bonne 
conduite  ;  ils  ont  une  double  juridiction  :  civile  comme  prési- 
dents de  la  Cour  de  magistrats  ;  criminelle  et  civile,  comme 
magistrats  de  district  (S.  R.  de  la  prov.  de  Québec,  tit.  VI,  ch.  4). 
Chacune  de  ces  Cours  a  juridiction  pour  tou  le  comté  où  elle 
se  tient.  Elle  connaît  ce  dernier  ressort  de  touùes  demandes 
personnelles  ou  réelles  ou  entre  locateurs  et  locataires,  dans  les- 
quelles la  valeur  demandée  n'excède  pas  cinquante  piastres  ;  de 
toutes  action  pour  recouvrement  de  dîmes  ou  arrérages  de  dtuies  ; 
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de  toutes  poursuites  pour  le  recouvrement  de  taux,  taxes,  coti- 
sations et  contributions  scolaires,  ou  de  taux,  taxes,  cotisations, 
pénalités,  dommages  ou  sommes  de  deniers  quelconquos 
dus  ou  payables  en  vertu  du  Code  municii»al  ou  ses  amende- 
ments, ou  en  vertu  de  l'acte  d'agriculture  ou  ses  amendements, 
en  vertu  de  tout  acte  spécial  incorporant  une  municipalité 
de  cité  ou  de  ville,  ou  ses  amendements,  ou  en  vertu  de  tous 
statuts  ou  règlements  faits  sous  l'autorité  de  ces  actes  ; 

De  toutes  poursuites  pour  recouvrement  de  toutes  pénalités 
encourues  en  vertu  de  la  loi  des  licenses  ; 

De  toute  action  pour  rentes  seigneuriales  constituées. 

La  loi  refuse  le  droit  d'appel  par  certiorari  ou  autrement  des 
jugements  des  Cours  de  magistrats,  dans  les  matières  sous  le 
contrôle  de  la  législature  locale. 

Le  magistrat  de  district  a,  dans  le  district  ou  les  districts  pour 
lesquels  il  est  nommé,  tous  les  pouvoirs  d'un  et  de  deux  juges  de 
paix,  et  des  juges  des  sessions  de  la  paix,  et  tous  ceux  que  leur 
donnent  les  actes  de  la  législature  locale  ou  du  parlement 
fédéral  ;  mais  leur  juridiction  se  borne  strictement  aux  pou- 
voirs que  leur  donne  la  loi. 

Tout  huissier  de  la  Cour  supérieure  agit  comme  constable 
sous  les  ordres  du  magistrat,  qui  peut  aussi  nommer  les  consta- 
bles  et  les  greffiers  dont  il  a  besoin. 

Dans  les  affaires  sommaires,  à  moins  de  dispositions  particu- 
lières, il  procède  d'après  le  ch.  178  des  S.  rév.  du  Canada 
et  dans  les  offenses  indictables  en  vertu  du  ch.  174,  art. 
30  et  s.  des  mêmes  Statuts. 

Les  chapitres  174, 175,  177  et  183  des  Statuts  révisés  du 
Canada,  et  généralement  tous  les  actes  du  parlement  du  Cana- 
da et  de  la  législature  de  la  province,  par  lesquels  quelques 
pouvoirs  sont  conférés  à  un  ou  à  plusieurs  juges  de  paix,  s'ap- 
pliquent aux  magistrats  de  districts. 
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Le  chapitre  175  des  S.  rév.  du  Canada  donne  au  magistrat  de 
district  la  juridiction  de  la  Cour  des  sessions  de  quartiers,  du 
consentement  des  accusés  incarcérés. 

Le  chapitre  157,  art.  8,  leur  donne  juridiction  sur  les 
vagabonds.  Le  chapitre  176  leur  donne  juridiction  sommaire 
sur  certaines  offenses  y  énuniérées.  Le  chajiitre  177  lui  donne 
juridiction  sur  les  jeunes  délinquants,  en  certains  cas. 

A  moins  de  dispositions  contraires,  dans  les  causes  où  le  droit 
d'interjeter  appel  existe  sous  l'autorité  de  quelque  acte  du 
parlement  du  Canada,  on  appelle  des  décisions  sommaires  dcîs 
magistrats  à  la  Cour  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  de 
la  paix,  et  la  procédure  en  est  réglée  par  le  chapitre  178  des  dits 
Statuts  revisés. 

On  appelle  aussi  de  ses  décisions  comme  juge  de  paix  par 
certiorari  à  la  Cour  de  circuit  ou  à  la  Cour  supérieure  ;  mais 
dans  les  matières  du  ressort  de  la  législature  locale,  à  moins  de 
dispositions  contraires,  nulle  procédure  ou  poursuite  en  matières 
civiles  faites  devant  aucun  magistrat  de  district  ne  seront  por- 
tées devant  aucune  autre  Cour  par  certiorari  ou  autrement,  et 
nul  appel  ne  peut  être  interjeté  d'un  ordre,  jugement  ou  con- 
damnation décerné,  rendu  ou  prononcé  par  ce  magistrat  de 
district. 

Quant  à  la  procédure  devant  les  magistrats  en  général,  on 
peut  consulter  avec  profit  l'excellent  livre  de  M.  Lanctot,  ceux 
de  M.  Kerr,  de  M.  Carter  et  de  M.  de  Montiguy. 

La  Cour  des  sessions  générales  fut  établie  en  Angleterre  sous 
le  règne  d'Edouard  III.  C'est  une  cour  d'archives  qui,  lors- 
qu'elle se  tient  régulièrement  tous  les  trois  mois,  est  appelée 
Cour  des  sessions  générales  de  quartier  de  la  paix.  Mais  l'ex- 
pression "  Cour  des  sessions  de  quartier,"  dans  le  tit.  VI,  ch. 
3,  sect.  3,  des  S.  K.  de  la  prov.  de  Québec,  signifie  toute  Cour 
de  sessions  générales  delà  paix,  qu'elle  soit  tenue  tous  les  trois 
mois,  ou  qu'elle  le  soit  à  tout  autre  intervalle  de  temps. 


404 


HISTOIRE   DU   DROIT   CANADIEN. 


Lors  do  l'introduction  d'une  Cour  do  sessions  gc^nérales  de  la 
])iiix,  juMir  chacun  des  districts  de  Québec  et  do  Montréal,  cette 
Cour  avait  j)onr  l'onction  d'entendre  et  déterminer  toutes  nmtières 
concernant  la  conservation  de  la  ])aix  et  toutes  choses  qui  poii- 
vuient  êln;  de  leur  compétence,  suivant  les  lois  d'Angleterre  eu 
vigueur  en  Jîas- Canada  loro  de  la  tenue  de  ces  Cours. 

La  154  Edouard  lll.ch.  1er,  dit  que  dans  tout  comté  en  Angle- 
terre, certaines  j)er.sonnes  sont  désignées  pour  maintenir  la  paix, 
avec  pouvoir  de  réjnimer  les  criminels  (.ojfeiufers),  les  séilitifax 
(Hofers),  et  tous  autres  perturbateurs  {haratorii),et  de  les  pour- 
suivre, les  arrêter,  les  i»rendro  et  les  châtier,  selon  leur  contra- 
vention ou  otlense,  et  de  les  emprisonner  et  punir,  suivant  la  loi 
et  les  coutumes  du  royaume,  etc.,  et  aussi  d'entendre  et  juger 
à  la  poursuite  du  roi,  toutes  sortes  de  félonies  et  olïenses 
commises  dans  lo  même  comté,  suivant  les  lois  et  coutumes 
susdites. 

C'est  en  vertu  de  ce  statut  que  la  comn  ission  était  adressée 
à  des  personnes  pour  être  juges  de  Sa  Majesté,  pour  maintenir 
la  paix  dans  le  comté.  Cette  commission  définit  leur  juridiction 
en  énumorant  un  grand  nombre  d'otïenses.  L'opinion  générale 
est  qu'à  l'exception  du  parjure  fondé  sur  la  loi  commune  et  le 
faux,  la  Cour  des  sessions  a  juridiction,  en  vertu  de  sa  commis- 
sion, sur  toutes  les  félonies  quelconques,  le  meurtre  compris,  et 
sur  tous  délits  indictables.  Le  parjure,  d'après  le  statut  5  Elis., 
ch.  9,  tombe  sous  la  juridiction  de  cette  Cour.  L'incendiât  a 
été  jugé  être  en  dehors  de  la  juridiction  des  sessions  générales. 

Telle  était  la  loi  lorsque  les  lois  criminelles  anglaises  ont  été 
introduites  au  Canada. 

Nos  statuts,  ajoute  M.  de  Montigny  (1),  ont  limité  dans 
quelques  cas  l'étendue  de  cette  juridiction.  L'art.  4  du  ch,  174 
des  Statuts  revisés  du  Canada  exclut  :  lo  la  trahison;  2o  toute 
félonie  punissable  de  mort  ;  3o  le  libelle.  Les  arts.  60  à  7fi  des 
dits  Statuts  revisés  excluent  les  offenses  commises  par  des  agents 


(1)  Catéchisme  politique,  p.  190. 
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ts.  60  à  76  des 


banquiers  ou  facteurs.  Lorsqu'un  statut  établit  une  offense  et 
en  limite  la  connaissance  à  une  autre  (Jour,  la  Cour  do  sessions, 
n'a  pas  de  juridiction. 

En  vertu  du  tit.  VT,  ch.  3,  sect.  3  des  S.  R.  de  la  iirov.  de 
Qui'jbec,  lesdit(!S  sessions  doivent  se  tenir  pour  le  district 
do  Quél)ec,  dans  la  cit(3  de  Quél)ec,  et  jjour  le  district  de  Mont- 
r(5a],  dans  la  cite  de  Montrt'ial.  Le  gouverneur  peut,  par  jiro- 
chunation,  eu  établir  pour  cliaquo  district  ancien  et  nouveau  et 
les  discontinuer,  excepté  dans  Québec  et  Montréal,  chaciue  fois 
qu'il  apparaîtra  que  les  termes  criminels  de  la  Uour  du  banc 
de  la  reine  sullisent. 

Les  termes  sont  fixés  par  le  lieutenant-gouverneur. 

Cette  Cour  peut  être  tenue  par  deux  ou  un  plus  grand  nom- 
bre de  juges  de  paix  du  district  pour  lequel  elle  est  établie,  ou 
par  le  magistrat  du  district,  tout  magistrat  ayant  juridiction  de 
deux  juges  de  paix,  ou  un  juge  de  la  Cour  sui)érieure. 

Dans  Québec  et  Montréal,  le  recorder,  le  juge  des  sessions, 
qui  a  rernidacé  le  surintendant  de  police,  peut  présider  cette 
Cour.  Chaque  Cour  des  sessions  peut  nommer  pour  une  année 
des  constables  et  officiers  de  paix  pour  mettre  à  exécution  les 
ordres  et  décrets  des  différentes  cours,  et  pour  y  conserver  la 
paix. 

Tous  officiers  de  milice  et  les  sergents  sont  officiers  de  paix 
dans  leurs  paroisses  respectives. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire  des  tarifs 
pour  les  grands  constables,  huissiers,  constables. 

Les  différentes  Cours  de  ssessions  ou  la  Cour  du  banc  de  la 
reine,  à  l'égard  de  tout  district  criminel  dans  lequel  il  n'est  pas 
tenu  de  Cour  de  sessions,  peuvent  faire  des  règles  de  pratique 
non  contraires  à  la  loi,  ainsi  que  les  tarifs  des  greffiers,  des 
juges  de  paix,  qui  peuvent  être  changés  par  le  secrétaire  provin- 
cial. 
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Lu  proctidurc  suivie  dans  la  Cour  des  sessions  est  celle  du 
droit  aii{^duis  lors  de  l'iiitrodiietion  do  ces  lois  au  Canada,  du  lit. 
"VI,  cil.  'S,  s(>ct.  3  des  S.  R.  de  la  prov.  de  Québec,  et  du  cli.  174 
des  S.  lovisés  du  Canada. 

Le  juge  des  sessions  remplace  les  insi)ecteurs  et  surintendants 
de  police  (35  Vict.,  ch.  13.).  Il  préside  généralement  la  Cuur 
des  sessions  où  elle  se  tient.  Il  est  magistrat  coni})étent  en 
vertu  des  ch.  175,  176  et  177  des  S.  revisés  du  Canada. 

La  procédure  h  suivre  devant  ce  fonctionnaire,  agissant  comino 
juge  de  paix  dans  les  affaires  sommaires,  est  le  ch.  178,  et 
agissant  comme  magistrat  compétent,  la  procédure  est  indii^uée 
par  les  statuts  en  vertu  desquels  il  procède. 

Sur  requête  d'au  moins  cent  propriétaires  de  terres  dans  une 
paroisse,  tow7iship,  village  ou  localité  extra-paroissiale  du  Bas- 
Canada,  y  composant  la  majorité  absolue  des  électeurs  munici- 
paux, le  lieutenant-gouverneur  peut  nommer  une  ou  plusieurs 
personnes  y  domiciliées,  et  n'étant  ni  huissiers,  ni  sergeuts, 
ni  aubergistes,  commissaire  ou  commissaires  de  tel  lieu  pour  y 
tenir  la  Cour  des  commissaires,  qui  ne  peut  exister  à  Québec, 
h  Montréal  ou  aux  Trois- Rivières.  Avant  d'entrer  dans  leurs 
fonctions,  pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas  rétribués,  les  commis- 
saires doivent  prêter  serment. 

Les  juges  de  la  Cour  des  commissaires  doivent,  en  bonne  cons- 
cience, suivant  l'équité  et  au  meilleur  de  leur  connaissance  et 
de  leur  jugement,  juger  en  dernier  ressort  de  toute  demande 
purement  personnelle  et  mobilière  résultant  d'un  contrat  ou 
quasi-contrat,  et  n'excédant  pas  la  valeur  de  vingt-cinq  piastres: 
lo  Contre  va  défendeur  résidant  dans  la  localité  même; 

2o  Confre  un  défendeur  résidant  dans  un  rayon  n'excédant 
pas  cinq  lieues,  si  la  dette  a  été  contractée  dans  la  locahté  pour 
laquelle  la  Cour  est  établie  ; 

3o  Contre  un  défendeur  résidant  dans  une  localité  voisine  où 
il  n'y  a  pas  de  commissaires,  ou  dont  les  commissaires  ne  peuvent 
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sli'oev  i\  raison  de  maladie,  absence  ou  niitre  cause  d'incompé- 
ten(30,  pourvu  que  telle  localité  soit  dans  le  district  et  dans  un 
rayon  n'excédant  pas  dix  lieues. 

Elle  ne  peut  connaître  d'actions  pour  injures  verbales,  ni  pour 
assaut  ou  batterie,  ni  de  demandes  relatives  à  l'état  civil  de3 
pei'sunut.  ,  h  la  paternité,  à  la  séduction  ou  aux  frais  de  «^'é.siiie, 
ni  dos  demandes  pour  le  recouvrement  d'amendes  ou  pénalitéa 
quelconques. 

Elle  connaît  des  demandes  en  recouvrement  de  répartitions 
pour  la  construction  ou  réparation  d'églises,  presbytères  et 
cimetières,  n'excédant  pas  la  somme  de  vingt-cinq  piastres. 

Elle  peut,  dans  les  matières  de  sa  juridiction,  accorder  la 
saisie-gagerie,  la  saisie-revendication,  la  saisie-arrôt  après  juge- 
ment; l'an-et  simple  ou  en  main-tierce  avant  jugement  sur 
demande  excédant  cinq  piastres  (1). 

L'institution  de  juges  de  paix  remonte  à  un  temps  antique. 
D'abord  électifs  sous  le  nom  de  custodes  ou  conservatores  pacis, 
l'acte  1  Edouard  III  confère  leur  nomination  à  la  couronne,  qui  a 
encore  ce  pouvoir  dans  la  personne  du  lieutenant-gouverneur.  Ils 
jugeaient  avec  l'assistance  d'un  jury;  mais  sous  Henri  VIII  on 
commença  à  leur  donner  une  juridiction  sommaire  qui  a  toujours 
été  en  augmentant  jusqu'à  nos  jours,  où  leur  juridiction  est  très- 
importante.  Ils  occupent  dans  une  sphère  civile  et  criminelle  ; 
mais  leur  juridiction  sommaire  est  strictement  restreinte  aux 
pouvoirs  que  leur  donne  la  loi  spécialement.  Ils  ont  aussi  des 
devoirs  nombreux  pour  l'administration  des  serments,  comme 
gardiens  de  la  paix,  etc. ,  tous  indiqués  par  les  statuts. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  nommer  dans  cha- 
que paroisse  le  nombre  de  juges  de  paix  qu'il  croit  utile,  parmi 
les  personnes  les  plus  compétentes  du  district  pour  lequel  ils  sont 
nommés. 


(1)  Voir  S.  R.  de  la  prov.  de  Québec,  tit.  VI,  ch.  2,8.  5,     C.  P.  C-,  art. 

1183  et  8. 
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La  qualité  d(3  magistrat  est  attachée  de  plein  droit  à  cortainos 
fonctions.  Ainsi  sont  jugea  de  [laix  ex  officia,  les  nicnihivs  du 
Conseil  exécutif,  Us  juges  du  liane  de  la  reine,  les  juges  de  la  (Jour 
8U]térieure,  les  ehefules  conseils  municipaux,  (|ui  ont  juridi<  tiou 
dans  les  affaires  de  vagabondage  dans  les  limites  do  la  ])aroisso, 
to^vuship  on  comté  oi'i  ils  ont  été  élus,  mais  })endant  la  durée  do 
leur  charge  seulement  ;  les  juges  des  sessions  do  la  paix  et  les 
recorders  de  (Québec  et  Montréal;  les  commissaires  do  i)olice,  les 
magistrats  de  district,  les  commissaires  de  i)olice  nommés  en  vertu 
do  l'aoto  fédéral  31  Vict.,  ch.  73,  certains  oHiciers  de  la  nuiriiie 
de  Sa  ]\I;ijesté  dans  les  comtés  de  Saguenay,  Gaspé  et  Kimouski. 

Le  juge  do  j.aix  doit  prêter  serment,  avant  d'agir,  devant  un 
autre  juge  do  ])aix,  ou  toute  ]iers(mne  autorisée  jl  administrer 
les  .sermentwS,  ou  devant  le  grellior  de  la  paix  du  district  (1). 

Le  nouveau  juge  do  paix  dépose  au  greffe  do  la  i)aix  un  cer- 
tificat do  prestation  de  tel  serment  et  la  signature  do  celui  qui 
l'a  prêté.  Sur  la  remise  do  ce  document,  le  greffier  do  la  paix 
transmet  le  nom  du  nouveau  magistrat  au  secrétaire  d'Etat  et 
au  secrétaire  do  la  province,  qui  lui  expédie  les  statuts.  11  doit 
prêter  deux  autres  serments,  celui  d'allégeance  dont  la  formule 
est  dans  le  ch.  112  des  Statuts  révisés  du  Canada,  et  le  sernicut 
d'oiiice.  Peuvent  recevoir  ces  doux  serments,  un  magistrat  ou 
autre  otïicier  légalement  autorisé,  soit  en  vertu  de  sa  charge,  soit 
par  commission  spéciale  delà  couronne;  les  commissaires  per 
ded'nnus  potestatem.  Tout  juge  de  paix  a  juridiction  dans 
le  district  pour  lequel  il  est  nommé,  à  moins  que  le  statut 
n'indique  la  counaissanoe  d'une  affaire  à  un  juge  do  paix  en 
particulier. 

Les  juges  de  paix  sont  visiteurs  d'écoles. 

Lb  décès  du  souverain  met  fin  à  l'autorité  du  juge  de  paix. 

Les  devoirs  des  juges  de  paix  se  partagent  eu  deux  classes. 


(1)  S.  R.  de  la  prov.  de  Québoc,  tit.  VI,  ch.  4,  sect.  2. 
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L'une  se  rapporte  aux  offenses  (félonies  et  délits)  poursuival)le3 
par  indictement  ;  l'autre  se  rapjiorte  aux  offenses  et  infractions 
légales,  punissables  sommairement  sur  conviction. 

Dans  le  ])remier  cas,  C(!S  devoirs  sont  ministériels,  et  consistent 
à  faire  arrêter  les  accusés  et  s'enquérir  si  la  prouve  est  assez 
forte  pour  faire  subir  un  procès  à  l'accusé. 

Dans  les  matières  de  la  seconde  catégorie,  le  juge  de  paix  fait 
le  procès  même  de  l'accusé  et  il  remplace  le  jury.  Il  il'a  co 
dernier  pouvoir  que  lorsque  le  statut  relatif  à  l'offense  dont  il 
s'occu{)e  le  lui  donne  expressément. 

Chaque  juge  de  paix  peut  nommer  un  greffier  et  des  cf)nsta- 
bles  pour  exécuter  les  ordres  que  les  huissiers  sont  autorisés  ïi 
exécuter. 

Jusqu'à  ce  que  la  législature  locale  en  ait  disposé  autrement, 
et  à  moins  que  l'acte  constituant  une  offense  n'en  indique  une 
particulière,  la  procédure  à  suivre  pour  les  convictions  som- 
maires, sur  les  matières  sur  lesquelles  le  gouvernement  local 
légifère,  est  indiquée  parle  chapitre  103  des  S.  K.  C,  qui  a  été 
reproduit  presque  en  entier  par  le  statut  fédéral  32-33  Vict., 
cil.  31,  et  refondu  dans  le  ch.  178  des  S.  revisés,  qui  est  la 
procédure  à  suivre  pour  les  affaires  sommaires  sur  lesquelles  le 
parlement  fédéral  légifère. 

Quant  aux  affaires  indictahles  pour  lesquelles  le  juge  de  paix 
n'a  qu'une  j(;^idiciion  ministérielle,  la  procédure  est  indiquée 
par  le  ch.  174  des  dits  S.  révisés  du  Canada. 

Les  juges  dvi  paix  ont  juridiction  en  certaines  matières  civiles, 
♦glles  que  le  recouvrement  des  taxes  d'écoies,  des  cotisations 
pour  la  construction  ou  réparation  d'églises,  presbytères  et 
cimetières,  dommages  causés  par  leo  c.niiaux  et  autres  matières 
concernant  l'agriculture,  différends  entre  maîtres  et  serviteurs 
hors  des  villes,  salaire  des  matelots,  réclamations  des  emprun- 
teurs contre  les  prêteurs  'iur  gages,  et  autres  matières  indiquées 
spécialement  par  les  statuts.     Lp,  procédure  à  suivre  quant  à  ces 
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mut  itères  osl  coiilonnc  nu  cliiipilrc  lO.'î  tliv»  S.  H.  ('.,  r(<|iriMliii(, 
]mr  la  ;?',î  'X\  \'w\..,  di.  '.W,  d  ivIoikIii  •Imiih  Ir  rli.  IVH  .liv.  S. 
rovist^  (lu  Cuniulii 

Ml»  Anj-:I('t('in'  I'oIVum'  du  rcronlci'  rxiMlnil  iiviitil.  lo  ltin|i;i 
«>A  fui  pii'VMt^  l'iii'li»  tli'M  ('(tr|>i>rnli«iiiM  iiMUiit'iiiiiIcM.  qui  iiliitlil  I.'m 
iu\(M<MHH's  MtlvillutilUl^^  tli'  fcl  (illicicr  r|.  mImIiiIi^  (|U(>  le  couMi'il  iln 
tout  IxMirj.^  ptMil  (liMn;nnl(«r  rt'liiltlisscnit'ul.  «rime  Cuur  des  .h ■(- 
sioii.s  «i(<  (|Uiirli(M's  (i«<  lu  piiix,  rt  lu  iiuniiniilion  pur  lu  (miuioumi! 
(1*  im  avocat  «le  pas  uioins  de  ciiiii  au*  d(<  piHli(pi(<  p«uir  v{n\ 
11»  ?•»•('( )/'(/f T.  ipji  doit  tiMiir  Mi'ul  «>l  pit'Midcr  ladih»  cour. 

l''n  (\iMada,  \o  n'riWiicr  ost  aussi  uti  otlii'iiM"  nonnuo  Hpi'ciali'- 
mont    pour  ocrtaiui's  villes,  «'t.  pay<''  par  ttdlcs  villes. 

l-os  ;V('<>r(/<'r.'<  S(M»t  jugt's  do  paix  ».»'  o(ftriii.  Les  pouvoirs  dcM 
inspootiMirs  («t  surintcutlauts  de  p(dic(\  ipii  a  vaicul  les  devoirs  d'iui 
et  (lo  d»Mix  ju^es  de  paix,  <>t  (pli  ont.  été  n<uuiu('s  ensuite  jni^Ts 
iU»s  vsossions,  leur  ont  M6  eonl'érés.  I,e  irrordri'  )>eut.  pn'Midcr 
toute  eour  de  s(>ssions  de  (piartier  dans  lu  eitédans  luipielle  il  est 
■)•('('(>)•(/(■;'.  11  peut  juger  .sojuiuaireiuent  certaines  olVenses  imli- 
(juiVvs  aux  olis.  17(»et  177  des  S.  révisés  du  (-aiiada.  Il  n'a  pas 
droit  de  juijt'r  l(>s  eas  dtMraluson  tu  les  cas  de»  félonies  (entraînant 
peine  de  mort,  ni  les  cas  de  libelle.  La  prooédin'o  t|ue  l'on  siiil, 
devant  le  nyordrroM.  indiipiée  par  le  eh.  178  don  dits  S.  rev.  lors- 
qu'il n'a_u;it  cpie  etunnu>  ju«j;i>de  paix  ;  et.  tpiatid  il  a;j;it.  eonuad 
magistrat  eon\pétei\t,  la  procédure  oat,  eelUMlesch.  170  ol  177 
dos  dits  Statuts. 

Les  chartes  dos  villes  où  ils  agissent   leur  conANnuit,  plusieurs 
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voirs  indi;ï'.iés  dan>='  ces  st.ji(.uts  et  los  r^<'lenl(>nt.s  do  cwsciti's. 


(.">n  ai^jvllo  do  liMirs  jugonients  par  vertiorarl  à  la  Cour  de 
circuit  ou  i\  la  Cour  supérieure,  et  i>ar  appel  suivant  co  qui  est 
indiqué  par  le  ch.  17S  ilcs  îMatiit.s  révisés  du  Canada 

La  charte  do  oortaiiios  cités  établit  des  cours  dites  Cour 
de  reconirv,  pvésiiléo  par  lo  nconliT  ;  ces  cours  ont  juridiction 
civilo  ot  criniinollo. 

Les  pouvoirs  de  celle  do  Montréal  sont  iudiciués  par  la  37 
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l,t>    li(Mll(Mlll.nl  J/itlIVlMIMMir   |i(Ml|.     IMIIIIÎIHM'     (|cM     |  ICIMUHIH^M    CfiMI- 

jm'I(miI.i'h  |MHir  Mjrir  cniiiinn  miif.MMi.riil.'i  dn  iiolicc,  diiirt  un  un 
|p|iiMiiMir'i  diîtIijrlH  dn  In.  |tiovin<'t>  du  (,>ni''lnM'..  (-'(il.ln  r]\tuyi) 
civ/m'  pur  In,  lui  L'M  Vict.,  rli.  'JO,  ii,  v,\i'<.  rtMidn»;  |i»MiîiiiniMitf!  piir  la 
Ini  ;!l    Virt.,  eh.  C»  (V.S.U.dti  lu  piov.  dt-,  i.},\U'.\>v.i:,  ùl.  Vl.cli.  .'5, 

M.  f.). 

I  CM  Mi.'ij/iMlriil.M  («XfMTiMil.  tuMM  IcM  |i(»nv(iir;4  et  |»o.H;it'dcnt,  Ich 
(lioilH  et  |irivilrfjrH  cuidVM'n.s  pur  In.  lui  un  nni}.d,^liut,  dr,  policn 
(liiMM  li'H  rili'.M  (huiiI'  (Ml  ('(".  (|ni  cuiK-iMiM!  IcM  ('.oiitruvfMit.ion.'i  unx 
iv>/l(Mii(Mits  ninnicipunx  cl.  les  unttc.s  ulliiitcH  pni'(MnfMit.  nninici- 
|iali'.M),  ('(vs  pniiVdit'M  ('lunl.  d'nn  un  d(!  d(Mix  Jm^;c.h  d»;  paix, 
et.  l(MiM  les  |iunv()irH  et.  l'unloiiti',  uiii.si  (pn!  Ich  dr(»it,.H  et  privil<>- 
gcs,  (i(»tir('r(',M  aux  jn^cs  du  paix  (Mi  gi'in'rul. 

l'iHir  IcH  (^xuiiKMiH  piV'liininuifcM,  les  ponvoiiH  d(!  d(Mix  on 'l'un 
|ilii,4  j^Mimd  iKtinltrn  dn  J'ij^oh  (l(!  puix  I(Mir  .sont  {•.oiA'nrn  |iar  lu 
H((c,l.  7  du  ("11.  171  d('<  S.  i(!vi.H('s  dn  ('atiada.. 

l»)ii!Uit.  unx    coiivict.iKtiM  ,4(ininiair(vH,  les   iik'mikî.s  pouvoirs  leur 
siinl.  ('.(iiiiiniK'.s  par  In  c.li.    179  des  iiirMiniH  S(,atnl-H,  Hcct .  I  0,  Mr.J 
110,  III. 

I.c  cil.  I  r»7  des  nK'incM  Statuts  l(Mir  donne,  juridiction  dan.s  Ich 
an'aiicsdc  va|4al»onda|,fc  ;  et  les  cli.  l7<M'.t  I  77  <I<!H  nn'nicH Statutn 
(liius  les  proc('(lnrcM  Honmiaircs  (mi  V(M'tu  de  c(!H  actes. 

La  pr(ie.('dnre.  (juMIs  sniviMit  est  celle  des  unticH  rnuf^'i.sfrat.s. 
I,es  (M>niini,ssaires  des  ine(Midi(!s  ont  ('t('  (M'('('s  pur  la  .'il  Vict. 
cil.  151!,  soiiH  le  nom  de  |ir('v(*>t,s  d(!,s  incendifis,  pour  les  cii.'.s  (Ui 
Moiitn'al  (1(5  (.^ii('1k!c.  Lu  juridiclion  d(!  (^(dui  de  (^m'hec  a  (•  (j 
l'Uiiidiie  à  lu  l)anli(Mh!  de  lu  cité  de  (^Mk'Imîc;  <;t  à  lu  ville  de  I.i'viH. 
Ces  oirKiierH  sont  iioninu'.s  pur  le  lieutcniunt-gonverneur  en  con- 
seil. 

L(Mir.s  devoirs  est  de  s'enqiKjrir  des  catises  des  incendies  ;  ils 
ont  à  cette  lin  lu  juridiction  d(i  tout  juge  «le  sessions,  recorder  ou 
coronaire.     Ils  peuvent  faire  coinpuraître  toute  personnf;  et  les 
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nsHoniU'.ntor  ;  fain?  iirrôUn' touto  pornoniu)  .sonpçoiiiu'M!  d'iivoir  mis 
1(3  ftMi,  et  les  traiter  (hi  lu  inatiiènî  |ir(!,scrit(',  par  la  loi. 
(V.  les  Slatutfii  R.  <l«i  la  ])r()v.  do  Québec,  tit.  Vil,  cli.  2,  hv.cX.  2.) 

Ils  (iiit  toute  l'autorité  »l«!s  jui^'e.s  do  aoH.sious  ou  rficordcr  pour 
rarreslittioii  do  jHU'.soime.s  troul)laiit  la  ))aix  à  aneuii  leu,  ou 
soupçonnées  d'y  avoir  volé,  et  do  lea  traduire  di; vaut  les  juges  do 
80s.si(Uis,  recorder,  ou  ju}j;ed(^  ])aix.  Ils  jxMivent  coniuiaïuler  les 
services  des  olliciers  de  j)()lic(!  afin  <le  faire  exécuter  leurs  devoirs. 

Leur  salaire,  les  tarifs  et  la  jtrocédure  sont  réglés  par  Ics- 
dits  S.  li.  de  la  jnov.  de  Québec,  i\  l'endroit  |)récité. 

Le  coronaire,  du  mot  latin  C(>?*o?ma,  ainsi  a]»j)elé  parce  (ju'il  no 
prenait  connaissance  que  des  plaids  de  la  couronne,  était  lo 
T)riiicipal  conservaLeur  de  la  ])aix.  Son  origine  romonto  aux 
rois  saxons.  Il  était  alors  cbargé  de  s'encpiérir  des  trésors 
trouvés,  du  viol,  des  contraventions  à  la  ])aix,  et  des  assauts  ot 
batteries,  ainsi  que  des  causes  do  morts  violentes. 

Eu  Angleterre,  do  nos  jours,  à  i)art  les  coronaires  de  comté, 
cliaxpu'  bourg  ayant  une  Cour  do  sessions  nomme  un  coronaire, 
ofiicier  de  telle  cour. 

Le  coronaire  en  Canada  est  nommé  pour  chaque  district  jiar 
le  lieuhMuint-gouverneur,  et  doit  fournir  des  cautions.  Los 
princij)alt?9  attributions  dos  coronaires  sont  de  s'enquérir  dos 
caustvs  d'incendies  dans  leur  district  (Statuts  IL  de  la  [)rov.  de 
Québec),  tit.  Vil,  ch.  2,  s.  2,  except<i  dans  Québec,  Montréal  et 
Lévis,  où  leur  juridiction  ù,  cet  elïotest  remplie  par  les  commis- 
saires des  incendies. 

Il  est  obligé  de  s'enquérir  des  causes  de  mort  violente,  chose 
q\i'il  fait  au  moyen  d'une  encpiête  faite  sur  l'inspection  du  corps. 
Cette  enquête  est  faite  par  douze  jurés,  présidés  par  le  coro- 
naire ;  et  le  rapport  de  cette  enquête  équivaut  à  l'indictement 
rapporté  par  un  grand  jury  (S.  IL  de  la  prov.  de  Québec,  tit. 
VI,  c.  7,  s.  1,  SecL  2). 

Il  peut  faire  arrêter  les  personnes  soupçonnées  d'homicide, 
examiner   des  témoins  en   sa  présence,   les  envoyer  en  i^rison 
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e  un  coronaire, 


(S.  rcv.  (In  Cumula,  rli,  174,  Hcct.  02),  et  il  Hiiiton  ce  ohh  la 
pr(iré(liinMli(!l('!(!  ])iir  co  cliiipitre. 

Il  ii(!  jMfiit  |i(i,s  r»lr(5  iioiniMc'  jii}^(f  <1(!  )iiiix. 

L'iîiHlJliitioii  (lu  jury,  corps  coinjtoHi'  i\r.  jilu.sit'urH  iK^rHoiiiies 
appclt'e.s  juiPH,  (|ui  rciuonlf.  aux  j)renii(!rM  teiiipH  de  la  inouîtrcliio 
anglaise,  est  con.sidi'réij  cotunu!  U;  boulevard  d(!  la  lihcrti;  du 
citoyen  anj^lai.s.  D'abord  consi^rn'îi!  dans  la  jurande  eliart*;  rela- 
tiveiiKMit  aux  afi'aire.s  criminelles, on  l'a  introduite  dans  plusieurs 
all'ainîs  eivil(^s.  L(î  jury,  (|uoi(jue  ne  faisant  pas  jiartie  du  ]»ou- 
voir  judiejaire,  trouve  sa  jtlace  dans  un  (;liapitre  où  on  s'oeeiipo 
(le  c((tt(!  ])uissance,  ])uis([ue,  en  certains  cas,  il  en  remplit  rj'ielle- 
iiieut  uiuî  parti(!  d(;s  fonctions,  et  (ju'il  juge  sur  1«îs  faits.  Au 
crimiiK'l,  aueu!i  homme,  dit  la  grande  charte,  ne  p«iut  (Ure  arrêter, 
einjtrisonnt'  ou  exiU';,  ou  mis  h  mort,  de  (jneUiue  manière  (jue  caî 
soit,  h  moins  (|ue  ce  ne  soit  par  le  jugement  do  ses  pairs.  On  a 
petit  à  petit  fait  exc(!ption  à  (jette  règle,  ot  aujourd'hui  un  indi- 
vidu a(;cus('»  d'une  oITcnso  criminelle  devant  un  magistrat  est 
arrête';  ou  somnu!;  de  venir  devant  lui.  Règle  g(în(5rale,  ce  magis- 
trat ne  fait  (m'examinor  s'il  y  a  sufïisammijnt  do  preuves  pour 
faire  subir  un  procès  à  l'accusci.  Alors,  il  l'emprisonne  ou 
l'admiit  h  caution  ])our  s'assurer  (|u'il  comparaîtra  aux  assises 
prochaines.  Un  grand  jury  examine  de  nouveau  l'affaire,  et  ce 
n'est  ([uo  si  ce  grand  jury  trouve  matière  à  procès,  c'est-à-dire 
"  accusation  fondijo  "  {true  bill),  que  l'accuscî  subit  son  lUfjcès 
devant  un  petit  jury.  Telle  est  la  manière  gijnérale  de  procéder 
et  on  doit  l'adopter  quant  aux  affaires  dites  passibles  de  l'action 
publi(|ue  (^Indicfables),  et  elles  sont  toutes  de  cette  nature,  à 
moins  que  la  loi  n'en  ordonne  autrement.  Alors  et  quand  la 
loi  le  dit,  on  procède  par  voie  sommaire  ;  c'est-à-dire  (^uo  le 
magistrat  fait  lui-même  subir  le  proctis  à  l'accusé. 

Dans  les  matières  civiles,  le  Code  de  procédure  fait  connaître 
en  quels  cas  peut  avoir  lieu  le  procès  par  jury.  Le  procès  par 
jury  peut  avoir  lieu  dans  toute  acjtion  fondée  sur  dette,  promesse, 
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OU  (Miii  vent  ion  (Vunc  niiluro  inrrcnnlili»,  soit  ciiiro  coiiiiikmviuiIm, 
8oi(.  cnln'  uno  ]»!irlio  iiui  ost  coimn('i\'imto  et  iiiio  luilrc  (Hii  ik> 
l'rst  piis;  «'I  nuHsi  diiiiH  toute.  pourHuito  ou  rotrouvrcincul,  do 
«lounu!t_i^«'s  rosultiiut  do  torts  itcrsonuols,  ou  do  dolits  ot,  (juini- 
dolits  cdutro  lit,  itropvit'tô  nioltilioro. 

11  !i  lieu  sur  lu  tiiMuaudo  do  l'uno  doa  ])urtioM,  lor,s(|iU'  la 
80U1IU0  u'cliiuu'o  ])n.r  ructioii  oxcodo  .If'JOO,  ot  «ouloiiuMit  sur  Kh 
luatiôros  (jui  ioruuMit.  lo  loud  du  |>rooos. 

Los  |iorsouuos  Huiviiuti's  jxMivout  sorvir  coiuiutî  {^'iiuils  jnn's: 

lo  Tout  liabitiiut  nu\lo,  ayunt  son  doniicilo  diius  uuo  villo  ou 
uiu'  oito  d'au  uioitis  'iujjît.  niillo  anu's,  ou  dans  lour  Itauliouo,  (pii 
ost,  |>ovtô  sur  li>  rôli»  dVvaluatiou,  coninu!  |)rojiriotairo  (riuiiiicii- 
blos  «lo  la  valeur  tolalo  do  plus  do  trois  nnlKi  piast.n^s,  ou  couuiie 
occupant  ou  locatairo  d'ituuiouMo  d'une  valour  annuoll(!  do  plus 
do  trois  o(>nts  piastres; 

2o  Tout  haliitant  niàlo,  ayant  sou  dotuicilo  dans  les  liuutcs  do 
toute  nuinieipaliti^,  dans  les  coudi^s  de  Gaspi^  et  Bouavoulinv, 
qui  est  porté  sur  le  yo\o  d'évaluation,  coinuui  jiropriotuiro  d'ini- 
ineuldes  pour  une  valeur  do  i)lus  de  mille  ])iastres,  et  les  occu- 
pants ou  locataires,  pour  uuo  valour  aunuollo  do  plus  de  cent 
piastres  ; 

oo  Tout  habitant  luàle,  dans  les  autres  parties  de  la  ]>r«)viu('e, 
ayant  sou  doniieile  dans  une  niunicii)alité  dont  queltpu!  iiartio 
se  trouve  dans  un  rayon  tle  trente  milles  du  si<*^j:;e  de  la  eour  du 
district  ipril  habite,  i\\n  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation  counno 
proprii'iaire  d'innueubles  de  la  valeur  totale  de  plus  de  «kuix 
mille  piastres,  ou  comme  occupant  ou  locatairo  d'immeubles 
d'une  valeur  annuelle  de  plus  de  cent  cinquante  piastres. 

Les  ]H'rsonnes  suivantes  peuvent  servir  comme  petits  jurés  : 

lo  Tout  habitant  maie,  ayant  son  domicile  dans  une  ville  ou 
une  cité  d'an  moins  vingt  mille  âmes,  ou  leur  banlieue,  qui  est 
porté  sur  le  rôle  d'évaluation,  comme  propriétaire  d'immeubles 
de  la  valeur  totale  d'au  moius  douze  ccuts  piastres,  mais  de  pas 
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plus  (1(>  trois  niilln  iiiustrcH,  on  cutniiin!  <t(!c,ii|tii.nt  on  lociatiiiro 
(riiiniHMihlcM  d'iiiu!  viilciir  lummilln  d'un  moiiiH  crtit  piiiHLroa 
iimis  (le  pii.H  phi.H  (le  trois  vau\\,h  piiiHtn'.s  ; 

L'o  Tout  liiihiliiiit  iiiAli),  iiyiiiit  .son  (ioniicih;  (Iiiiih  Ich  liinilttH 
lie  l.oiitt!  imiiiic.ipalili',  (luis  I<!S  (joiiitos  de,  (iriis|M'!  cl,  lioiiiivitiitiiro, 
([iii  est  port(')  sur  lu  rolo  (r«Wiilu:i,tion,  omiuiiio  |»ro|trii'!tiiir  •,  pour 
1111(1  valeur  toUilo  d'au  ïiioins  (|natr(!  cents  jtiastrcs,  mais  d(!  pas 
|iliiH  do  iinll(t  piastres,  et  \v,h  occupants  ou  Iocalain^s,  pour  iiim 
valeur  annuelle  (l'an  moins  (jiiaranUi  piastres  et  de  pas  plus  do 
cent  piastres  ;  lit 

;{o  Tout  habituant  mfile,  dans  1(!S  autres  parti(!S  de  la  provin(;e, 
HViiMt  son  domicile  dans  une  munieipalit/;  dont  ([indcjiie  partio 
m  trouve  dans  un  rayon  do  trente  milles  du  siè^^e  de  la  (Jour  du 
(li,stri(;t  (pril  habite,  ([iii  est  porU';  sur  le  n'd(!  d  ovaluation, 
(.oiiiiiie  pro|iriétairo  d'immeubles  de  la  vaK^ir  totale  d'au  inoinn 
mille  [)iastros,  mais  de  j»as  plus  de;  deux  mille  ])iastres,  ou 
CDiunio  occupant  ou  locatain!  d'imnKîubles  d'iitKî  valeur  annuello 
d'ail  moins  (luatro-vingts  piastnjs,  mais  de  pas  jtius  du  ooiit 
ciiuiuîinto  jiiastres. 

11  existait  autrefois  nn(î  Maison  do  la  Trinito  (l(j  QiK'bec 
(Idiil  les  statuts  avaient  éti'i  ndondus  parla  loi  12  Vicjt.,  cli.  114 
(1S4'.I),  et  une  Maison  de  Trinit(j  do  Montréal,  n-gie  j)ar  le  (;h. 
1 17  du  môme  statut. 

Ces  corporations  administraient  (îertaines  propri(jt(ls,  et  avaient 
0)1  iiieme  temps  une  juridiction  civile  relativement  aux  rives  du 
Sl-baurent  et  des  rivières  qui  s'y  dijchargent  :  cell(j  d(}  (^lujbec 
depuis  lo  bassin  d(î  l'ortnouf  jus(iu'à  uno  ligne  imaginaire,  tirée 
dqiuia  lo  mouillage  qui  est  au  largo  de  l'îlo  de  St-liarnaW, 
proche  do  la  côte  sud,  jusqu'au  mouillage  est,  sous  lo  caj) 
Ualumbia,  à  la  côte  nord  dudit  (louve  ;  et  celle  de  Montréal 
dopais  lo  môme  bassin  do  Portueuf  jusqu'à  la  ligne  provinciale 
entre  Québec  et  Ontario. 

Comme  pouvoir  administratif,  elles  étaient  chargées  de  l'en- 

BB 


410 


IIISTOIUK    DU    DliOrr   CANADIEN. 


trclicn  «li'M  |ilmn's  t^l.  Ihhk'ch,  dn  (Mirîiifc  «les  uliHlrnclionH,  des 
limiiorcH  (>t  .si^Muuix  lu'dcssiiinvs  à  la  iiiivi«,'Mli(tM  inlrricnrc  ;  elles 
|)('i'('(>v;iii'nt  (l(!,s  (IroitH  du  t()Mliii<,'(i,  iviflciiiciitiuctit  le.  pilotn^iî 
di'^  Viiisscaux,  et  (V)nlrôliii('iil.  riiistriictidii  et  radmisHioti  des 
]iil(il(>M  M  rt'xi'i'cicc  de  U'ur  profe.MsioM.  (yonniic  |t(>uv(»ir  Judi- 
riiiirc,  idlcs  jnnciiicnt  toutes  les  inlViictioiiH  à  la.  loi,  à  IcMirs  lènjti- 
iiuMils  i>l;  ivnx  citud'sliitioiis  ndativrs  aux  <,'a},'(vs  des  jtiiotc.s. 

l,a  j)roc('dun'.  devant  ces  (îoiirs  était  sdinniairi!  au-dessous  do 
£l!()  ;  mais  il  y  avait  ajipel  à  la,  Cour  du  liane  de-  la.  reine  lor,s(|ii(! 
le  jugeniont  était  ])our  une  soninie  de  .C2(l  eouiant,  et  de  ccth! 
dernière  (^uir  un  Conseil  privé  s'il  était  (luestiuii  d'uno  soiuiiic 
do  .l'ôlM)  sterlinj,,'. 

La.  procédure  suivie  devant  Cour  supériouro  est  du  circuit  ])(>u- 
vait  i,niider  li!  j)rati('ien  dans  coa  causes. 

La.  Maison  do  ta  Trinité  <lo  Montréal  a  été  abolie  et  renipluci'c 
j)ar  les  Counnissaires  du  havre  de  Montréal,  pai  la  loi  3(5  Vicl,, 
cil.    1)1. 

La  IMaison  do  la  Trinité  de  Québec  a  ét,é  abolie  ot  ronijilaci'o 
jtarlos  Conmiissairos  du  havre  do  Québec,  par  la  loi  38  Vict.,  cli 


[kk 


.Déjà  avant  cotte  époque  il  existait  doux  corj)ora.tion.s  coiniius 
sous  00  nom,  qui  avaient  la  gestion  de  certaines  propriétés  dans 
lo  havre  do  ces  deux  villes,  et  qui  exer(^.aiont  des  fonctidiis 
judiciaires  dans  les  matières  de  leur  ressort  administratif. 

Ces  corporations  avaient  pour  mission  de  constiuire  et  répanv 
les  (piais  de  chaque  ville,  do  curer  les  mouillages  ou  de  les  crciisev: 
do  i'airc>.  la  police  sur  ces  quais,  régler  ramarrage  des  vaisseaux 
et  do  percevoir  dos  droits  de  quaiage.  Elles  avaient  juridiction 
pour  entendre  et  juger  h'S  infractions  à  leurs  règlements. 

Leur  juridiction  ratione  locl  était  l'une,  le  luivre  de  Québec; 
l'autre,  le  havre  de  Montréal. 

Par  la  36  V.,  c.  Cl  (C),  les  pouvoirs,  fonctions,  juridictions 
droits,  devoirs  et  responsabilités  de  la  Maison  de  la  Trinité  de 
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,(lu  circuit  \)o\\- 


Moiilrnil  Hoiit  triiiisporU's  h  la  (îorporiition  des  cotuinlH.sîiini.s  du 
liflvrc  (le  ]\I<)ii(i'('ul  ;  (•(irinincs  proiu'if'U'H  .sont  tniiiHf(;r('<!,s  aux 
couiiiiiHHaii'CM,  et  1(!H  antres  à  la  coiironiKr  ;  l(!s  ollicicjr.s  des  com- 
iiiisHairiîH  .sont  snhstitncs  h  ccnx  di;  la  Trinité. 

liC,  port  de  Montréal  continue  d'être  c(!nsé  (;oini)r(!iidre  touto 
la  |iarti(!  du  lleuv(î  St-Liur(!nt  «|ui  H'ét(!iiil  du  hassin  de  l*ort- 
iieid"  excîlusivenieut  ù  la  lij^iKinui  séparait  autrefois  Icis  jtrovincus 
(lu  Haut  et  du  l5as-(Janada,  et  ronferiucî  toutes  lus  rivièrcH  ({ai 
su  Jettent  dans  le  lleuve  dans  c(!S  liinit(5S. 

Lo  liîlvro  d(5  Montréal  (îoiitinuo  à  avoir  pour  limites  lo 
ruisseau  Mi;^eou  eti  descendant  lo  lleuve  St- Laurent,  d'où  ledit 
liilvro  est  jiar  Icidit  acti!  prolon;^'é  eu  aval  juscjuc;  vis-à-vis 
l'é^dise  de  la  Lonj^'ue-rointe,  eu  suivant  lo  lleuvo  à  la  niarijuo 
des  hautes  eaux,  et  renferiuaut  la  grùve;  et  les  limites  sud  du- 
dit  liâvre  sont  lo  milieu  du  lleuve  St- Laurent  en  amout  do  l'îlo 
Sl(!-Ilélèuo  ;  do  li\,  en  descendant  la  li<,'no  nord  d'étiaj^e  do  ci^tto 
îlu  jus(iu'à  son  extrémité  iuft'iriounj  ;  et  do  là,  on  tirant  vers  la 
rive  sud  du  lleuve, jusqu'à  la  ligne  d'étiago  do  dix  pieds;  et  do 
là,  en  descendant  ladite  lign(3  d'étiago  de  dix  pieds  jusqu'à  un 
point  vis-à-vis  les  limites  nord  dudit  havre,  y  compris  l'île 
Ivonde  ou  au  Mouton. 

T(uis  lo3  rùglomonts,  statuts,  règles,  ordres,  i)assés  par  la 
Maison  do  la  Trinité  restent  en  force,  et  tout  co  qui  était 
commencé  par  la  Maison  do  la  Trinité  était  continué  jjar  les 
commissaires  qui  pouvaient  intenter  toutes  poursuites  relatives 
à  toute  offense  commise  aux  droits  de  pilotage,  ou  à  toutes  som- 
mes dues,  ou  à  toute  amende  ou  pénalité  encourue. 

Cet  acte  compose  la  corporation  des  commissaires  du  havre 
de  neuf  membres,  dont  (juatre  nommés  par  le  gouverneur  et  les 
cinq  autres  élus  de  la  manière  suivante  :  deux  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Montréal  ;  un  par  l'association  de  la  halle  aux 
blés  de  Montréal  ;  un  par  le  conseil  de  ville  de  Montréal,  et  un 
par  les  propriétaires  consignataires  ou  r-gcnts  de  navires  de  long 
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conrM,  iiyîuit  fn'imcntt'  h\Ml  liflvrd  ou  y  iiyatil/  ('iln  nioiiilh'M,  ipii 
(Hiroiit  l>iiy»'  l«iH  droits  de  j)<>rt.  ot  il(<  iiiiiUii|;(\  liCM  ixM'HimiHis 
(''lues  ri>,st,(>i»t  ou  louctiou.s  [kmhIuuI  ciu(i  nus  ol  pouvtiul  rtro 
n'u'Iucs. 

1-ii  coriionitiou,  dout  lo  quorum  v»t  do  oiiuj,  ihmiI  oliro  un 
jm'sidcut. 

I,i>s  houcVvs  et  biili.s(>H  du  port  dti  Moutn'-iil  .sonl.  ]»liic('(iH  ot 
onlrctouui's  |  ur  los  coiuniisMiiiroH.  Cvi  acU\  ooutitMil  uu  tarif 
des  dniit.s  prolcvi's  «liiu.s  lo  lii\vro  do  Moutn'id,  ot  (pio  lo  |)(!roo|»- 
tour  dos  douîuioa  i\  tout  [tort  pout  ])orcovoir,  ou  fiiisiiut  ra|i|)ort 
aux  ootuunssairos. 

La  1)80  Viot.,  oh.  55,  oouliout  les  luonion  dispositiouH  rolalivo- 
niout  i\  la  Maison  do  la  Triuiti^  «lo  QuoIm'o,  qui  ost  rouii>laooo 
[ira  loH  oonnuissairos  du  lij\vro  do  Quoboc,  oxoo|ito  qiu!  los 
ju'oprit^tôs  do  la  Maison  do  la  Trinito  sont  oonloroos  aux  ooui- 
niissairos  du  liâvri\  sauf  lo  fonds  dos  j)ilotos  qui  est  transforiî 
i\  la  oorporation  dos  pilotos. 

Lii  oorjn)ra.tion  dos  couiniissairos  du  hAvro  do  Quoboc  ost 
coniposiV»  do  nouf  nionibros,  dont  cin(|  nomnios  par  lo  jj;ouvor- 
nour,  un  ôlu  ]>ar  lo  oonsoil  do  la  Chandiro  do  coniniorco  do 
Quobi'C,  un  ]iar  la  (,M\aiubro  do  connnoroo  do  Lovis,  ot  doux 
ropivsontaut  les  intt^rots  maritinios,  tels  quo  di'^linis  par  la  loi  'M 
Vict.,  oh.  ()*J.  Lepré'sidont  delà  corporation  dos  pilut  os  juiur  le 
hàvro  ilo  QucHioc  ot  au-dessous  est,  ex  oficio,  niondire  do  la 
corporation,  en  tant  seulement  que  se  trouvent  concerncJes  les 
atVaires  do  pilotage. 

Los  corporations  susdites  font  un  rapport  annuel  au  ministre  de 
la  marine  et  des  pôcheries,  ainsi  que  la  cor[)oration  dos  pilotes. 

Le  havre  de  Quëbec  comprend  cette  partie  du  lleuve  St- 
Lauront  qui  s'étend  d'une  ligne  droite  partant  de  l'embouchure 
de  la  rivière  Cap-Rouge  aboutissant  au  côt(^  ouest  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  Chaudière,  d'un  côté,  jusqu'à  une  ligne  droite 
tir«5e  du  côté  sud  de  l'embouchure  de  la  rivière  M  iitmorency, 
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luM'HOMlU'.» 

il  vVm)  \\n 

pl;u'('<is  o.l 
tit  un  tarif 
I  U>.  |)i'.rc(>|»- 
iiut  riipitoit 

iiiH  rcliitivo- 
t,  n'inpliHx'o 

>,s  aux  cttui- 
ûst  traustV'vti 

I  Québec  est 
\{\  ^ouvor- 
)U\nu'vc(5  *lo 
is,  et  deux 
ar  la  loi  1^0 
tes  ])o»n'le 
inlire  île  la 
neeniiies  les 

ministre  de 
des  pilotes. 

lleuvo  St- 
emboucluire 
de  l'emboii- 
,  ligne  droite 

utmorency, 


1(1 


an  coin  sud  (le  l'iuise  a|)p(!lé()  I iidiaii  ('uve,  sur  la  riv(!  Hiid  du 
»St- Lan  nuit,  de  l'autre  cAI/î,  avec,  ecttcî  pcrtiis  (1((H  rivières  (  !ii|». 
UdU^e,  (îliiiudiiNre,  Montiuorency,  St,-(!liarI(iM,  l'itclicniiii  et 
]t(<aup()rt,  (|ui  est  baii;u('o  |)ar  le  (lux  itt  h^.  \v.\\\\\  de  la  iritu'. 

liCH   Htiiiut.M   (pli   eoiieerîieiit  1(!h  ediiiiiii.sHiiireH  du   liâvic  Huiit 

ceux  de  l.Sr,;{,  cil.  24;  1855,  nli.  U.'i  ;  IHr.H,  cli.  f.l)  ;  IH?:'.,  cli. 

01  ;  1H74,  cil.  :{|  ;  1875,  cli.  55;  187«;,  ch.  ^8  et  .".9  (Cuiiiula). 

I,c  .sli('rif,  dont  les  devoirs  coiiiiikï  (»Hici«!r  de   la  (!(Mir  .siipi';- 

curc,    dans     cliiKpie    district    sont     extivineiiKUit    irii|ioiiantH, 


n 


exerce  aussi  ( 


1(!S  d 


cvoirs  Judiciaire». 


Le  Hli('rif  do  tout  district  dans  la  province  de  Qik'Imm;  (fiiitro 
que  M(Mitr('al  et  (,^,u('l)ee),  et  le  (h'piiti'î  slu'rif  d(!  (îuspf',  peuvent 
exercA^r  l(!s  pouvoirs  et  la  juridiction  d'nn  rectmh'v  <\'\[\\*'  citt'î. 
Aussi  peuvent-ils  jui^nr  d'a|)rès  les  ch.    17<)  et   177   <i(!S  S.  rao. 

Ils  peuvent,  de  plus,  en  rabseiKîo  d'un  juj^e  de  scissions  (ît 
d'un  iniiL^'istrat  dis  districjt,  ju^'(îr  d'après  le  cli.  175  dosdits  ShU. 
reo.,  toute  jtersonno  incarcijrc'e  sous  une  accusation  dont  les 
Cours  de  sessions  de  (juartier  ])euveiit  pnîndre  connaissance!. 

Outre  l(!s  foncîtions  iinportantcis  (]u'a  à  renijdir  le  protonotaire 
coninu!  ollicier  de  la  Cour  supérieure,  il  a  cc^rtaiiuis  attributions 
ju(liciair(!S.  Les  principalcjs  lui  sont  conftirtîes  j)ar  l'art.  4f)5  du 
Code  de  j)roe('dure  civile,  abrog('î  ([uaiit  aux  districts  où  n'sido 
un  jiijrepar  la  loi  30  Vi(;t.,  cli.  11,  sec.  7,  et  qui  dit:"  Kn  l'ab- 
sence du  juge  du  chef-lieu  de  tout  district  durant  la  vacance,  lo 
protonotaire  en  remplit  les  fonctions  dans  les  cas  d(j  m'ccs- 
siU'î  évidente,  et  lorsfpie,  à  raison  du  délai,  un  droit  pourrait 
autrement  se  perdre  ou  être  en  danger." 

D'après  les  articles  89,  90,  91  et  9^'  bidit  Code,  dans  les 
causes  par  défaut  ou  ex  parte  fondées  sur  lettres  de  change, 
billets,  cédules,  chèques,  écrits  ou  actes  sous  seing  jtrivé 
ou  authenticpies,  le  protonotaire  rédige  un  jugement  au  ncjin 
du  tribunal,  eu  vacance,  et  ce  jugement  est  censé  rendu  par  le 
tribunal. 
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Pniis  les  cnUHCH  lotuh'cs  sur  coiivcntioii  vcrhiilt^  |)(iiii'  \o  ]»iiio- 
IiUMit  d'une  .sdiiinic  l'iNr  do  dcnitM'M,  Hiir  i'i)iii|itn  m  di'liiil,  ou  |iHiir 
rlVcts  v»Midus  et  livn's,  ou  pour  ili^nirrs  invd's,  jiit^cniciit  |umiI, 
H\v  i^;^al('iutM»(  rendu  de  suite  au  non»  du  Irilxiniil  pur  le  proto- 
nodiire  sur  déposition  à  l'iipiiui  de  ruetion, 

Il  ptMit  diM'tM-er  les  tutelles  sur  iivisdu  c  é\  Ar  funiille,  uinsi 
qut«  les  euriiti'Iles.  Il  peut  vérilier  les  tcslnnieuls  oIon;ni|>lieH 
ot  eeux  faits  suivunti  lu  lornie  uu^liiise,  énianeiper  les  ndiieurs, 
})rononcer  l'iiiterdietion  des  iniltéeiles,  des  fous  et  dvs  j)rodi<j;ues, 
ot  doniu'r  des  consi>iIs  judiciaires. 

(.,>uel(|ues  autri's  attributions  judie.iairoa  partietdiiNres  lui  sont 
ftssignées  par  la  loi  (I). 

Eu  vertu  du  la  loi  'M  Vict.,  c.  27  (2),  tout  juMilionnairea  droit 
do  s'adresser  au  gouverneur  }j;éuéral  pour  olit^mir  la  perndsHioii 
de  poursuivre  le  youviu-neiueut.  Aussitôt,  (jue  e,ett«^  jKU'niissiou 
est  donnée,  la  ])rocédure  s'instruit  eoninio  dans  loa  causes  ordi- 
naires devant  la  Cour  de  l'échiciuier. 

Une  loi  soudilablo  a  été  i)asséo  on  18S  la  législature  do 

Québec. 

Toute  personne  ayant  un  recours  i\  exercer  contre  le  gouvorne- 
nuMit  provincial,  cpudle  que  soit  la  nature  de  la  réclamation,  peut 
adri'sser  une  pétition  do  droit  il  Sa  Majesté.  Si  la  pétition  est 
admise,  la  Cour  supérieure  a  juridiction  ])our  décider  lo  litige. 
Il  y  a  ajipel  ;\  la  Cour  du  banc  de  la  roino  dans  les  trente  jours 
de  la  date  du  jugement  (3). 

])epuis  un  certain  tem})s,  il  s'est  élevé  dos  plaintes  contre 
l'administration  de  la  justice  en  cette  province. 

Le  14  janvier  1880,  le  Conseil  général  du  barreau  déclarait  à 
l'unanimité  que  la  justice  n'était  pas  administrée  d'une  manière 
satisfaisante.     Un  comité  fut  nommé  avec  mission  de  faire  une 

(1)  V.  De  Montign}',  Cafârhisme  politique,  p.  207. 

(2)  C.  13(5  des  StatuU  révisés  du  Canada,  p.  18G9. 

(3)  46  V.,  c.  27. 
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IL'I 


(ivs  lui  sont 


iiites  coiitro 


■liidr  ('(mi|ilrl('  «1(1  iiuliT  MyHli'-mc  jiidiciuiri'.  Sdllicilt'  ili-  ;hm'- 
(•ii|ii'i' (|(!  VA'liv.  (|iicHl.i()n,  11»  ^'oiiviiniiMiiniit  <l<î  «^Mk'Ihm;  ii<tiiirii;i,  une 
('iiiiitiiisHii>ii  s|M'(;iiili!  |Miiii-  fiiJn!  iiti  rii|*|ii)ii  Hiir  cch  iiiiil.ii''H-M. 
Cilld  ciHiiiiiisHiuii  ('liiil,  pn'sidi'd  |»;iî-  rii.ihni;il»l(!  jn;;!',  T,  .).  .1. 
Lonui^'iT.  I)n|)iiis  loi'H  In  liiirntiin  ot  le  |>ulili(;  cti  j^i-iit'iiil  iiltitii- 
ilciil.  îivci-,  iiiipiitifiic.c^  l(!H  ivlui'imis  |iri)iiiiH(!M. 

Il  fiiiil,  (!M|M'n'r  (|ii'iiviiiil.  I(iii;^'t(iiii|n  lii  l(';^'isl;il,iii()  sn  iiirMra 
siTi(Mi,S(!jii(iiil.  i\  l'd'iivn!  v.l  (in'cllc  Irni  <lis|iiiriiil,ri!  IfH  ^^'licIVi 
('\ista,iil.s.  il  y  II  ('('.rtiiiiHiiiiciil,  (I(!h  n'IurirKîs  à  l'iiirc  !,''M 
])I;iiiiU(,s  Htitil,  luiKliMiM,  (!ii  ^'raiidc.  piirtio  du  irioiiis.  Lu.  iiiii^Msti.i,- 
[[\\v.  n'cist  |iu.s  ((Il  ciiiiHL' ;  ('II(!  (!Ht  iriU^'i'c,  Iiii«)i'i(!ii.s((,  ('ciiiirw' ; 
iiiiiis  il  v.hI  (MM'tiiiii  <|ii()  rudiriiiilHtriitioii  de  lu  jiislJci;,  siiiloiit 
(hms  I(!.s  ;..,'riuiil,s  (itiiitiuis,  n'(,'st  jxts  co  (iii'(!ll(5  devrait  (Uns.  Nous 
,s(llllm(^s  loin  d'avoir  iitu:  htynna  et  pronfijtlr,  juMicr,,  coiiiiiK!  !•'. 
vent  rordoiiiiaiKui  d(î  1('»(»7.  Notnî  (Jodc  d(ï  ))i'o('/;diin!  (!hI-  à 
wWiwv.  ]in!.S(|u'(îii  (Milicr.  Il  va  falloir  rclraiKsIier,  ajoiiUîr, 
iiiodilitir,  .siinidilicr,  iiuiUro  lo  tout  «îii  rapport  av(!(5  Nîh  IxiMoins  <;t 
|{!s  (^\i^'('n(î(^s  dti  rt'po(|U('.  JjCîh  délais  .sont  trop  loiif^H.  ''•(■iuicoiip 
(1((  pr(i(!('diir<!H  daiiH  rinstriK^tion  de,  la  caiisi!  soi»'  iniitilos.  I.<! 
iiKidci  di'.H  (iiiqurteH,  la  jdaidoirio,  rcîxécution  et  la  njvi.siori  des 
jiil^'ciuents,  les  délilu'irc^H,  la  reddition  d(;H  jngeiuents,  1(îs  séiinres 
(les  tribunaux  sont  autatit  de  matit^nîs  ([iii  HoUieiient  l'atUMiLioii 
(lu  k'«,M.slateur.  C'est  la  partie  la  plus  pressante  du  travail  à 
accomplir. 

On  sait  que  la  province  de  Quciboc  est  aotuellement  divisi'io 
cil  vingt-et-uu  districts  judiciaires.  Un  juge  de  la  Cour  suj)é- 
rieur  siège  dans  chacun  de  ces  arrondissements.  8a  juridiction 
sV'tend  à  toutes  les  allaires  personnelles  et  mobilières  excédant 
S20  .00.  Elle  connaît  de  toute  cause  réelle  ou  mixte,  et  de 
celles  qui  affectent  les  droits  futurs.  11  y  a  appel  de  ses  déci- 
sions à  la  Cour  de  révision  ou  à  la  Cour  du  banc  de  la  reine. 
Ou  peut  appeler  des  jugements  de  la  Cour  d'appel  à  la  Cour 
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supiômo  si  la  smume  en  litige  excède  $2000,  ou  au  Couiseil 
prive  si  elle  excède  ,£500  stg. 

On  voit  que  nous  avons  (quatre  degrés  de  juridiction. 

Avant  la  décentralisation  judicriaire,  nous  avions  le  systènuide 
la  })luralité  des  juges.  Il  y  avait  douze  juges  de  première 
instance.  Les  jugements  étaient  rendus  par  trois  juges.  An- 
jourd'liui,  nous  en  avons  vingt-se})t. 

Le  principe  de  la  pluralité  des  juges  fut  toujours  en  faveur 
en  FraJice.  11  fut  apjjliqué  à  tous  les  tribunaux,  aux  plus 
humbles  comme  aux  plus  élevés.  Les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment se  composent  de  trois  à  douze  juges;  aucune  cause  ne 
peut  être  entendue  si  ce  n'est  devant  au  nu)ins  trois  juges.  La 
Cour  de  cassation  en  compte  cinquante,  la  Cour  d'appel  vingt, 
quarante  et  même  soixante.  Les  tribunaux  de  commerce  se 
composent  de  trois  à  neuf  juges. 

Le  })rinci])e  de  la  pluralité  des  juges  est  également  reconnu 
et  ado[)té  en  Angleterre,  en  Irlande,  en  l^elgique,  en  Allemagne, 
en  Italie,  ou  peut  dire  dans  toute  l'Europe  et  dans  la  province 
d'Ontario. 

A  côté  de  ce  projet,  il  y  en  a  un  autre  qui  rencontre  un  certain 
nombre  de  partisans.  On  voudrait  amenei  les  juges  à  résider 
dans  les  grands  centres  :  Montréal,  Québec,  Sherbrooke,  ïrois- 
Eivières.  Ces  juges  desserviraient  les  districts  ruraux,  et  la  pro- 
vince serait  divisée  en  deux  grands  arrondissements.  Les  causes 
seraient  plaidées  devant  trois  juges. 

On  donne  pour  raison  de  cela  l'encombrement  des  affaires  dans 
les  centres  populeux  et  les  loisirs  des  juges  à  la  campagne.  Il 
n'y  a  aucun  doute  que  la  statistique  judiciaire  démontre  la  plau- 
sibilité  de  ces  motifs.  Mais  il  faut  accepter  les  conséquences  île 
la  décentralisation  judiciaire  qui  va  jusqu'à  exiger  la  résidence 
du  juge  dans  le  district.  C'est  une  question  de  justice  pour  les 
districts  ruraux.  Il  ne  sulht  pas  d'administrer  la  justice  dans  le 
district,  encore  faut-il  que  le  juge  y  réside.     Sa  présence  peut 
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être  requise  h  tout  moment.  Il  y  a  nombre  de  cas  qui  deman- 
dent célérité  :  affaires  de  tutelle,  de  curatelle,  vente  de  biens  des 
mineurs,  autorisation  pour  ester  en  justice,  procédures  prélimi- 
naires, affaires  en  chambre,  affaires  entre  locateurs  et  locataires, 
demandes  d'haheas  corpus,  brefs  de  prérogative,  contestations  sur 
capias  et  arrêt  simple,  etc.  Ces  procédures  sont  de  nature 
péremptoire. 

La  réorganisation  des  tribunaux  est  une  réforme  qui  devrait 
marcher  de  pair  avec  la  refonte  du  Code  de  procédure.  A  ce 
sujet,  voici  comment  s'exprime  M.  le  juge  Jette  dans  un  excel- 
lent rapport  qui  précède  les  observations  faites  par  les  membres 
du  barreau  touchant  le  Code  de  procédure  (1)  : 

"  La  réorganisation  des  tribunaux  s'impose  au  premier  rang 
des  réformes  à  opérer.  Déjà  feu  M.  le  juge  T.  J.  J.  Loranger, 
dans  le  rapport  présenté  en  1882,  par  la  première  commission 
nommée  pour  la  refonte  du  Code  de  procédure  civile,  insistait  sur 
ce  point  capital.  M.  Pagnuelo,  dans  un  excellent  travail  inti- 
tulé; Lettres  sur  la  réforme  judiciaire,  publié  en  1880,  avait 
aussi  signalé  cette  réorganisation  comme  nécessaire.  L'honorable 
M.  li.  Laflamme  et  M.  Edmond  Lareau,  dans  des  brochures  pu- 
bliées en  1882,  la  mentionnaient  également  comme  allant  de  pair 
avec  la  réforme  du  Code  de  procédure.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  de  toutes  les  réformes  que  nous  pouvons  tenter,  cede-ci 
sagement  combinée  produirait  les  résultats  les  plus  considéra- 
bles. 

"  On  ne  saurait  contester  qu'un  système  qui  met  '  •posJ- 

tion  d'un  plaideur  entêté  quatre  juridictions  d'appel  y^révision, 

(1)  Cette  brochure  est  intitulée  :  Rappyrt  à  Vhonorahle  p)remier  ministre 
sm  les  observations  relatives  au  Code  de  procédtire  civile,  et  transmises  au 
désir  de  la  circulaire  du  1er  décembre  188V,  suivi  d'une  analyse  des  observa- 
tions et  d'un  projet  de  loi  concernant  la  procédure  quant  à  certaines  matières 
commerciales  et  autres  requérant  célérité-  Ce  travail  fut  préparé  avec  soin 
par  M.  le  juge  Jette,  assisté  de  MM.  Léon  Lorrain  et  W.  A.  Weir,  avocats. 
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pppel,  Cour  suprême  et  Conseil  privé),  dans  des  conditions  abso- 
lument identiques,  c'est-à-dire  et  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  est 
plutôt  propre  à  détruire  qu'à  affermir  la  confiance  que  l'on  doit 
avoir  dans  les  tribunaux." 

Ces  réformes  judiciaires,  demandées  avec  tant  d'instance  par 
le  barreau  depuis  quelques  années,  ont  fait  le  sujet  d'une  criti- 
que éclairée  par  quelques  membres  distingués  de  la  profession 
légale.  Il  faut  placer,  en  premier  lieu,  les  Lettres  sur  la  réforme 
judiciaire,  ouvrage  de  mé  .et  plein  de  science,  dû  à  la  {)lume 
de  M.  S.  Pagnuelo.  Citons  aussi  les  Rapports  de  M.  le  juge  T. 
J.  J.  Loranger  qui,  comme  commissaire  pour  la  refonte  des 
statuts,  a  abordé  l'examen  de  ces  graves  questions;  enfin  la 
brochure  de  l'honorable  M.  E.  Laflamme  sur  la  Réforme  judi- 
ciaire  qui  :  remplie  de  d'observations  pratiques  ;  c'est  l'œuvre 
d'un  praticien  éclairé  qui  connaît  tous  les  secrets  de  sa  profes- 
sion. 
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CHAPITEE  XII. 
L'Eglise  et  l'Etat  sous  la  Domination  anglaiser 

(1763-1886). 

jOrganif^ation  ecclésiastique  du  Canada. — Sources  du  droit  j:)ublic  colonial 
I.  Mj^r  de  Pontbriand. —  M.  de  Montgolfier. — Mgr  lîriand. — Instruc 
tions  données  à  Carleton  au  sujet  de  la  religion  catholique. — Ce  que  le 
coniité  de  l'éducation  pense  du  gouvernement  ecclésiastique. —  Mgr 
Hul)ert. — Création  d'unevêché  protestanten  1793. — MgrDenaut. — Mgr 
Plessis  et  le  gouverneur  Craig. — R.itretiens. — Prétentions  du  gouverne- 
ment britannique  à  la  supréniatio  spirituelle. — Le  gouverneur  prétend 
que  la  nomination  aux  cures  est  une  prérogative  de  la  couronne. — La 
guerre  de  1812. — La  loyauté  îles  Canadiens  favorise  la  cause  de  la  liberté 
du  culte  catholique. — Le  gouverneur  Prévost  s'entend  avec  Mgr  Plessis. 
— Mémoires  de  1  évêque  Plessis;  il  passe  à  Londres  (1819)  et  se  rend  à 
Rome. — La  juridiction  de  l'évêque  est  reconnue  civilement. — Mgr  Ples- 
nis  est  nommé  conseiller  législatif  ;  il  est  créé  archevêque. — Division  du 
diocèse  de  Québec. — Création  de  nouveaux  évêchés. — Mgr  Lartigue  est 
nonuné  évêque  sufFragant  de  Montréal. — M-  Ryland  ;  son  rôle.  IL  Le 
gouverneur  Dalhousie  essaie  de  faire  revivre  les  querelles  religieuses. — 
Les  catholiques  de  Montréal  auraient  préféré  un  diocèse  distinct. — Le 
curé  Cliaboillez  se  met  à  la  tête  des  mécontents  ;  ses  brochures. — Le 
principe  de  la  liberté  religieuse  triomphe. — Ordonnances  du  Conseil  spé- 
cial touchant  les  droits  des  catholiques  et  se  rapportant:  lo  aux  biens 
du  séminaire  de  St-Sulpice  ;  2o  aux  registres  des  baptêmes,  mariages  et 
gépultures  ;  3o  aux  biens  des  congrégations,  missions  et  paroisses  cano- 
niques; 4o  à  l'érection  civile  des  paroisses,  la  construction  et  répara- 
tion des  édifices  religieux  dans  les  paroisses  et  missions  catholiques. — 
La  question  des  notables  (1830). — L'inamovibilité  des  curés  (1837). — 
Le  procès  du  curé  Nau. — L'affaire  Guibord  (1874);  cas  de  refus  de 
sépulture  ecclésiastique. — Le  Conseil  privé  décide  que  les  tribunaux 
civils  peuvent  exammer  si  l'acte  reproché  à  l'autorité  diocésaine  est 
d'accord  avec  les  lois  et  les  règles  de  discipline  de  l'Eglise  catholique 
romaine  du  Canada,  ou  si  la  sentence  a  été  régulièrement  prononcée 
par  une  autorité  compétente  à  le  faire. — Décisions  semblables  rendues 
par  nos  cours  provinciales. — La  cause  de  Harnois  et  Rousse. — Opinion 
de  sir  G.  E.  Cartier,  quant  à  la  tenue  des  registres  civils.  —La  cause  de 
Larocque  et  Michon.  IlL  L'Eglise  du  Canada  sous  l'Union. — Mgr 
Tiirgeun  remplace  M^r  Signa!. — Mgr  Bail largeon. — Le  premier  concile 
provincial. — Les  Eglises  dissidentes. — L'Eglise  anglicane. — Elévation 
de  l'archevêque  Taschereau  à  la  dignité  de  cardinal  (1886). — Archevê- 
rliés  (le  Montréal  et  d'Ottawa. — La  liberté  des  cultes  et  leur  égalité 
devant  la  loi  sont  le  fondement  de  notre  constitution  politique. 

[L'organisation  ecclësiastique  du  Canada  comprend  ;  lo  quatre 
ovinces  ecclésiastiques;  2o  des  titres  ecclésiastiques  ;  3o  des 
ablissemeuts   religieux.     Les  provinces  ecclésiastiques  sont  : 
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10  ccllo  (riTalifax  qui  comprond  la  Nouvelle-Ecosse,  Ic!  Xo 
veiiu-Bruuswick  et  l'île  du  l'rince  Edouard  ;  2o  celle  de  Qiu'l)eJ 
qui  conii)nMid  la  province  civile  de  Québec  et  la  partie 
diocèse   d'Ottawa  qui    se  trouve    dans   Ontario;    []o   celle  «j 
Toronto  qui  comprend  le  reste  de  la  province  d'Ontario  avec] 
vicariat  apostoliqiu^  du  Canada  sej)tentrional  ;  4o  celle  de  Hiiintj 
Boni  face,  qui  comprend  tout  le  territoire  canadien  à  l'ouest  i 
la    province    ecclésiasticpie    de  Toronto  jusqu'aux    moutii^'iiel 
Eoclieuses.     Il   y   a   au  deli\  des  montagnes   Eoclieuses  (km 
vicariats  eccl(5siastiques,qui  déjjendent  d'une  province  ecclwias 
tique  des  Etats-Unis. 

La  jirovince  ecclésiastique  de  (Québec  est  gouvernée  pir  ui 
cardinal  primat,  dont  le  siège  est  à  Québec  ;  deux  arclievêiind 
métropolitains,  l'un  à  Montréal,  l'autre  à  Ottawa,  et  ])lusiLiii| 
diocèses,  savoir,  Québec,  Montréal,  Ottawa,  Trois-Rivières,  SJ 
Hyacinthe,  Kimouski,  Sherbrooke,  Chicoutimi  et  Nicolctl 
chacun  de  ces  diocèses  est  divisé  eu  cures  ou  paroisses,  siiccuJ 
sales  et  missions.  L»  cardinal,  les  archevêques  et  les  évêqna 
sont  noumiés  par  le  Saint-Siège,  sans  l'intervention  de  l'autoiitl 
civile.  Les  archevêchés  et  les  évêchés  sont  reconnus,  cluieiiil 
comme  corporations  civiles,  ayant  succession  peri)étuelle  en  \\ 
d'un  acte  passé  en  1849  par  la  législature  du  Canada  ot 
un  acte  de  la  législature  de  Québec  en  1809.  Le  titillai^ 
n'est  pas  tenu  de  se  faire  reconnaître  par  le  pouvoir  civil. 

Un  titre  ecclésiastique  est  attaché  à  chaque  territoire  ccclt'sj 
astique.  Ainsi,  le  cardinal  est  préposé  aux  quatre  proviiia 
ecclésiastiques,  les  archevêques  à  la  province  ou  métropolj 
l'évêciue  au  diocèse,  l'adnunistrateur  (en  l'absence  de  l'archevl 
que  ou  de  l'évêque)  au  diocèse,  le  curé  à  la  cure,  le  dessorvâj 
à  la  cure  vacante  ou  à  la  succursale,  le  missionnaire  à  la  uiij 
sion,  le  chapelain  à  la  chapelle,  l'aumônier  à  une  desserte  spi'oiai 

11  y  a  de  plus  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  pour  secoiiill 
les  fonctionnaires  principaux  ;  tels  sont  les  évêques  coadjutoi: 
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les  vicaires  fjc'iKjraux  qui  r(!m])lis.scnt  uno  partie  des  fouetions 
^e riirchev(')({Ue  ou  des  (îvêquen,  les  vicaires  forains,  les  clia- 
loiiuis,  les  arclii[)rêtres,  les  vicaires  et  pretrcri  attachés  auprès 
les  curés  et  desservants. 

Los   établissements   religieux  eoTnjjrennont  :  lo    l'université 

Lival,  les  séminaires  petits  et  grands,  les   collèges,  les  couv(;nts 

It autres  établissements  d'éducation   sous  le  contrôle  dinict  de3 

pitorités  religieuses  ;   2o  les  cliajiitres  ;  3o  les  monastères  d'iiora. 

|ies  ou  de  femmes  ;  4o  les  congrégations  religieuses. 

Les  jiouvoirs  du  cardinal,  des  archevêques  et  des  évêques 

mt  réglés  par  le  droit  canonique,  excepté  en   certaines  nuitiè- 

|e3  ([ui  se  rattachent  à  l'ordre  civil.     Les  tribunaux  civils  ne 

eurent  i)as  intervenir  dans  les  matières  purement  spirituelles, 

on  plus  que  dans  celles  qui  ne  concernent  que  la  disci})line 

Itclcsiastique.     Sur  ces  points,    on   doit    avoir    recours    aux 

liions  de  l'Eglise  et  au  Saint-Siège  (1).     L'ancieime  jurispru- 

bce  franc^aise  en  matière  canonique  était  fondée  en  grande 

ptie  sur  les    libertés    gallicanes,  dont    un    des    effets    était 

1  soustraire  les  évêques  au  contrôle  du  Souverain  Pontife,  et 

Delnuefois  même  à  celui  de  leur  supérieur,  le  métropolitain, 

(de  restreindre  l'autorité  de  la  Cour  romaine.    Quels  qu'aient 

|é  les  rapports  de   l'Eglise  et   de    l'Etat  sous   la  domination 

aiiçaise, — nous  avons  déjà  examiné  cette  question, — il  est  juste 

dire  que  depuis  la  cession,  la  hiérarchie  en  Canada  relève 

^ectenient  de  Rome,  et  est  sujette  à  toutes  les  règles  observées 

siège  du  catholicisme. 
[La  liberté  du  culte  catholique,  réclamée  et  accordée  dans  les 
jtide-s  de  la  capitulation,  tolérée  par  ceux  qui  étaient  chargés  de 
luverner  le  pays  à  la  suite  des  événements  militaires  de  1759, 
[t  définitivement  garantie  aux  anciens  habitants  du  Canada 
ns  les  traités  publics  et  dans  les  chartes  constitutionnelles 


il)  Beaudry,  Code  des  curés,  2. 
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Dans  la  capitulation  de  Quëbec,  on  avait  accordé  aux  anciens 
colons   "libre  exercice  de  la  religion  roL.  Jne,  sauvegardes  ï 
"  toutes  personnes  religieuses,  ainsi  qu'à  monsieur  l'Evêque,  qui 
"  pourra  venir  exercer  librement  et  avec  dëcence  les  fonctionjj 
"  de  son  état,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  jusqu'à  ce  que  la  los-j 
**  session  du  Canada  ait  été  décidée  entre  Sa  Majesté  britannique 
"  et  Sa  Majesté  très  chrétienne.''     De  son  côté  le  général  Anilidsi 
accorda,  lors  de  la  capitulation  de  Montréal,  "  à  tous  les  états 
"  au  peuple  des  villes  et  des  campagnes  le  libre  exercice  de  le 
"  religion,  aux  chapitres,  prêtres,  curés  et  missionnaires  la  con- 
•*  tinuation  avec  entière  liberté  de  leurs  exercices  et  fonction; 
"  curiales  dans  les  paroisses  des  villes  et  des  campagnes." 

Dans  le  traité  de  paix  du  10  février  1763,  qui  cédait  '. 
Canada  à  l'Angleterre,  on  lit  :  "  Sa  Majesté  britannique  de  .^o 
"  côté  consent  d'accorder  la  liberté  de  la  religion  catholique  an 
"  habitants  du  Canada.  Elle  donnera  en  conséquence  les  ordre 
"  les  plus  efficaces  pour  que  ses  nouveaux  sujets  catholiqiiei 
"  romains  puissent  professer  le  culte  de  leur  religion,  selunk 
"  rites  lie  l'Eglise  de  Rome,  autant  que  les  lois  d'Angletem 
((  'permettent."  Cet  engagement  était  assez  vague  ;  mais  en  17" 
un  acte  du  parlement  anglais  vint  préciser  cette  liberté  du  ciili 
catholique.  Il  y  est  dit  :  "  Que  les  sujets  de  Sa  Majesté,  jri 
"  fessant  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome  dans  ladite  proviuii 
'*  de  Québec,  peuvent  avoir,  conserver  et  jouir  du  libre  exercii 
"  de  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  soumise  à  la  supréiiwtij 
"  du  roi,  déclarée  et  établie  par  un  acte  fait  dans  la  pieiiiic; 
"  année  du  règne  de  la  reine  Elizabeth,  sur  tous  les  domaines 
"  P^ys  ^^^  appartenaient  alors  ou  qui  appartiendraient  par 
"  suite  à  la  couronne  impériale  de  ce  royaume,  et  que  le  cler 
"  de  ladite  Eglise  peut  tenir,  recevoir  et  jouir  de  ses  dus 
*'  droits  accoutumés,  eu  égard  seulement  aux  personnes  i] 
**  professent  ladite  religion.'' 

Cette   dernière   disposition  suscita  de   nouvelles  difficult 
Les  officiers  en  loi  de  la  couronne  en  Canada  prétendirent  qu 
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vertu  de  la  suprématie  de  la  couronne,  les  évêques  et  les  curés 
devaient  être  nommés  par  le  roi  qui  pouvait  seul  ériger  des 
paroisses,  ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  loin.     Ces  prétentions  ont 
été  depuis  longtemps  abandonnées.     Il  reste  néanmoins  d'an- 
ciens usages  et  des  lois  qui  réglaient   sous  le  gouvernement 
français   le   temporel  de   l'Eglise;  lois  et   usages,  sanctionnés 
par  les   évêques,    qui   ici    participaient    avec  l'autorité   civile 
au  règlement    de  cette    matière   et  par    l'ancienne   jurispru- 
dence française.     Notre  pouvoir   législatif  a   depuis   continué 
à  légiférer   sur   ces   matières   avec    l'assentiment,   et   souvent 
à  la  demande  de  l'épiscopat,  sans  pourtant  qu'il   ait   jamais 
existé  de  concordat  (l'absence  de  relations  diplomatiques  entre 
Rome  et  l'Angleterre  rendant  un  concordat  impossible)  ;  mais  on 
peut  dire,  en  vertu  d'un  accord  et  d'une  déférence  mutuelle, 
par  lesquels,  d'un  côté,  l'Eglise  admet  cette  législation  laïque,  et 
de  l'autre,  l'autorité  civile  protège  la  religion  catholique,  et  lui 
assure  des  privilèges  et  une  prépondérance  particulière.     On 
peut  dire  même  qu'il  y  a  union  ici  entre  les  deux  autorités; 
qu'on  examine  en  effet  le  Code  civil  du   Bas-Canada,   l'on  y 
reconnaîtra  l'influence  des  doctrines  catholiques;  la  tenue  des 
registres  civils  confiée  au  clergé,  la  reconnaissance  de  la  profes- 
sion religieuse,  la  réglementation  du  mariage,  la  dîme,  la  recon- 
naissance des  corporations  religieuses,  la  liberté  de  tester  en  leur 
faveur,  l'obligation  des  catholiques  de  subvenir  aux  frais  du 
culte  et  de  la  desserte,  établissent  cette  union  et  cet  accord  qui 
jusqu'ici  ont  écarté  les  dissentions  entre  les  deux  autorités,  et 
sans  lesquels'  notre  société  ne  présenterait  bientôt  qu'anarchie, 
procès  et  confusion  (1). 

Les  relations  qui  se  sont  établies  entre  la  couronne  anglaise 
etl'Eolise  catholique  eu  Canada  sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance.   En  les  examinant  de  près,  on  y  trouve  la  source  de  notre 


ivelles  difficulté   ^l)  Beaudry,  Code  des  curés,  4. 
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droit  })ublic  colonial,  la  manière  dont  il  s'est  insensiblement 
dévelop})é  et  s'est  finalement  aflirmd  d'une  manière  positive  et 
formelle.  Nous  avons  déjà  cité  les  cajjitnlations,  le  traite  de 
1703,  l'acte  de  1774  et  celui  de  1791  ;  examinons  maintenant 
les  faits  historiques  et  le  droit  public  colonial  qui  se  dégage  de 
ces  mêmes  faits. 

Il  nous  sera  facile  de  suivre  les  progrès  obtenus  à  mesure  que 
nous  verrons  se  dérouler  les  événements  historiques.  Ces 
événements  se  divisent  en  trois  i)hases.  La  première  s'arrête  à 
la  mort  de  Mgr  Plessis,  en  1825  ;  la  seconde  se  rend  jusqu'à 
l'Union  en  1840,  et  la  troisième  vient  jusqu'à  1886,  date  qui 
correspond  avec  un  grand  événement  religieux,  l'élévation  de 
l'arclieveque  de  Québec,  Mgr  Taschereau,  à  la  dignité  de  prince 
de  l'Eglise. 


Mgr  de  Pontbriand,  dont  le  cœur  tout  français  garnissait  de 
voir  sa  ville  épiscopale  soumise  aux  Anglais,  par  la  capitulation 
de  Québec,  mit  ordre  autant  qu'il  fut  possible  aux  affaires  de 
son  Eglise.  Il  nomma  M.  Briand,  son  secrétaire,  vicaire  général 
de  Québec,  recommanda  au  clergé  la  tranquillité  et  la  soumission 
au  nouvel  ordre  de  choses,  et  aux  term<is  de  la  capitulation,  obtint 
de  se  rendre  à  Montréal.  Pendant  que  les  troupes  françaises 
travaillaient  à  mettre  cette  ville  en  état  de  soutenir  un  siège, 
l'évêque  de  Québec,  retiré  au  séminaire  de  St-Sulpice,  envoyait 
un  mandement  à  tout  le  clergé  de  sou  diocèse,  où  il  ordonnait 
de  célébrer  un  service  solennel  dans  toutes  les  églises,  pour  le 
repos  de  l'âme  du  brave  et  chevaleresque  Montcalm  et  de  ses 
compagnons  tués  pendant  la  bataille  (1). 

La  paix  ayant  été  proclamée  en  Canada,  l'abbé  Briand,  grand 
vicaire  capitulaire  et  administrateur  du  diocèse  durant  la  vacance, 


(1)  L'abbé  Brasseur,  I,  309. 
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donna,  le  4  mai  1703  (2),  à  cette  occasion,  un  mandement  ])our 
ordonner  un  'Te  Dénia,  afin  de  remercier  Dieu  dans  toutes  les 
tgiises  du  bienfait  de  la  paix  et  ])our  engager  le  pou])le  à  so 
soumettre  partout  avec  confiance  au  nouveau  gouvcrnemeut. 

Le  15  septembre  1763  (1),  M.  de  IVIontgolfier  avait  été  clioisi 
par  le  cluipitre,  pour  être  présenté  au  Souverain  Pontife  comme 
digne  d'occuper  le  siège  de  Québec.  La  déclaration  des  cliauoi- 
nes  portait  (pie  "  par  la  prise  du  i)ays  par  les  Anglais,  ils  sont 
rentrés  dans  le  droit  commun,  et  jouisseiit  des  privilèges  accor- 
dés aux  chapitres  i)ar  le  concile  de  Trente."  M.  de  Montgidlier 
se  i>réj tarait  à  partir  pour  rEurojJC  sans  avoir  fait  part  de  ses 
intentions  au  gouverneur.  Le  14  septembre  1763,  le  général 
Murray  écrivait  au  comte  de  Slielhurne,  un  des  ministres  de  la 
couronne  :  "  Le  vicaire  général  de  Montréal,  M.  de  Moutgollier, 
part  sous  peu  pour  l'Angleterre.  Je  ne  sais  quels  sont  ses 
[projets,  car  il  ne  me  les  a  pas  communiqués;  il  est  bien  probable 
[qu'il  vise  à  la  mitre. ..Si  un  prêtre  aussi  hautain  et  aussi  impé- 
rieux est  placé  à  la  tête  de  l'Eglise  en  ce  pays,  il  peut  causer 
beaucoup  de  mal  par  la  suite,  si  jauuiis  il  trouve  l'occasion  de 
[satisfaire  sa  malice  et  sa  haine."  Cette  lettre  suffit  pour  éveil- 
ler la  susceptibilité  des  ministres  anglais.  Malgré  toute  sa 
[fermeté,  M.  de  Montgolfier  dut  plier  devant  l'orage,  et  revenir 
[en  Canada,  sans  avoir  pu  réussir  à  se  rendre  en  France  pour  s'y 
[lairc  sacrer;  conmie  évêque,  il  n'aurait  pu  obtenir  du  gouverne- 
liueut  la  permission  de  rentrer  dans  la  colonie.  La  démarche 
[qu'il  avait  faite,  sans  en  prévenir  les  autorités  coloniales,  avait 
tu  le  mauvais  effet  de  détruire  la  bonne  entente  entre  celles-ci  et 
ie  clergé. 

M.  Briand  avait  été  consacré  en  France  ;  il  prit  possession  de 
c/i  siège  sans  être  molesté.     C'était  un  grand  point  de  gagné 

(1)  L'abbé  Bras^^eur,  II,  1. 

(2)  L'abbé  Ferland,  Observations  siii-  l'ouvrage  de  ïahhé  Brasseur,  p.  30. 
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après  lo  refus  du  général  Amlierst,  surtout  en  ce  qiii  rcganlait  la 
nominaticjii  d'un  successeur  futur.  Il  prêta  serment  de  iuléliU', 
et  exerça  lilnement  les  fonctions  épiscopales.  Cette  première 
nomination  servit  de  précédent,  et  cette  manière  do  procéder  se 
continua  jusqu'à  la  reconnaissance  définitive  de  l'entière  indu- 
pendance  de  l'épiscopat  et  du  clergé  catholique. 

Le  lieutenant-gouverneur,  M.  Cramahé,  toléra  en  1772  la 
consécration  d'un  coadjuteur  à  l'évêque  catholique.  Depuis 
longicnipH  le  fardeau  était  devenu  trop  lourd  pour  un  seul 
homme  dans  un  pays  si  vaste.  Mgr  Briand  songea  à  deniaii- 
der  un  coadjuteur.  M.  D'Esglis,  né  à  Québec  en  1710,  fut  élu 
par  un  acte  cai)itulaire  du  chai)itre  en  1770  ;  mais  cette  noini. 
nation,  ayant  rencontré  des  dilKcultés,  traîna  deux  ans  en  Ion- 
gueur.  Enfin,  Carleton  les  ayant  aplanies,  le  pape  Cléineut 
XIV  put,  avec  le  consentement  de  l'Angleterre,  accorder  des 
bulles  à  l'élu,  qui  fut  nommé,  le  22  janvier  1772,  ovéque  de 
Dorylée  in  partibus  infidelium,  et  coadjuteur  de  l'évêque  de 
Québec,  avec  droit  de  succession  au  siège  de  ce  prélat.  Le  gou- 
verneur Guy  Carleton  l'admit  à  prêter  serment  de  fidélité  en 
plein  Conseil  exécutif. 

Le  cha]ùtre  de  Québec  ne  resta  pas  longtemps  après  cette 
nomination.  Son  dernier  acte  capitulaire  est  de  l'année  1773. 
Le  dernier  chanoine  expira  en  1776  (1). 

"  Depuis   ce    temps,"   dit   Mgr   PlessivS    dans    un   mémoire  1 
adressé  à  sir  George  Prévost,  "l'évêque  de  Québec  a  toujours 
eu  un  coadjuteur,  proposé  par  lui,  agréé  par  le  représentant  du 
roi  en  cette  province,  admis  au  serment  d'allégeance  devant  le 
gouverneur  eu  conseil,  confirmé  par  des  bulles  de  la  Gourde 
Eome  sur  la  postulation  de  l'évêque  et  sur  le  témoignage  duj 
clergé,  consacré  dans  la  province  même,  et  prêt  à  succéder  il 
l'évêque  en  cas  de  mort  ou  de  résignation,  et  assermenté  de 


(1)  Garneau,  II,  416. 
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non  veau  lorsque  .«lon  tour  et  venu  d'occuper  le  siège  épiscopal. 
"  Ainsi  M.  lîriand,  ayant  résigné  vers  la  fin  do  1784,  après 
dix-huit  ans  d'éiùscopat,  M.  Desgly  lui  succéda  et  eut  pour 
coadjuteur  M.  Jean-François  Hubert,  sous  le  titre  d'évèque 
d'Alniire. 

"  A))rès  la  mort  de  M.  D'Esgli.s,  arrivée  en  178S,  M.  Hubert 
eut  successivement  deux  coadjuteurs,  savoir,  M.  Charles-François 
Bailly,  titulaire  de  Cajisa,  mort  en  1704,  et  M.  Pierre  Denaut, 
titulaire  de  Canathe,  en  faveur  dutiutd  il  résigna  en  1797. 

"  Sous  le  mr-iue  titre  de  Canathe,  le  soussigné,  devenu  coadju- 
teur de  M.  Denaut,  lui  a  succédé  à  sa  mort,  arrivée  au  com- 
mencement de  ]8()G.  et  a  fait  ngréer  pour  son  coadjuteur  M. 
licrnard-Cliuide  l'anet,  consacré  au  printemps  de  1807,  .sous  le 
titre  de  Saldes  en  Mauritanii;." 

Xous  avons  vu  que  Mgr  lîrianl  fut  choisi  connue  éveque  île 
Quél)ec  en  17G4,  et  qu'il  ne  reçut  ses  bulles   que  le  21  janvier 
17C)G.  M.  Masères  (1)  nous  ai»i)rend   (pie  la  province  de  Québec 
il  été  sans  évêipie  depuis  1700  jusqu'à  1700,  lorsipie  Mgr  lîriand 
reçut  la  permission  d'y  revenir  comme  tel  avec  une  pension  du 
^'(lU.vernemeut  anglais  do  £-!00  sterling.    11  n'eut  (prune  permis- 
sion vei'bale,  sans  obtenir  de  licence,  ou  autre  autorisation  écrite, 
soit  du  roi,  S(.)it  de  ses  ministres.     Il  y  a,  d'apriYs  lui,  raison  de 
eroire  que  ce  retour  a  été  efiéctué   sous  (Condition  restrictive,  («t 
([M  sa  mission   ne  devait  consister  ([u'à  ordonner  des  prêtres, 
consacrer  les  églises  et  cimetières,  et  renqdir  certains  emplois 
iiiolïénsifs.     Il  lui  était  défendu  de  se  servir  des  peines  spiritu- 
elles, principalement  d'user  du  pouvoir  d'excommunier  les  jier- 
sounes,  ou  de  les  priver  des  sacrements,  et  de  plus  il  ne  pouvait 
interdire  les  jnetres  ou   les  suspendre  de  leur  exercice  sjiiritutd, 
ou  prohiber  le   service    divin   dans  les  églises  et  chapelles   de 


(1)  Additioaû  papers  cancer  ni  iij  tlie  prniniiee  of  Québec,  137.    Siiiilh, 
Ektory  oj  Canada,  II,  38. 
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lu  province.  M.  Miisùrcs  stipjtoso  tout  nclii,  et  no  parle  avoc 
ccilitudi;  que  du  retour  de  ri'vê(iue,  ([ui  s'est  rcfusd  aux  hon- 
neurs dus  à  son  raii^',  en  disant  (pril  nV'tiiit  ]ias  venu  dans  lu 
I»r()vince  pour  être  un  évêciiiu  comme  l'avait-nt  ('té  ses  prédéces- 
seurs sou.s  l(î  ^i^'ouvcnicmcnt  français;  (pi'il  \u\  voulait  étiu 
qu'an  sliirple  faiseur  de  prêtrvi^,  Cei'i  était  en  juin  ITliii, 
mais  peu  de  temps  ajirès  il  revêtit  le  costuiue  d'évê(pu',  et 
exerea  tous  les  ]iouvoii's  de  sii  charité. 

Dans  les  instructions  (pli  ont  acconi|iiigné  la  commission  du 
gouverneur  Carleton,  le  o  janvi(!r  1775,  a})rès  l'adoption  du 
Québec  Ad,  se  trouve  l'article  21  rej)roduit  ])ar  l'abbé  Ferlaud, 
dans  ses  ChKertud'unis  sur  l'iiistoire  de  l'abbé  lîrasseur.  Vuiei 
comment  s'exprinu;  cet  aiticle  21  : 

**  C'est  n(3tre  vol()nt('i  et  notre  bon  ])laisir  : 

'  lo  Que. ..toute  coirespondanceavec  une  juridiction  ecclésias- 
ti(][ue  (luelcoïKpie,  de  queb^ue  nature  ou  de  (piel(iue  sorte  (pi'ellu 
soit,  soit  prohibée,  sous  les  jteines  1(!S  ])lus  sévÎTes. 

"  2o  Qu'aucun  ])otivoir  épiscoj)al  ou  vi(;ariat  ne  soit  exercé  dans 
notre  dite  province,  pîir  une  personne  ])rofessaut  la  reli<,n'on  do 
ri\nlise  de  Rome,  excepté  les  pouvoirs  (jui  sont  essentielleiiicnt 
et  absolument  nécessaires  au  libre  exerei(*e  de  la  ndiujion  romaine  ; 
et  dans  ce  cas,  ils  ne  seront  exercés  qu'avec  une  licence  ou  per- 
mission de  vous,  sous  le  i>ra.nd  sceîiu  de  notre  dite  province, ...et 
aucun  individu  ne  recevra  les  ordres  sacrés,  ou  n'aura  le  soin 
des  âmes  sans  une  licence  tenue  et  obtenue  de  vous  pour  celti' 
tin. 

"  4o  Qu'aucun  individu,  professant  la  i'idi<^ioîi  do  l'Ejjjlisc  do 
Eome,  ne  sera  nommé  desservant  '''mu  uss»',  dans  Lupielle 

la  majorité  des  habitants  denui  '  la  nomination  d'un  ministre 
protestant  ;  dans   r-^   demi»  ,  le  desseï'^    !it  sera  protestant, 

et  aura  droit  à  recevoir  to  s  les  dîmes  jiayables  dans  telle 
paroi.-se  ;  néanmoins  les  catludiqi  -s  romains  ])ourront  a\oii' 
l'usage  de   l'église  pour  le  libre  exercice  de  leur  reli"ion,  aux 
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heures  où  elle  no  sera  pas  occupée  par  les  protestants  pour  leurs 
services  religieux. 

"  7o  Que  tous  les  desservants  de  paroisses  ])08s6deront  leurs 
l)éiu'liees  durant  bonne  conduite;  cejjendant  s'ils  sont  conviiin- 
cus  d'ollenses  erinùuidles  ou  do  menées  sédilieuses  pour  troubler 
la  paix  et  la  trani[uillité  de  notre  gouvernement,  ils  scu'ont  sus- 
jiendus  ou  jirivés  do  leurs  bénéfices  par  vous,  de  l'avis  ou  du 
consentement  de  la  majorité  do  votre  conseil. 

"  80  Qne  les  eeclésiastiiiues  qui  jugeront  à  proDos  d'entrer  dans 
le  saint  état  du  mariage  seront  aiî'ranchis  de  toutes  peines  aux- 
quelles pourrait  les  assujétir  l'autorité  du  Siège  de  Kome  p(jur 
cet  acte. 

"  12o  ....Que  tous  les  missionnaires  qui  sont  établis  parmi  les 
sauvages,  soit  par  l'autorité  des  Jésuites,  soit  par  celle  de  tout 
autre  pouvoir  eeclésiastique,  soient  retirés  graduellement,  à  telles 
époques  et  de  telles  manières  que  le  demanderont  le  bon  ]daisir 
des  sauvages  et  la  sûreté  ])ublique,  et  que  des  missionnaires 
protestants  soient  nommés  à  leur  ^dace  (1). 

Ces  articles,  dit  l'abbé  Ferland  (2),  sont  suivis  d'une  longue 
série  d'instructions,  dirigées  contre  l'Eglise  catholique,  et  tou- 
jours mises  en  avant  comme  ne  gênant  aucunement  le  libre 
exercice  de  la  religion  de  l'Eglise  romaine. 

Une  des  i)remières  mesures  du  gouverneur  Dorchester  fut 
de  réunir,  en  1787,  le  Conseil  législatif,  et  de  former  divers  con- 
seils pour  s'enquérir  de  l'état  des  lois,  du  commerce,  de  la 
lioUce  et  de  l'éducation  dans  la  province.  Le  rapport  du  comité 
le  l'éducation  constate,  en  résumé,  ce  qui  suit,  au  sujet  du  gou- 
vernement écclésiasti(pie  : 

"  Le  siège  épiscopal  était  alors  rempli  par  Mgr  Hubert,  qui  avait 
sncoé'Jé  à  Mgr  D'Esglis  en  1788.     C'est  eu  1784  que,  forcé  par 

(1)  L'abbé  Ferland,  Observations  sur  V histoire  de  Vahhé  Brasseur,   p-  28. 

(2)  Id.,  p.  29. 
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son  Ago  et  ses  fatigues,  Mgr  Briand  s'était  demis  de  son  évêclié 
pour  se  retirer  au  séniiuaiie.  Lt  cardinal  Anlonelli,  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Sainteté,  lui  avait  alors  écrit  (jue  le  Saint-Siège  ne 
jiouNîiit  assez  reconnaître  les  services  *|U  il  avait  rend  ù 
ri^glise.  Mgr  U'Esglis,  coadjuteur,  était  devenu  évê([ue  de  Qiié- 
1)00  et  avait  jiris  ])ossession  de  son  siège  li;  2  décendjre.  11  avait 
choisi  pour  son  coadjuteur  le  sujiérieurdu  séminaire,  M.  llulx'Vt, 
qui  ait  nommé  évèque  d'Almyre  par  le  pa[)e  l'ie  VI  eu  1785, 
et  qui  fut  sacré  à  Québec  en  ITHr». 

"  Le  eoadjiiteur  de  IMgr  Hubert  était  M.  Bailly  de  Meissciu,  curé 
de  la  rointe-aux-Tniubles,  *jui  tint  une  conduite  indigne  d; 
son  rang.  11  avait  été  nonnné  évè(|Uo  de  Ca})sc  iii  'pavtUmi^ 
hifideliani  par  le  pape  en  1788,  et  sacré  à  Québec  en  178'J. 
Le  Conseil  lui  fit  des  questions  au  sujet  de  l'éducation.  Dans 
ses  réponses,  il  atïéetade  jmrler  d'une  manière  satyrique  de  ]\Igr 
Hubert.  11  cita  le  mandement  du  grand  mufti,  par  allusion  à 
ce  prélat,  dont  il  clierclia  à  tourner  les  réponses  eu  ridicule. 
11  était  devenu  la  créature  servile  des  Anglais,  autant  })robal)le- 
ment  i)ar  égarement  d'es])rit  que  i)ar  ambition.  Heureusement 
qu'il  ne  devait  point  remplir  le  siège  éj)iscopal  ;  il  mourut 
en  1794,  près  de  trois  ans  avant  M.  Hubert." 

Le  roi  érigea,  en  17y3,  le  Canada  en  évêché  protestant  sons 
le  titre  de  Québec,  tout  en  gardant  le  silence  sur  révêdnj 
catliolique.  L'évéque  protestant  faisait  partie  du  Conseil  légis- 
latif dans  les  deux  provinces.  Ori  refusa  la  même  faveur  à 
l'évéque  catholique  ajirès  l'avoir  promise  ;  tout  le  système  colo- 
nial politique  et  religieux  de  l'Angleterre  est  là.  Tantôt  elle 
paraît  vouloir  laisser  les  Canadiens  jouir  de  leurs  droits,  tantôt 
elle  cherche  à  les  assujettir  aux  protestants. 

Le  gouverneur  Craig  avait  conseillé  aux  ministres  do  la 
couronne  de  suspendre  la  constitution  ;  il  alla  plus  loin,  il  voulut 
que  le  gouvernement  impérial  s'emparât  du  patronage  de 
l'Eglise  catholique,  de  la  nomination  des  curés,    de  l'érectiou 
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des  paroisses,  dos  biens  des  Jésuites  et  de  ceux  du  séminaire  de 
Montri'îal.  OVîst  vers  cette  époque  (1811)  qu'il  eut  trois  entre- 
tiens mémorables  avec  Mgr  l'iessis,  qui  avait  succédé  ù  ]\Igr 
Hub(;rt  en  130G.  Le  gouverneur  put  se  convaincre  que  le 
prélat  était  aussi  ferme  pour  défendre  ses  droits,  que  la  cham- 
bre d'Asseiid)lée. 

Dès  1805,  le  gouvernement  britannique  avait  Mfc  connaître  à 
l'i'vnpie  qu'il  avait  l'intention  de  revendicpier  auprès  do  la  Cour 
de  Jîonie  les  ]»rivilèges  accordés  aux  rois  de  France  par  les  con- 
cnrdats.  11  devait  offrir  un  établissement  solide  à  l'évêque 
canadien,  et  une  complète  reconnaissauce  de  son  siège,  en  retour 
du  droit  de  nommer  aux  cures.  Le  jn'élat  s'o])posa  à  cette 
entreprise  ({ui  aurait  asservi  l'Eglise  du  Canada  à  un  gouver- 
nement protestant.  Craig  soutenait  que  la  nomination  des 
curés  était  une  jirérogative  de  la  couronne,  et  que  le  roi  n'y 
renoncerait  jamais.  L'évoque  chercha  à  lui  expli(|uer  que  l'ins- 
titution canonic^ue  ne  pouvait  venir  que  de  l'Eglise,  et  (|uo 
rétablissement  dans  la  province  du  régime  qu'on  avait  proposé 
serait  capable  de  la  mettre  en  feu. 

La  guerre  de  1812  avait  éclati;.  Le  gouverneur  Prévost,  plus 
habile  que  son  prédécesseur,  sentit  le  besoin  de  se  rap))rocher 
du  clergé.  Il  eut  des  entretiens  avec  Mgr  Plessis,  ([ui  saisit 
l'occasion  pour  faire  reconnaître  pleinement  l'existence  légale 
et  l'autorité  d'un  évêque  catholique  en  Canada.  Le  gouverneur 
lui  témoigna  le  désir  de  savoir  sur  quel  pied  il  serait  con- 
venable de  mettre  l'épiscopat.  Le  ]<rélat  lui  présenta  un 
mémoire  dans  lequel  il  exposait  ce  qu'étaient  les  évêques  cana- 
diens avant  la  con(juete,  ce  qu'ils  avaient  été  depuis,  et  l'état 
où  il  était  désirable  qu'ils  fussent  à  l'avenir  ^tour  l'avantage  du 
gouvernement  et  de  la  religion. 

"  Avant  la  conquête,  les  évoques  canadiens,  disait  le  prélat, 
gouvernaient  leur  diocèse  à  l'instar  de  ceux  de  France,  selou  les 
auuus  de  l'Eglise  et  les  ordonnances  du  royaume  ;  ils  avaient  un 
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cliii] litre,  composé  de  cinq  dignités  et  de  douze  chanoines,  qui 
était  sous  leur  entière  juridictinn,  ainsi  que  tout  le  clerj^é  sécu- 
lier et  les  communautés  religieuses  de  filles.  Ils  tenaient  hm 
synode,  érij^eaient  les  paroisses,  y  proposaient  des  desserviints, 
les  révoquaient,  visitaient  les  églises,  les  monastères  et  les  lieux 
de  jiiété  ;  rendaient  des  ordonnances  touchant  la  discipline  et  la 
corruption  d(!s  mœurs,  aux(|uelles  les  ecclésiastiipies  et  les  laùpio.s 
étaient  obligés  de  se  soumettre;  se  faisaient  rendre  les  comptes 
des  fal)ri(iues  ;  ordonnaient  sur  le  recouvrement  et  l'emiiloi 
de  leurs  deniers;  enfin  ils  avaient  la  directicm  absolue  de  toute 
l'adîninistration  ecclésiastique  et  religieuse,  et  rien  ne  se  pouvnit 
faire  dans  le  clergé  séculier,  dans  les  fabriciues  et  dans  les  nio- 
iiafitères,  sans  leur  ordre  ou  leur  approbation.  Leur  surveil- 
lance; s'étendait  jiis(p.ie  sur  les  écoles. 

"  J)epuis  la  conquête,  le  gouvernement  britannique  ayant 
refusé  au  Canada  de  recevoir  desévê(pies  de  France,  Ir,  chajiitie, 
chargé  de  l'administration  du  diocèse,  pendant  la  vacance  du  siège 
épiscoi»id,  s'était  considéré  comme  revenu  aux  temps  qui  avaient 
précédé  les  concordats,  et  où  l'évê(pie  était  par  le  clergé  de  m\ 
église  confirmé  par  le  niétropolitain,  ou  par  le  pai)e  et  recouim 
par  le  souv(M'ain.  Par  un  acte;  capitulaire  de  l'année  17G4,  Mgr 
Briand,  membre  du  cluqàtre,  et  l'un  des  vicaires  généraux,  avait 
été  élu  évoque  de  Québec.  ]\Ialgré  la  recommandation  du  gon- 
verneur  IMurray,  dont  il  avait  mérité  la  conliance,  le  ministre 
anglais  avait  refusé  d'approuver  sa  nomination,  mais  il  lui  avait 
fait  dire  qu'il  ne  serait  point  troublé.  La  Cour  de  Eonie  lui 
avait  accordé  des  bulles,  et  il  avait  été  sacré  à  Paris  en  176G. 
Eevenu  en  Canada,  il  y  avait  exercé  ses  fonctions  avec  autant 
de  liberté  qu'il  en  aurait  })u  avoir  sous  l'ancien  régime." 

L'évè(|ue  concluait  par  demander  que  lui  et  ses  successeurs 
fussent  reconnus  civilement  comme  évoques  catholiques  romains 
de  Québec,  ayant  sous  leur  juridiction  épiscopale  tous  les 
catholi(i[ues   des  colonies  de  l'Amérique  britannique  du  Kord 
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avec  tous  les  droits  et  prérof>.itivcs  exorcc^s  jusque  là  par  ses 
pvédéccssours  ;  qu'aucune  ])ar()isse  catlioli([ne  ne  ])ût  vUv.  rrigi'c 
sans  rint(!rvontiou  de  l'évêciue  ;  que  l'évêfiue  fût  niaintimu 
dans  le  droit  (pi'il  avait  de  ])roi)oser  aux  cures  et  aux  missions  ; 
que  la  ])ro])riété  du  palais  (jpisco[)al  lui  fût  confirmée,  et  qu'il  fût 
autorisé  à  acquérir  et  à  transmettre  ses  ae(|uisitions  à  ses 
successeurs. 

('es  demandes  furent  accordc'es  peu  après.  L'évê({ue  protes- 
tant s'en  i)laignit,  mais  lord  lîathurst  lui  répondit  fjue  ce  n'était 
pas  quand  les  Canadiens  se  battaient  pour  rAn<,deterre  (pi'on 
devait  agiter  une  pareille  question.  Afin  de  gagner  révé([ue 
catli()li([ue  romain  au  pouvoir,  le  prince  régent  envoya  l'ordre 
(1815)  de  le  nonimer  au  Conseil  exécutif,  mais  sous  des  condi- 
tions que  le  prélat  crut  devoir  refuser.  On  voit  cependant,  ])ar 
une  déjiêclie  du  ministre  des  colonies,  que  les  Canadiens  ne 
devaient  pas  se  faire  d'illusion  ;  que  le  quatrième  article  du 
traité  de  17G3  ne  leur  permettait  de  jouir  de  leur  religion  (]ue 
suivant  les  lois  anglaises,  et  non  comme  sous  la  domination 
française.  Or  les  lois  de  la  Grande-Bretagne  défendaient  toute 
hiérarchie  catholique  ;  ce  n'était  donc,  aj(jutait  lord  lîathurst, 
qu'en  interpi étant  d'une  manière  bien  favorable  l'esprit  de  la 
loi  (pie  l'on  pouvait  reconnaître  Mgr  Plessis  en  sa  qualité 
d'évô(pie.  Cependant,  en  reconnaissance  des  services  qu'il  avait 
rendus,  on  le  nomma  au  Conseil  législatif,  cet  honneur  no 
devant  i)as  être  considéré  comme  un  droit  acquis  pour  l'avenir. 

L'évèqu'.  'omprit  qu'il  devait  se  rendre  à  Londres  afin  de 
plaider  sa  cause  au})rès  des  ministres.  Il  y  arriva  au  mois 
d'août  181!'.  Il  présenta  trois  mémoires  à  lord  Bathurst;  le 
premier  avait  rajjport  à  la  division  de  son  diocèse  ;  le  second  au 
séminaire  de  Montréal,  dont  on  convoitait  les  biens  ;  et  le 
troisième  au  collège  de  Nicolet,  fondé  en  180-4,  en  faveur 
duquel  le  prélat  sollicitait  des  lettres  patentes  d'amortissement. 
Le  ministre  comprit  que  la  question  religieuse  était  importante 
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dans  une   colonie   dont   les  trente-neuf  qu.arantièines  étaient 
catholiques.     11  résolut  de  la  régler  sans  délai.     A  la  suite  de 
nombreux  entretiens,  il  permit  à  Mgr  Plessis  de  postuler  à 
Eonie  la  division  du  diocèse  en  cinq  parties,  sous  la  condition 
expresse,  toutefois,  que   le  gouvernement  ne  reconnaîtrait  pas 
les  nouveaux  éveques  comme  titulaiies.     A  Rome  il  obtint  ce 
qu'il  demanda.     Le  pape  avait  déjà  signé  en  1818  des  bulles 
qui  érigeaient  le  diocèse  de  Québec  en  archevêché  et  donnaient  à 
Mgr  Plessis  deux  auxiliaires,  dont  l'un  était  chargé  du  liant- 
Canada,  et  l'autre  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'île  du  Prince 
Edouard.     Outre    ces    deux   divisions,   le    pape    Pie    VII   en 
ap})rouva  trois  autres,  celles  de  Québec,  de  Montréal  et  du  Nord- 
Ouest.     A  la  demande  de  lord  Castlereagli,  la  Cour  de  Home 
accorda    à  M^I.   MacDonell   et   MacEachern  des  évêchés   in 
partibus,  et  ce  fut  avec  le  consentement  de  lord  Piathurst  f[ue 
Mgr  Lartigue  et  Mgr  Provencher  reçurent  la  mitre  en  18l*0. 
Mgr  Plessis  obtint  du  \)a,\)e  la  permission  de  ne  point  prendre 
le  titre  d'archevêque  tant  que  le  gouvernement  y  serait  o])i)osé. 
La  réserve  de  la  suprématie  spirituelle  du  roi  d'Angleterre 
semble  avoir  été  mise  dans  le  statut  de  1774  et  les  instructions 
royales  qui  suivirent  pour  la  forme.     Elle  resta  lettre  morte. 
Les  re])résentants  du  pouvoir  comin-irent   que  toute  tentative 
pour  l'imposer  à  la  colonie  resterait  sans  succès.     L'acte  consti- 
tutionnel n'en  parle  pas.     Elle  ne  trouva  de  l'écho  que  chez 
quelques  fervents  amis,  comme  M.  W.  H.  Ptyland,  qui  joua  un 
rôle  très  actif  dans  la  colonie.    Il  fut  nommé  en  1703  secrétaire 
du  gouverneur,  jjuis  greffier  du  Conseil  exécutif,  et  plus  tard 
conseiller  législatif.     Il  voulait  que  la  couronne  s'emparât  des 
biens  du  séminaire  de  St-Sulpice,  et  il  fit  des  eftbrts,  en  1810  et 
1811,  pour  engager  le  gouvernement  de  la  métropole  dans  cette 
voie.     Le  gouverneur  Craig  était  l'homme  de  son  choix.    Il 
passa  à  Londres  pour  presser  l'intervention  du  pouvoir  métro- 
politain dans  les   affaires   politiques    et   religieuses  du  pays. 
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Doué  du  talent  de  l'intrigue,  il  proposa  conimo  remède  à  la 
situation  le  rappel  ou  la  suspen,sion  de  l'acte  de  1791,  ou  l'union 
des  deux  Canadas.  Il  intrigua  pour  amener  la  couronne  à  faire 
un  procès  criminel  à  Mgr  Plessis,  parce  que  ce  dernier  avait  pris 
le  titre  et  les  pouvoirs  d'évêque  dans  un  mandement.  Sa 
déconvenue  fut  complète  à  Londres  ;  il  revint,  fut  nommé  secré- 
taire du  gouverneur  Prévost,  })uis  conseiller  législatif.  Les 
appointements  de  l'évêque  catholique  de  Québec  furent  portés  h 
£1,000  en  1812,  et  l'évêque  catholique  fut  reconnu  par  l'I^^tat  ; 
M.  Ryland  en  éprouva  un  dépit  (^ui  se  manifesta  d'une  façon 
ridicule  (1). 

II 

En  1824,  dit  M.  Garneau  (2),  le  gouverneur  Dalhousie  essaya 
de  faire  revivre  les  querelles  religieuses.  "Il  transmit  au 
ministre  un  mémoire  dans  lequel  il  remarquait  que,  dei)uis  la 
conquête,  l'évêque  catholique  avait  exercé  tous  les  droits  du 
patronage  ecclésiastique  dans  son  clergé  ;  que  l'on  devait  remédier 
à  cet  abus  qui  enlevait  à  la  couronne  une  partie  très  inqjortante 
de  fion  influence,  le  roi  étant  le  chef  de  cette  Eglise  comme  de 
tontes  les  autres.  Dans  une  dépêche  du  19  décembre  1824,  il 
soutenait  que  la  couronne  devait  jouir  de  toutes  ces  préroga- 
tives, en  vertu  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et  il  demandait 
l'ordre  nécessaire  pour  mettre  fin  au  différend  entre  l'évêque  et 
les  sulpiciens.  "  L'évoque  catholique  actuel,  dit-il,  cherche  à 
s'acquérir  un  pouvoir  indépendant,  mais  il  n'est  nullement  trop 
tard  pour  reprendre  les  rênes,  et  une  classe  très  notable  de  son 
clergé  désire  beaucoup  que  le  gouvernement  le  fasse."  Il 
appelait  l'attention  du  ministre  sur  le  livre  de  M.  Chaboillez,  ce 

(1)  Il  refusa,  comme  greffier  du  Conseil  exécutif,  le  reçu  de  Mgr  Plessis 
connue  nêque  catholique  de  Québec.     Il  voulait  qu'il  prît  le  titre  de  surin 

tendant  des  églises  romaines,  counne  autrefois. 

(2)  Vol,  III,  p.  23D. 
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qui  autorise  à  croire  que  ses  sympathies  étaient  pour  les  sulpi- 
ciens  contre  l'c' vaque." 

La  population  catholique  du  diocèse  de  Montréal,  en  jiaiti- 
culier  les  sulpiciens,  s'attendaient  que  Montréal  serait  un 
diocèse  distinct.  Mgr  Lartigue  hésita  t\  accepter  sa  nouvelle 
charge,  parce  qu'il  n'était  qu'auxiliaire  et  sufliagaut  de  l'évêtpie 
de  Québec,  et  son  vicaire  apostolicpie,  an  lieu  d'être  évê([ue 
diocésain  ;  mais  il  se  rendit  à  l'ordre  de  Rome.  Il  fut  sacré  le 
21  janvier  1821.  La  juridiction  du  nouvel  élu  fut  contestée 
par  M.  Chaboillez,  curé  de  Longueuil,  dans  son  livre  intitulé; 
Questions  sur  le  gouvernement  ecclésiastique  du  district  de 
Montréal. 

"  Nous  concluons,  disait-il,  que  la  prétendue  érection  du 
district  de  Montréal  en  district  épiscopal,  dans  la  i)reniière 
acception  du  mot,  est  contraire  aux  lois  canoniques,  à  l'ordre 
établi  légalement  dans  le  diocèse,  et  que  les  parties  intéressées 
ont  droit  de  ne  pas  la  reconnaître  ;  qu'il  est  même  de  leur  intérêt 
de  s'y  opposer  par  tous  moyens  que  de  droit. 

"LedistiJct  de  Montréal,  ajoute-t-il,  étant  compris  dans  le 
diocèse  de  Québec,  ne  peut  être  démembré  de  l'évéclié  de 
Québec  dont  il  dépend,  pour  être  érigé  en  nouvel  évêclié,  sans 
que  les  formalités  prescrites  par  les  canons  et  les  lois  ecclésias- 
tiques de  France  aient  été  o^^servées.  Car  nous  posons  en 
principe,  et  nous  esi)érons  qu'on  ne  nous  le  contestera  pas,  que 
le  diocèse  doit  être  régi  par  le  droit  canonique,  tel  qu'il  était 
reçu  dans  le  i)ays  avant  la  conquête.  Or,  il  s'agit  d'examiner 
si  ces  formalités  ont  été  observées  ;  nous  nous  contenterons 
d'indiquer  les  principales. 

"  La  i)reniière  est  que  cette  érection  soit  faite  par  une  bulle 
du  pape,  et  que  le  consentement  du  souverain  y  soit  exprimé." 

Il  exigeait  donc  :  lo  le  consentement  de  la  couronne  anglaise  ; 
2o  celui  du  peuple  et  de  toutes  les  personnes  intéressées,  donné 
dans  une  enquête  de  commodo   et  incommoda.     M.  Chaboillez 
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avait  publié  en  tête  de  sa  brochure  l'opinion  légale  de  MM.  Jos. 
Bétlard,  B.  Bcaubien  et  O'Snllivan,  avocats,  qui  ailoptaieut 
tontes  ses  doctrines.  Il  s'en  suivit  une  pol'j!ni(pi(i  vigoureuse. 
Il  était  visilde  que  le  séminaire  de  St-8ulpice  et  tout  le  corps  do 
lalabritiue  encourageaient  le  curé  de  Longueuil.  Ce  derniiu- répli- 
qua en  1824  à  M.  Cadituix,  curé  des  Trois-liivières,  et  à  M.  P. 
H.  jîédard,  avocat  de  Montréal,  qui  avaient  pris  la  contre-partie. 
En  (lélinitive,  on  put  se  convaincre  de  la  gravité  des  (piestions 
gonlcvées  par  M.  Cliaboillez  et  son  parti,  en  voyant  les  consé- 
quences où  elles  menaient.  Ces  conséquences  étaient  que  le  roi 
d'Angleterre  avait  succédé  aux  droits  du  roi  de  France  sur 
rEglis(;  du  Canada  ;  lo  dans  l'érection  des  évêcliés,  ce  ([ui  en- 
traînait aussi  le  droit  de  présentation  du  titulaii  ;  2o  dans 
l'érection  des  paroisses,  qui,  suivant  les  mêmes  doctrines,  n'ont 
d'existence  que  par  la  reconnaissance  qu'en  fait  l'Etat  ;  3o  dans 
la  nomination  des  curés  qui  n'étaient  curés  titulaires  que  dans 
les  paroisses  civiles  ;  puisqu'il  soutenait  encore,  4o  le  principe  du 
gouvernement  de  l'Eglise  par  le  peuple  ;  oo  la  i)rétention  do 
l'inamovibilité  des  curés,  dont  le  parti  anglais  espérait  se  préva- 
loir pour  enlever  le  clergé  à  l'autorité  de  l'évêque  et  lui  substi- 
tuer la  sienne. 

L'Eglise  du  Canada  devait  rester  victorieuse.     Le  ]n-incipe  de 

la  lilicité  religieuse,  plus  grand,  plus  fécond,  devait  rem})orter. 

l'i'U  à  i)eu  l'opposition   cessa  et  le  clergé  en  général   ]»rotesta 

:Coutn'.  les  brochures  de   ]\I.  Cliaboillez.     Le  13  mai  1836,  Gré- 

llioire  XVI  érigea  en  éveché  dépendant  immédiatement  du  Saint- 

[ï^iège  tout  le  diocèse  de  Montréal,  qu'il  sépara  du  diocèse  de 

i,Hiél)ec,  du  consentement  do  Mgr  Signai,  arclievê(pie  de  Québec. 

M;j;r  Lartigue  fut  institué  évêque  di(jcésain  de  l'évêclié  do  JMont- 

[ral.    Lord  Gosford  reconnut  le  nouvel  établissement,  et  reçut  le 

U-mient  de  fidélité  et  d'allégeance  du  titulaire.     Eu  1839,  le 

Cunseil  s[)écial  érigea  l'évêclié  en  corporation.     On  peut  dire 

Ip'à  partir  de  cette  époque,  la  liberté  religieuse  du  pays  fut  assu- 
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rée.     La  question  lorifïtemps  agit(5e  des  biens  des  sulpiciens  fut 

aussi  rtîglée  par  une  ordonnance  du  Conseil  spécial  qui  contirnio 

le  titre  des  ecclésiastiques  de  St-Sulpice  à  la  seigneurie  de  l'île 

de  Montréal,  de  St-Sul[)ice  et  du  lac  des  Doux-Montagnes.   Une 

autre  ordonnance  importante  du  Conseil  spécial,  regarde  les  biens 

que  possèdent  en  main-morte  les  sociétés  ou  congrégations  reli- 

gieuses,  c'est-à-dire  des  différentes  croyances  chrétiennes  du  pavs. 

Elle  remplaçait  le  statut  de  1830  (1)  dont  les  dispositions  étaient 

insufïisantes,  et  déclaraient  que  tous  les  immeubles  possédés 

alors  par  toute  paroisse,  mission  ou  société  de  chrétiens  seraient 

considérés  tenus  en  main-morte  pour  toujours,  et  être  la  projmi't»^ 

de  telle  paroisse,  mission  ou  société  de  chrétiens  qui  en  avait  la 

jouissance.     Elle  les   constituait  en  corporations  ou  persoiuies 

civiles,  et  donnait  pouvoir  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  à 

toute  paroisse,  etc.,  non  reconnue  civilement.     Celles  qui  étaient 

reconnues  civilement  jouiraient  naturellement  du  même  avan- 

tage.     Cette  ordonnance   est  encore  la  loi  du  pays  (2).     Elle 

mettait  toutes  les  religions  chrétiennes  en  dehors  du  contrôle  du 

gouvernement  et  assurait  leur  liberté  d'action. 

Enfin  la  quatrième  ordoiniance  se  rapportait  à  l'érection  des 
paroisses  et  à  la  construction  et  réparation  des  églises,  presby- 
tères et  cimetières  (3). 

Le  premier  acte  de  la  législature  bas-canadienne  que  nous 
trouvions  sur  les  paroisses  est  de  1819  (4),  mais  il  ne  fait  que 
valider  les  actes  des  commissaires  nommés  par  la  couronue,  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1791,  lesquels  avaient  continué  d'agir 
après  l'expiration  de  leurs  commissions.  Ces  actes  se  bornaient 
aux  constructions  et  réparations  des  édifices  religieux  ;  eu 
1827  (5)  il  fut  passé  un  acte  semblable. 

~(1)    10  et  11  Geo.  IV,  c.  58. 

(2)  S.R.,  B.-C,  c.  19  ;  Statuts  revisés  de  la  province  de  Québec. 

(3)  2  Vict.,  ch.  39. 

(4)  59  Georges  III,  ch.  16. 

(5)  7  Geo.  IV,  cil.  10. 
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Ce  ne  fut  qu'en  1831,  qu'on  a  pourvu  pour  la  première  fois  à 
l'érection  civile  des  paroisses  (1).  Cette  loi  fut  jiassée  sur  un 
mcssaj^'e  du  gouverneur,  en  date  du  12  février  1827  (ainsi  (pie  le 
préambule  le  constate),  recommandant  aux  deux  chambres  la 
nécessité  de  constater,  établir  et  confirmer  d'une  manière  légale 
et  régulière,  et  pour  les  effets  civils,  certaines  érections  (!t  subdi- 
visions de  paroisses  en  différentes  parties  de  cette  province  qui 
y  ont  été  faites  de  temps  à  autre  ])ar  les  autorités  ecclésiastiques 
seules.  Elle  fut  adoptée  parce  qu'il  était  "  nécessaire  de  sous- 
traire les  sujets  de  Sa  Majesté  aux  embarras  et  incertitudes  qui 
existent  à  présent  à  cet  égard,  et  de  prévenir  les  diflieidtés  qui 
doivent  survenir  si  les  limites  des  paroisses  ne  sont  i)oint  fixées 
conformément  ii  la  loi." 

L'ordonnance  du  Conseil  spécial  sur  le   même  sujet  dit  que 
chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  d'ériger,  diviser  ou  nnir  des  pa- 
roisses ou  de  bâtir  des  églises,  chapelles  ou   presbytères   dans 
toute  paroisse  ou  mission,  la  majorité  des  habitants  francs-tenan- 
ciers iirésentera  une  requête  ii  l'évêque  catholique  romain  de 
Québec  ou  de  Montréal  (que  l'on  reconnaissait  ainsi  de  nouveau 
et  pour  toujours),  ou  à  l'administrateur,   en  cas  de  vacance  du 
siège,  lequel  procédera  suivant  les  lois  ecclésiastiques  et  l'usage 
du  diocèse,  au  décret  définitif  d'érection  canoni(iue  de  la  paroisse 
ou  de  division  o  '  union  des  paroisses,  ou  au  décret  statuant  dé- 
finitivement sur  le  site  et  sur  la  construction  de  l'église,  et  ses 
dimensions  principales,  ou  sur  les  réparations  à  faire.     Il  devait 
tenir  une  enquête,  après  avis  public  aux  intéressés.     Une  majo- 
rité des  habitants  devait  ensuite  demander  aux  commissaires, 
qui  furent  i)ortés  au  nombre    de   cinq  dans   chaque  district,  la 
reconnaissance   civile  du  décret  canonique.     Les  commissaires 
procédaient  comme  sous  l'acte  1   Gudl.  4,  ch.   51,  à  faire   une 
enquête  et  un  rapport  ,'  ir  les  limites  et  bornes  de  la  paroisse, 


(1)  1  Guil.  IV,  ch.  51. 
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sur  (luoi  le  gniivonicur  poiiviiiti'mcttnî  uno  jirod.'Uiiation  l'ri^'oniit 
la  paroisse  |)(tiii'  les  lins  civiles,  ot  coiiliniiiiiit,  ('tuhlissiinl  et,  ro- 
coiuiiiissunt  les  bornes  et  limites  de  eeLle  paroisse. 

11  y  fut  introduit/  uno  clause  (la  He),  déclarant  que  (Uît  acte  iio 
s'apiiliiiuerait  ])as  i\  une  paroisse  (|ui  aurait  contracté  des  dcitcs 
j)our  IVreiîtion  d'c'i^dises  ou  ]iresl»ytères,  JusipiVi  co  (pu;  lesditcs 
dettes  l'ussenl  payéi's  et  acquittées, 

TelU^s  sont^  les  disp<)sitions  diî  cette  loi  au  sujet  do  rércîctioii, 
division  ou  uni(Mi  des  i>a.roisses  :  oo  sont  oncon;  coUos  (pii  hdu.s 
gouverni'nt  j\  pou  de  clianL,'einonts  ])rès. 

L'ordonnance  'M  Cîeor<j;es  ill,  di.  Ct,  ])asséo  on  1791,  (!st  iiitj. 
tulée  Acte  ou  ordonnance  cjui  concorno  la  construiîtion  et  lu 
réparation  des  églises,  jiresiiytères  ot  cimetières.  Lo  jiréanihnlo 
de  cette  loi  dit  lormelloment  "(pu;  cliatpie  fois  qu'il  sera  ('.\|iû- 
"  divui  do  former  dos  paroisses,  ou  de  construire  ou  réparer  dus 
•*  églises,  presbytères  ou  cinuitières,  la  même  forme  et  procédure 
"  seront  suivies  telles  qu'elles  étaient,  avant  la  con([uêto,  roipiisos 
"  par  les  lois  et  coutunu'S  en  force  et  en  pratique  dans  oo  tciiipsi- 
"  li\." 

Les  pouvoirs  et  les  prérogatives  qu'exerçait  l'intendant  sont 
maintenant  exercés  ot  possédés  par  le  gouverneur.  Les  cours 
de  justice  auront  juridiction  j)our  forcer  le  paiement  dos  répiini- 
tions.  La  même  onlonnance  consacre  lo  principe  de  la  recon- 
naissance civile  et  ipie  les  catholiipios  seuls  sont  soumis  ù  la 
taxe  do  leur  église. 

C'est  le  lieu  de  j)arler  ici  do  la  question  des  notables. 

11  fut  ])résenté,  en  1830,  un  ])rojet  do  loi  i)our  faire  admettre 
tous  les  habitants  tenant  fou  ot  lieu  aux  assembléis  do  iabri(|uo 
et  à  l'élection  des  marguilliors.  L'usage  qui  conférait  cette 
élection  aux  anciens  marguilliors  seuls,  et  qui  leur  laissait  l'iul- 
niinistration  des  biens  des  églises  sous  le  contrôle  du  cure  et  de 
l'évèipio,  était,  disait-on,  un  abus  contraire  aux  droits  du  pou- 
pie,  droits  imprescriptibles,  inaliénables  et  établis  sur  l'ordre 


L'feOLISE   ET    L'flTAT. 


447 


public  ;  car,  les  paroissiens  sont  les  propriétaires  des  biens  de 
fiihrique,  j)uis(pi'il8  eu  achètent  le  fonds  et  paient  pour  fairo 
construire  les  éj^lises  et  l(!s  priîsbytères.  Comme  j)roprit'tairea, 
ils  ont  droit  d'administrer,  et  ne  pouvant  le  faire  jiar  eux-mêmes, 
ils  (lél(';^'uent  leurs  ])ouvoirs  à  des  mandataires  (lu'ils  appellent 
iiiiirguillicrs  ;  ils  ont  donc  droit  d'assister  i\  tout(îS  les  assemblées 
importantes  et  d'élin;  eux-mùmes  les  marguilliers. 

Le  sujet  fut  discut(5  durant  trois  sessions.  Dans  l'intervalle, 
la  chambre  envoya  des  (piestions  écrites  sur  l'usage  à  tous  les 
curés;  leurs  réponses  furent  imprimées.  Le  clergé  présenta  une 
reijiiête  contre  le  bill  et  le  principe  sur  letiuel  il  s'a])puyii,it,  (ît 
l'accompagna  d'un  nuimoire  basé  sur  les  trois  propositions  sui- 
vantes :  lo  l'usage  ou  la  coutume  fait  loi  en  cette  muti ère,  et 
il  est  contraire  à  l'immixtion  des  notables  dans  les  allai res  do 
fabrique  ;  2o  la  législatun;  civile  ne  peut  produire  un  nouveau 
droit  sur  ces  mfitières,  dans  l'Eglise  du  Canada,  sans  violer  sa 
liberté,  et  porter  atteinte  à  son  autorité;  So  en  eût-elle  le  pou- 
voir, qu'il  ne  serait  pas  à  propos  ni  convenable  de  le  faire.  La 
loi  fut  ado[)tée  i)ar  la  chambre,  mais  repoussée  par  le  Conseil. 
La  question  fut  agitée  devant  les  tribunaux.  En  1S43, 
l'évêque  de  Montréal  permit  aux  curés  d'appeler  aux  assemblées 
(le  fabrique,  pour  l'élection  des  marguilliers  et  la  reddition  des 
coin])tes,  les  marguilliers  anciens  et  nouveaux,  ainsi  que  les 
paroissiens  propriétaires.  Une  permission  semblable  fut  accor- 
dîe,  la  même  année,  pour  le  diocèse  de  Québec.  En  1800,  les 
jiaroissiens  tenant  feu  et  lieu  furent  admis  à  voter  pour  l'élection 
des  marguilliers  en  vertu  de  la  23  Vict.,  ch.  67,  s.  3. 

L'inamovibilité  des  cures  donna  naissance  à  une  cause  céUV 
bre,  celle  du  curé  Nau,  de  St- Jean- Baptiste  de  Rouville.  Il 
refusa  délaisser  sa  cure,  disant  que  par  la  loi  il  était  inamovible 
et  ne  pouvait  perdre  son  titre  que  par  un  jugement  de.s  tribu- 
naux civils:.  Il  refusa  d'abandonner  le  presbytère  et  l'église  à 
sou  successeur.     Aux  sommations  de  Tévêque  ^1  répond  ;    "  Je 
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"  suis  seul  curé  du  St-Joan-Baptiste,  et  je  garde  la  possession 
•'  de  mou  bëncjfice,  car  les  curjîs  sout  iuauioviljles."  Suiiini)' 
devaut  le  tribunal  de  l'ëvêque,  il  déclare  que  les  lois  du  pays  im 
recouiuiissent  pas  i\  l'ëvêque  une  juridiction  en  ces  nia(i»'ieH. 
Par  sentence  de  l'dvOciue,  il  est  suspendu  de  toutes  fonctioii.s 
sacerdotales  ou  cléricales,  et  réduit  à  la  communion  laïque.  H 
cite  révê(iue  devant  la  Cour  du  banc  du  roi  pour  faire  casser 
cette  sentence  ;  il  conclut  à  ce  que  la  procédure  qui  avait  eu 
lieu  devant  le  tribunal  de  l'évêquc  fût  reconnue  abusive  et 
nulle,  et  à  ce  qu'il  fût  déclaré  curé  inamovible  de  St-Jeaii-r»ap- 
tisto.  M.  Lafontaine  était  son  avocat,  et  à  l'appui  de  ses  pré- 
tentions,  il  publia  une  brochure  remarquable  en  faveur  de 
l'inamovibilité  des  curés  en  Canada.  Il  soutenait  la  doctrine  ([iic 
le  roi  avait  le  droit  de  législater  sur  toutes  les  matières  ecclési- 
astiques  quant  au  temporel,  ce  qui  comprenait  le  droit  de  noiui. 
nation  des  curés  qui  appartenait  au  souverain  politicjue.  C'est 
ainsi  que  ce  droit  fut  resiiecté  sous  la  domination  française. 
La  couronne  avait  toujours  disposé  en  maîtresse,  en  ce  pays,  de 
la  nomination  des  cures,  d'abord  en  l'attribuant  à  la  coui])agiiie 
des  Cent-Associés  et  à  celle  dite  des  Indes,  qui  étaient  tuniies 
par  leur  charte  à  la  construction  des  églises  et  presbytères, 
au  soutien  du  clergé  et  à  toutes  les  dépenses  du  culte.  Dans 
l'édit  de  1674,  le  roi  s'était  réservé  les  mômes  charges,  et  de 
pourvoir  de  personnes  capables  pour  remplir  et  desservir  les 
cures.  Sous  l'édit  de  1679,  qui  restitua  ce  pouvoir  à  l'évêque, 
la  couronne  avait  encore  le  même  privilège.  L'inamovibilité  des 
curés  est  une  mesure  de  droit  public.  On  ne  peut  y  déroger,  1 
ni  par  le  consentement  des  curés,  ni  par  l'usage. 

Cette  doctrine  avait  reçu  l'approbation  d'hommes  distingués 
tels  que  M.M.    J.  Duval  et  A.  N.  Morin.     Le  jugement  fut 
rendu  le  19  juin  1838  par  les  juges  Eeid,  Pyke  et  EoUand] 
contre  le  curé  Nau.     La  cour  s'est  déclarée  incompétente  à  pren- 
dre connaissance  de  la  sentence  de  l'évêque. 
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L'affaire  du  curé  Nau  eut  aon  pendant  dans  l'affairo  Guil)ord, 
qui  so  dc'iroula  devant  nos  tribunaux  en  1870  ot  les  ann(5e8 
siii vantes.     Josejili  Guibord,  catholique  ronia'.a,  dtait  décédi^  à 
Montri'al  le  18   novembre   1809.     Lors  de  son  déc^a,  il  (jtait 
membre  de  l'Institut  Canadien,  et  comme  l'Ordinaire  avait  con- 
damné cette  institution,  la  sépulture  dans  le  cimetière  catholique 
fut  refusée.     On  otlVait  de  le  Liisser  enterrer  dans  la  partie  non 
consacrée  du  cinuitiùre  réservée  aux  enfants  morts  sans  baptême 
et  aux  pécheurs  publics.     La  veuve  du  défunt,  danie  Henri- 
ette  Brown,  demanda  aux   tribunaux  civils  l'émanation  d'un 
bref  de  mandamus,  enjoigTiant  aux  curés  et  marj^milliers  de 
l'œuvre  et   fabrifjue  de  Montréal  de  faire   inhumer  le  corps  do 
son  mari  dans  le  cimct.  ire  paroissial  des  membres  de  l'Ej^liae 
catholicjue  à  Montréal.    Entre  autres  plaidoyers,  la  défenderesse 
prétendit  (juc  le  culte  de  la  religion  catholique  en  Canada  est 
libre,  et  que  l'exercice  de  ses  cérémonies  religieuses  est  indépen- 
dant du  contrôle   civil  ;  que  pour  assurer  cette  liberté,  la  loi 
reconnaît   la  défenderesse  propriétaire   de   l'église    paroissiale 
catholique  romaine  de  Montréal,  de  ses  presbytères,  cimetières 
et  autres  dépendances,  avec  tous  les  catholiques  romains  de  la 
paroisse,  et  sujet  au  contrôle  de  la  défenderesse  et  de  l'autorité 
catholique   diocésaine.     Le  jugement  de  la  Cour    supérieure, 
présidée  par  le  juge  Mondelet,  fut  favorable  à  la  demanderesse. 
Mais  la  Cour  de  revision  et  la  Cour  d'appel  rejetèrent  ses  pré- 
tentions.    Le   Conseil  privé   renversa  le  jugement  des   deux 
dernières  cours,  le  21  novembre  1874,  et  enjoignit  à  la  défen- 
deresse d'inhumer  les  reste^  de  Guibord  dans  le  cimetière  parois- 
sial. 

La  décision  du  Conseil  privé  comporte  : 

lo  Que,  quoique  l'Eglise  catholique  romaine  en  Canada 
puisse,  après  la  cession,  avoir  cessé  d'être  une  Eglise  établie 
dans  la  pleine  signification  de  ces  mots,  elle  a  néanmoins  con- 
tinué à  être  une  Eglise  reconnue  par  l'Etat,  conservant  ses  dota- 
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tions,  et  continuant  à  avoir  certains  droits  qu'elle  a  pu  faire 
valoir  en  loi  ; 

2o  Que,  quoique  les  cours  civiles  en  Canada  puissent  n'être 
pas  compétentes  à  s'occuper  d'une  action  de  la  nature  d'un 
apitel  comme  d'abus,  cependant  la  jurisprudence  et  les  précédents 
relatifs  à  une  telle  action  peuvent  être  considorés  comme  prou- 
vant la  loi  de  l'Eglise  catholique  'omaine  dans  la  province  de 
Québec  ; 

3o  Que,  même  dans  le  cas  où.  l'Eglise  serait  considérée  comme 
une  société  ndigieuse  privée  et  volontaire,  reposant  seulement 
sur  le  consentement  de  ses  membres,  les  cours  de  justice  seraient 
encore  tenues,  lorsqu'une  plainte  serait  faite  portant  qu'un 
des  membres  a  souffert  préjudice  dans  une  afl'aire  mixte  spiri- 
tuelle et  temporelle,  ôô  s'enquérir  des  statuts  et  règlements  du 
tribunal  ou  de  l'autorité  qui  a  causé  le  préjudice,  et  de  s'assurer 
si  l'acte  dont  on  se  plaint  est  conforme  à  la  loi,  et  aux  règles  et  à 
la  discipline  de  l'Eglise  catholique  romaine  en  force  dans  cette 
province,  et  si  la  sentence,  s'il  y  en  a  une,  par  laquelle  on  essaie 
de  la  justifier,  a  été  prononcée  par  une  autorité  compétente  ; 

4o  Que  les  juges  catholiques  romains,  dans  une  cause  com- 
portant le  droit  du  pouvoir  civil  de  s'occuper  d'un  a^^j^el  comme 
d'abus,  ne  peuvent  être  récusés  pour  la  raison  qu'ils  reconnais- 
sent l'autorité  de  Rome  ; 

5o  Que  le  Uiptême,  le  mariage  et  la  sépulture  sont  des  matières 
mixtes,  et  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  se  refuser  de  les  admi- 
nistrer à  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  y  ont  droit,  rési- 
dant dans  l'enclave  de  leur  paroisse,  à  moins  cependant  qu'il 
n'y  ait  des  peines  ecclésiastiques  prononcées  contre  eux  par 
l'évêque  ou  autre  autorité  ecclésiastique  compétente,  suivant  les 
règles  et  les  formes  voulues  par  l'Eglise  ; 

tio  Qu'un  bref  de  sommation,  qui  en  substance  demande  que 
les  défendeurs,  les  curé  et  marguilliers  de  la  fabrique  fassent 
voir  pourquoi  un  bref  de  mandamus  ne  devrait  pas  être  émis, 
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leur  ordonnant  d'enterrer  un  corps  conform(iment  à  l'usage 
et  à  la  loi,  et  de  faire  mention  de  cette  sépulture  dans  le  registre 
civil,  est  en  due  forme  selon  le  Code  de  procédure  civile  du 
Bas-Canada  ; 

7o  Qu'un  paroissien  catholique  romain,  qui  n'a  jamais  été 
excommunié  nonmiément,  et  n'a  jamais  été  déclaré  ou  prouvé 
être  un  pécheur  public,  selon  le  sens  du  rituel  de  Québec,  n'était 
pas  à  sa  mort  sous  une  sentence  ou  censure  ecclésiastique  valide 
qui  pût,  conformément  au  rituel  de  Québec,  ou  à  aucune  loi 
obligeant  les  catho]i(}ues  romains  dans  la  province  de  Québec, 
justifier  le  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  à  son  corps  ; 

80  Que  la  fabrique,  qui  a  été  poursuivie  dans  sa  capacité  de 
corporation  comme  propriétaire  de  terrain  et  administrateur  du 
cimetière  était  tenue,  sur  paiement  des  redevances  accoutumées, 
de  donner  au  corps  du  défunt  la  sépulture  dans  cette  partie  du 
cimetière  dans  laquelle  les  catholiques  romains  ont  coutume 
d'être  enterrés  avec  les  cérémonies  de  l'Eglise,  et  dans  laquelle 
les  fosses  sont  consacrées,  et  qu'un  bref  péremptoire  de  ma/i- 
danius  doit  être  émis  on  conséquence  (1). 

Il  est  d'autres  points  d'une  extrêi.-j  importance  qui  ont  été 
examinés  par  la  Cour,  mais  que  les  lords  n'ont  pas  voulu 
décider,  ou  ne  décidèrent  qu'implicitement.  Voici  ce  qu'ils 
disent  de  la  situation  de  l'Eglise  catholique  du  Canada  : 

"  Leurs  Seigneuries  ne  pensent  pas,  non  plus,  nécessaire  de 
donner  leur  opinion  sur  les  questions  déjà  soulevées  dans  l'argu- 
mentation faite  devant  elles,  relativement  à  la  situation  exacte 
de  l'Eglise  catholique  romaine  au  Canada.  Il  est  indubitable 
d'un  côté,  que  depuis  la  cession,  eUe  a  manqué  de  quelques-uns 
des  caractères  d'une  Eglise  établie  ;  pendant  que  d'un  autre  côté 
elle  diffère  matériellement  sur  plusieurs  points  particuliers  '^- 
portants  des  sociétés  religieuses  volontaires,  telles  que  l'Eghse 


(i)  Henriette  Brown  (veuve  Quibord)  vs  la  Fabrique  de  Montréal,  L.  0. 
Jurùst,  vol.  20,  page  228  ;  R.  L.,  vol.  6,  p.  378. 


4?)2 


HISTOIRE   DU  DROIT   CANADIEN. 


anglicane  dans  les  colonies  et  l'Eglise  romaine  en  Angleterre.  Le 
paiement  des  dîmes  au  clergé  catholique  romain,  par  les  mem- 
bres laïques  de  cette  communion,  et  la  contribution  de  ces  der- 
niers pour  l'entretien  des  cimetières  paroissiaux,  sont  garanties 
par  la  loi  et  les  statuts.  Ces  droits  de  l'Eglise  doivent  produire 
des  obligations  correspondantes,  et  il  est  é".  '  lent  que  cet  état  de 
choses  peut  faire  naître  des  questions  entre  les  laïques  et  le 
clergé,  qui  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  les  cours  munici- 
pales. Il  semble,  cependant,  inutile  à  Leurs  Seigneuries  d'exa- 
miner cette  question,  parce  que  même  si  cette  Eglise  devait  être 
regardée  comme  une  société  religieuse  privée  et  volontaire, 
reposant  seulement  sur  une  base  consensuelle,  les  cours  de 
justice  seraient  encore  obligées,  lorsqu'on  leur  fait  une  plainte 
en  due  forme  de  ce  qu'un  membre  d'une  société  a  été  lésé  dans 
ses  droits,  dans  toute  matière  de  nature  mixte,  spirituelle  et 
temporelle,  de  s'enquérir  des  lois  ou  règlements  du  tribunal  ou 
de  l'autorité  qui  a  infligé  les  torts  prétendu-.  ' 

Le  pouvoir  des  tribunaux  de  ce  pays  de  i.-  aindre  lescmég 
à  administrer  les  sacrements  de  mariage  et  de  baptême,  et  à 
donner  la  sépulture,  a  été  maintenu  dans  plusieurs  causes,  qui, 
sans  avoir  eu  la  publicité  de  l'affaire  Guibord,  n'en  sont  pas 
moins  importantes.  Il  y  a  d'alpord  la  cause  de  Harnois  contre 
Eousse,  curé  de  Lavaltrie.  Ce  dernier  avait  refusé  de  baptiser 
l'enfant  du  demandeur.  Poursuivi,  il  plaida  que  l'évêque  lui 
avait  défendu  de  baptiser  l'enfant,  vu  que  le  père  n'était  pas 
paroissien  de  Lavaltrie.  Il  parait  que  l'évêque  avait  fait  un 
démembrement  canonique  sans  faire  intervenir  l'autorité  civile. 
Le  7  décembre  1844,  le  juge  Rolland  repoussa  la  défense  du 
curé,  déclara  qu'il  avait  manqua  à  ses  devoirs  de  curé,  et  réser- 
vant la  question  des  dommages,  ordonna  au  demandeur  de 
présenter  l'enfant  aux  fonds  ^baptismaux,  et  au  curé  de  le 
baptiser,  et  d'enregistrer  la  naissance  dans  le  registre  de  la 
paroisse  dont  il  était  le  dépositaire  légal. 
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A  l'occasion  des  tentatives  de  Vévêque  de  Montréal  pour  subdi- 
viser la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal,  sir  G.  E.  Cartier  fut 
consulté.  Voi'i  ce  qu'ilécrivit  le  19  octobre  1866  :  "Le  curé  delà 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal  peut  être  contraint  par  juge- 
ment de  procéder  aux  baptêmes,  mariages  et  sépultures  dans  toute 
l'étendue  de  sa  par-'isse,  et  partant  tout  paroissien  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame,  rt'.^idant  ^sur  le  territoire  com])ris  dans  la  paroisse 
canonique,  a  action  contre  le  curé,  si  ce  dernier  refuse  d'exercer 
son  ministère,  pour  le  forcer  à  procéder  à  tout  baptême,  mariage 
et  sépulture  dans  lesquels  ce  paroissien  est  intéressé,  et  à  en 
faire  les  entrées  nécessaires  dans  les  registres  tenus  pour  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal.  Ainsi  jugé  dans  la  cause 
de  Harnois  et  Eousse." 

Dans  la  cause  de  Larocque  et  le  curé  Michon,  le  juge  Chabot 
avait  décidé,  à  Montréal,  que  le  mariage  d'une  fille  mineure,  sans 
publication,  en  conséquence  d'une  dispense  de  l'évêque  diocésain, 
et  sans  le  consentement  de  ses  parents,  ne  donne  lieu  h  aucune 
action  en  dommages  contre  le  curé  qui  l'a  célébré  (1).  L'action 
fut  renvoyée.  Sur  appel,  les  juges  Lafontaine,  Aylwin,  Duval 
et  Caron  décidèrent  unanimement,  le  1er  mars  1868,  que  "  la 
célébration  par  un  prêtre  du  mariage  d'une  mineure  sans  le  con- 
sentement de  ses  parents  est  illégale,  et  donne  lieu  à  des  dom- 
mages contre  le  prêtre."  Le  curé  fut  condamné  à  quatre  cents 
piastres  de  dommages. 

Plusieurs  fois  les  tribunaux  ont  condamné  les  prêtres  sur  des 
poursuites  en  dommages,  pour  des  injures  adressées  à  des 
citoyens  du  haut  de  la  chaire.  Même  dans  la  cause  du  curé 
Kau  contre  Mgr  Lartigiie,  la  cour  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
s'abstenir  au  fond  ;  au  contraire,  elle  s'est  enquise  du  titre  du 
curé,  et  loin  de  regarder  comme  finale  et  inattaquable  la 
décision  de  l'évêque  quant  au  déplacement  du  curé  de  sa  cure, 


(1)    L.  C.  J.,  I,  p.  181. 
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la  cour  a  examiné  le  titre  du  curé  et  l'a  trouvé  insuffisant  ;  et 
de  même  qu'elle  eût  pu  maintenir  le  curé  dans  sa  possession  s'il 
avait  eu  ce  droit,  d'après  son  titre,  elle  a  déclaré  le  contraire, 
attendu  que  ce  titre  était  révocable.  Il  est  donc  parfaitement 
établi  que  les  tribunaux  du  pays,  tant  en  première  instance 
qu'en  Cour  d'appel,  chaque  fois  que  la  question  leur  a  été  sou- 
mise, n'ont  jamais  considéré  comme  une  défense  légitime  l'ordre 
du  supérieur  ecclésiastique  au  curé  de  faire  ou  de  ne  pas  feire 
telle  chose.  Au  contraire,  ils  se  sont  enqins  de  ces  ordres  et  de 
ces  défenses,  et  ont  rendu  jugement  en  disant  qu'ils  étaient  bien 
ou  mal  fondés.  Il  va  sans  dire  que  l'autorité  de  la  cour  n'irait 
pas  jusqu'à  ordonner  l'absolution  ou  la  communion,  à  cause  du 
secret  de  la  confession. 


III 


L'union  des  Canadas  fut  favorable  à  la  liberté  des  culte?.  La 
loi  de  1845  érige  les  évêchés  catholiques  du  Haut-Canada  eu 
corporations,  et  les  lois  de  1859  et  1869  reconnaissent  comme 
corporation  l'évêque  de  tout  diocèse  catholique  déjà  érigé  ou  qui 
le  serait  à  l'avenir. 

Ce  fut  le  21  janvier  1841  qu'eut  lieu  l'installation  du  chapitre 
de  Montréal,  institué  pour  le  service  de  la  cathédrale,  afin  d'aider 
l'évêque  dans  le  gouvernement  de  son  diocèse.  Cette  institutiou 
n'était  pas  nouvelle  dans  l'Eglise  du  Canada.  Un  chapitre  avait 
autrefois  existé  dans  l'ancienne  capitale  de  la  colonie  ;  et  ce  ne 
fut  que  par  le  malheur  des  temps  que  ce  corps  si  utile  s'étei- 
gnit (1). 

C'est  en  1844  qu'eut  lieu  l'érection  de  la  province  ecclésiasti- 
que de  Québec.  Le  diocèse  de  Québes,  érigé  en  1674,  compre- 
nait toute  la  partie  de  l'Amérique  septentrionale  située  au  nord 
des  Etats-  Unis.     Il  renfermait  ces  limites,  si  l'on  excepte  Terre- 


Ci)  Mélanges  religieux  de  1841. 
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Neuve,  qui  en  fut  détachée  en  1796,  lorsque  Mgr  Plessis  prit  la 
direction  du  diocèse  en  1806.  Cet  illustre  prélat  comprit  qu'il 
lui  était  impossible  d'administrer  avec  soin  les  affaires  religieuses 
d'un  diocèse  qui  s'étendait  deyuisle  lac  Supérieur  jusqu'au  golfe 
Saint-Laurent,  et  qui  renfermait  une  population  de  plus  de  200,- 
000  catholiques.  Il  le  divisa  en  plusieurs  parties,  et  fit  nommer 
des  évêques  suffragants.  Mgr  MacDonell  devint,  en  1820> 
administrateur  du  diocèse  de  Kingston,  qui  comprit  d'abord 
tout  le  Haut- Canada.  Mgr  Lartigue  eut  l'année  suivante  la 
direction  du  diocèse  de  Montréal,  et  Mgr  Provencher  celle  du 
territoire  du  Nord-Ouest,  en  1822.  Déjà,  dès  1817,  la  Nouvelle- 
Ecosse  avait  été  érigée  en  vicariat  apostolique.  Les  évêques 
suffragants  devinrent  dans  la  suite  titulaires.  L'évêché  de 
Toronto  fut  aussi  érigé  en  diocèse  l'année  1842,  et  Mgr  Power 
en  devint  le  premier  évêque  titulaire. 

On  désirait  depuis  longtemps  former  en  Canada  une  province 
ecclésiastique,  dont  Québec  serait  la  métropole  ;  mais  ce  projet 
avait  rencontré  des  obstacles  insurmontables.  En  1819,  le  Saint- 
Siège  avait  déjà  érigé  le  Canada  en  archevêché  ;  mais  Mgr  Ples- 
sis  s'était  abstenu  de  prendre  le  titre  d'archevêque,  parce  qu'il 
avait  rencontré  de  l'opposition  de  la  part  de  l'Angleterre. 
Les  obstacles  furent  enfin  vaincus,  et,  le  12  juillet  1844, 
une  bulle  du  Souverain  Pontife  réunit  les  quatre  diocèses  du 
Canada,  ceux  de  Québec,  de  Montréal,  de  Kingston  et  de 
Toronto,  eu  province  ecclésiastique,  sous  le  titre  de  province 
métropolitaine  de  Québec.  La  même  bulle  conférait  le  titre 
d'archevêque  à  Mgr  Joseph  Signai,  qui  occupait  le  siège  de  cette 
dernière  ville.  Le  pulliaTti  lui  fut  remis  solennellement  dans  la 
cathédrale  de  Montréal,  le  24  novembre  de  la  môme  année  (1). 

L'Eglise  catholique  du  Canada  perdit,  le  3  octobre  1850,  Mgr 
Joseph  Signai,  qui  occupait  depuis  1833  le  siège  episcopal  do 


(1)  Turcotte,  Le  Canada  sous  T  Union,  IX,  187. 
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Qu<5bec.  Il  dtait  archcvôque  depuis  1844.  Mgr  P.  F.  Tiirgeon 
succéda  à  Mgr  Signai  comme  archevêque  de  Québec  ;  et  ]\Igr  C. 
F.  Baillargeon,  ci-devant  curé  de  Québec,  fut  nommé  son  coad- 
juteur,  sous  le  titre  d'éuéque  de  Tloa.  Ce  deruier  fut  remplacé 
plus  tard  par  Mgr  Taschereau. 

Un  des  acte-"  'mportanf'?  du  nouvel  aithevêque  fut  de  c-  vo- 
quer  le  premier  concile  provincial,  qui  fut  ouvert  au  milieu  d'une 
grande  pomi)e,  le  15  août  1851.  Tous  les  évêques  du  Canada, 
auxquels  se  joignirent  ceux  de  Terre-Neuve  et  de  l'île  du  Prince 
Edouard,  se  réunirent  sous  sa  présidence  pour  conférer  sur  les 
graves  intérêts  de  la  religion  catholique.  Ils  décidèrent  plusieurs 
questions  religieuses  importantes,  entre  autres  la  création  de 
deux  nouveaux  diocèses,  érigés  en  1852:  celui  des  Trois- 
Eivières,  qui  eut  Mgr  Tliomas  Cooke  pour  premier  évêque  titu- 
laire, et  celui  de  St-llyaciuthe,  dont  le  siège  fut  occupé  par  Mgr 
J.  C.  Prince.  Les  évêques  recommandèrent  encore  l'érection 
d'une  université  catholique.  Un  deuxième  concile  fut  convoqué 
en  1854,  par  le  même  archevêque. 

Le  diocèse  de  Bytown  avait  déjà  été  érigé  en  1847,  et  Mgr 
Guignes  en  ?\\t  le  premier  évêque.  En  1850,  Mgr  de  Charbonnel, 
prédicateur  distingué,  devint  évêque  de  Toronto,  et  conserva  ce 
siège  jusqu'à  son  départ  du  Canada  en  1859.  Deux  nouveaux 
diocèses  catholiques  furent  érigés  en  1856,  celui  de  Hamilton» 
dont  le  siège  fut  occupé  par  Mgr  John  Farrell,  et  celui  de  Sand- 
wich, qui  eut  Mgr  Pinsonnault  pour  premier  évêque  titulaire. 

En  1850,  fut  érigé  dans  le  Bas-Canada  un  deuxième  évêché 
anglican,  celui  de  Montréal.  Le  rév.  Dr  Fulfold,  de  Londres, 
fut  nommé  à  ce  nouvel  évêché.  L'évêque  Mountain,  qui  avait 
administré  tout  le  Bas-Canada,  prit  alors  le  titre  d'évêque  de 
Québec,  que  portaient  son  père,  le  premier  évêque  anglican  du 
Canada,  et  sou  successeur  immédiat,  l'évêque  Stuart.  Le  seul 
évêché  protestant  du  Haut-Canada,  celui  de  Toronto,  avait  pour 
chef,  depuis  de  nombreuses  années,  le  célèbre  Dr  Strachan. 


l'église  et  l'état. 
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Los  Eglises  dissidentes  ne  plaisaient  pas  aux  partisans  de  la 
su])i'éniatie  royale  en  matière  religieuse.  En  Canada,  elles  ne 
furent  pas  reconnues  par  l'Etat,  non  plus  que  les  Juifs.  Le 
pouvoir  civil  ne  voulait  reconnaître  que  l'Eglise  anglicane, 
qu'il  chercha  à  établir  dans  le  pays  comme  religion  d'Etat.  Des 
statuts  spéciaux  furent  passés  en  1804,  1821  et  1825,  pour  re- 
connaître les  mariages  que  feraient  les  ministres  des  sectes  dis- 
sidentes et  les  autoriser  à  tenir  des  registres  authentiques.  Après 
beaucoup  d'opposition,  les  méthodistes  réussirent  à  se  faire  recon- 
naître en  1829.  La  même  faveur  fut  conférée  aux  Juifs.  En 
1831,  d'autre  sectes  dissidentes  furent  reconnues,  incorporées  et 
autorisées  à  tenir  des  registres  authentiques.  Enfin  le  statut  de 
1830  et  l'ordonnance  du  Conseil  spécial  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques comprenaient  dans  leurs  dispositions  toutes  les  Eglises 
protestantes.  Les  dissidents  furent  mis  sur  le  même  pied  que 
les  catholiques. 

Cependant  l'Eglise  anglicane  avait  encore  le  titre  et  les  préro- 
g:/  .es  de  religion  d'Etat.  Cela  changea  en  1842.  Elle  com- 
mença à  devenir  indépendante  de  l'Etat.  Elle  se  fît  incorporer 
en  1843,  et  obtint  le  pouvoir  de  s'organiser  librement  et  de 
faire  des  règlements  et  canons  sur  l'administration  et  l'aliénation 
des  biens.  La  loi  de  1851  établit  deux  corporations  épiscopales 
anglicanes  dans  le  Bas-Canada  ;  elle  décrète  la  nomination  aux 
cures.  L'acte  des  rectorie^  est  rapjjelé.  Le  principe  de  la 
liberté  de  tous  les  cultes  est  décrété  dans  la  loi  de  1851.  Ce 
même  principe  dt  l'égalité  de  tou^  les  cultes  devint  la  loi,  et  a  été 
sanctionné  en  plusieurs  autres  circonstances,  en  particulier  en 
1854,  à  propos  de  l'abolition  des  réserves  du  clergé;  et  en  1856 
par  une  Uvi  qui  affiime  de  nouveau  l'entière  liberté  de  l'Eglise 
anglicane,  son  droit  de  self-government  Les  lois  de  180 G  por- 
tent: lo  sur  le  pouvoir  du  synode  de  changer  les  lois  de  1842  et 
1843  ;  2o  sur  le  pouvoir  du  synode  de  vendre  les  terres  octroyées 
par  la  couronne  aux  cures  de  cette  communion  ;  3o  sur  le  pou- 
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voir  de  cette  Eglise  d'ériger  des  paroisses  avec  ou  sans  territoire 
délimité,  et  do  conférer  aux  ministres  qui  y  font  les  fonctions 
cléricales  le  droit  de  tenir  des  registres.  La  loi  de  1871  est  ex- 
plicative de  cette  dernière. 

Les  dissidents  du  Haut-Canada  n'avaient  pu,  avant  l'Union, 
obtenir  les  mômes  libertés  que  leurs  coreligionnaires  du  Bus- 
Canada.     Leur  situation  fut  légalisée  sous  le  parlement-uni. 

La  Cour  de  Rome  a,  par  ses  bulles  en  date  du  1  juin  1886, 
élevé  à  la  dignité  de  cardinal  l'archevêque  de  Quéliec,  Mgr 
Taschereau.  Dans  le  même  temps,  le  gouvernement  ecclésiastique 
du  Canada  fut  modifié.  L'évêque  de  Montréal  et  celui  d'Ottawa 
furent  créés  archevêques,  et  les  autres  diocèses  devinrent  des 
suffragants  des  archevêchés  de  Québec,  Montréîil  et  Ottawa. 

D'après  ce  qui  précède,  nous  voyons  qu'un  nouveau  droit 
public,  particulier  au  Canada,  s'est  formé  après  la  cession.  La 
liberté  des  cultes  et  leur  égalité  devant  la  loi  sont  le  fondement  de 
notre  constitution  politique.  L'Etat  les  reconnaît  tous.  11 
n'exige  même  plus  le  serment  d'allégeance  des  évoques  catholi- 
ques. "  La  liberté  religieuse  en  Canada,  dit  M.  S.  Pagnuelo,  est 
un  fait  que  personne  .ne  conteste.  Chacun  comprend  qu'elle  existe 
et  qu'elle  forme  partie  de  notre  droit  pubKc  ;  mais  si  l'on 
demande  quelle  est  l'étendue  de  cette  liberté,  on  voit  surgir  bien 
des  sentiments.  En  effet,  les  uns  soutiennent  que  tous  les  cultes 
chrétiens  jouissent,  quant  aux  dogmes  et  à  la  discipline,  d'une 
entière  indépendance  de  l'Etat,  qui  respecte  et  maintient  les 
décisions  et  les  règlements  de  l'autorité  établie  dans  chaque 
Eglise  ;  d'autres  soumettent  le  culte  catholique  à  des  restrictions 

plus  ou  moins  graves,  suivant  l'école  à  laquelle  ils  appartien- 
nent (1)." 


(1)  Liberté  religieuse  en  Canada,  intr. 


CHAPITRE  XIII. 
Législation  statutaire  de  la 

Province  de  Québec- 

(1840-1888). 

La  promulgation  des  lois. — DivÏBionR  territoriales. — Pouvoir  législatif. — 
Privilèges  de  la  Chambre. — La  loi  électorale — La  loi  des  élections  con- 
testées.— Pou  voit  exécutif. — Ministres. — Fonctionnaires  publics. — Pen- 
sion de  retraite. — Fonctions  et  pouvoirs  du  Secrétaire  provincial,  du 
Procureur  général,  du  Trésorier,  du  Commissaire  des  terres  de  la  cou- 
ronne, du  Commissaire  de  l'agriculture  et  de  la  colonisation. — Le  surin 
tendant  de  l'éducation. — Le  Conseil  d'agriculture. — Les  Sociétés  d'agri- 
culture.— Le  Conseil  des  arts  et  manufactures. — La  loi  de  l'Instruction 
publique. — La  loi  des  fabriques.— Les  professions  libérales. — Les  cor- 
porations, clauses  générales. —  Compagnies  à  fonda  social,  clauses 
générales. — Amendements  aux  Codes. 

Il  serait  téméraire  d'entreprendre  une  analyse  complète 
de  toutes  nos  lois  provinciales.  Nous  devons  nous  contenter  de 
citer  les  plus  importantes  dispositions  de  celles  qui  ont  un 
caractère  général  et  permanent,  et  de  donner,  dans  un  cadre  res- 
treint,  un  aperçu  de  l'ensemble  de  notre  législation  statutaire. 

Le  titre  préliminaire  des  Statuts  revisés  de  la  province  de 
Québec  concerne  les  statuts,  leur  application,  la  formule  du 
décret,  la  promulgation,  le  désaveu,  l'abrogation,  la  garde  des 
originaux  des  statuts,  l'impression  et  la  distribution  des  lois,  et 
leur  authenticité. 

Le  titre  1er  donne  la  division  territoriale,  savoir,  la  ligne 
frontière  entre  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  et  la  divi- 
sion de  la  province  :  lo  en  districts  électoraux  pour  la  représen- 
tation à  l'Assemblée  législative  ;  2o  en  divisions  pour  le  Conseil 
législatif;  3o  en  districts  judiciaires  ;  4o  en  circonscriptions  d'en- 
registrement ;  5o  en  municipalités.  Au  titre  II  se  trouve  tout  ce 
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qui  conc(!i'nc  1g  pouvoir  l(5gislatif,  la  composition  de  l'AsseTuMue 
et  du  Conseil  législatif,  la  représentation,  l'éligibilité  et  les 
inhabilités.  Le  quorum,  de  l'Assemblée  législative  est  de  quinze 
membres,  et  la  durée  de  rAsscmblée  est  de  cinq  ans.  Il  a])partient 
à  l'Assemblée  législative  seule  de  prendre  l'initiative  quant  à  tout 
bill  dis})osant  des  deniers  publics,  ou  imposant  une  taxe.  Dans 
ces  cas,  il  faut  un  message  du  lieutenant-gouverneur  recomnmn- 
dant  cette  mesure.  L'orateur  peut  dans  certains  cas  être  rem- 
placé tiîmporairement  par  u!i  président.  Avec  trois  membres 
du  Conseil  exécutif,  il  forme  la  commission  interne  de  la  (;liain. 
brs.  Dans  le  cas  de  plainte  contre  un  fonctionnaire  pulilic, 
l'orateur  peut  instituer  une  enquête.  Les  deux  chatubres  ont 
des  privilèges  égaux  pour  obliger  les  personnes  à  comparaître 
devant  elles  et  produire  des  pièces.  Les  membres  ne  sont 
pas  responsables  des  dommages  résultant  d'actes  accomplis  sous 
l'autorité  des  chambres.  Eègle  générale,  les  membres  d(3  la 
chambre  ne  peuvent  occuper  un  emploi  ni  recevoir  des  émo- 
luments ou  des  profits  du  gouvernement.  L'indemnité  des 
meml)res  et  des  conseillers  législatifs  est  de  huit  cent  piastres 
par  session,  si  elle  dépasse  trente  jours  ;  autrement,  l'indenuiité 
est  de  six  piastres  par  jour. 

En  vertu  des  dispositions  de  la  loi  électorale  de  Québec,  la 
liste  des  électeurs  est  préparée  tous  les  ans  par  les  conseils 
municipaux  dans  chaque  arrondissement.  Cette  liste  des 
électeurs  peut  être  contestée  devant  le  juge.  Il  y  a  un  arron- 
dissement de  votation  par  chaque  deux  cents  électeurs  inscrits. 
Le  jour  de  l'élection  est  fixé  par  proclamation  du  lieutenant- 
gouverneur.  L'élection  se  fait  le  même  jour  dans  toute  la 
province.  Les  brefs  sont  adressés  aux  officiers  rapporteurs,  qui 
font  rapport  du  résultat  de  l'élection.  Les  candidats  sont  mis 
en  nomination  au  jour  fixé,  et  la  votation  se  fait  au  scrutin 
secret.  Le  candidat  doit  être  majeur,  sujet  de  Sa  Majesté,  et 
exempt  de  toute  incapacité  légale.     Après  le  dépouillement  du 
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scrutin  par  l'oflicier  rapporte ur,  il  peut  y  avoir  un  d(5compte 
devant  le  juge.  Certains  actes  constituent  des  man(L'Uvres 
frauduleuses  et  peuvent  faire  annuler  l'élection.  L'agent 
d'élection  publie  un  état  des  dépenses  encourues  par  le  candi- 
dat. 

La  loi  des  élections  contestées  est  le  pendant  de  la  loi  élec- 
torale. Elle  a  une  importance  cajjitale.  La  Cour  supérieure  est 
compétente  pour  décider  de  la  validité  d'une  élection.  La 
requête  en  invalidation,  où  se  trouvent  allégués  et  articulés  Itis 
faits  de  nature  à  annuler  l'élection,  est  présentée  par  un  ou  plu- 
sieurs él(;cteurs.  Un  cautionnement  de  mille  piastres  est  fourni 
par  le  pétitionnaire.  S'il  y  a  des  objections  préliminaires,  elles 
sont  décidées  sommairement  par  le  tribunal.  Puis  la  cause 
s'instruit  devant  le  juge  d'instruction  ;  il  entend  la  preuve  de 
part  et  d'autre.  La  cause  est  ensuite  inscrite  pour  jugement 
devant  la  Cour  supérieure  siégeant  en  revision,  dont  la  décision 
est  finale.  Le  tribunal  fait  un  rapport  à  l'orateur.  Si  l'élection 
est  annulée,  des  brefs  sont  émis  pour  une  nouvelle  élection. 

Le  titre  III  des  Statuts  revisés  de  la  province  de  Québec 
traite  du  pouvoir  exécutif.  Le  Conseil  exécutif  est  formé 
des  personnes  que  le  lieutenant-gouverneur  juge  à  propos  de 
nommer.  Le  Conseil  se  compose  d'un  président  du  Conseil, 
d'un  procureur  général,  d'un  secrétaire  de  la  province,  d'un 
trésorier  de  la  province,  d'un  commissaire  des  teiTes  de  la  cou- 
ronne, d'un  commissaire  de  l'agriculture  et  de  la  colonisation. 
Tous  restent  en  charge  durant  bon  plaisir.  Le  salaire  du  premier 
ministre  est  de  cinq  mille  piastres  ;  les  autres  membres  reçoi- 
vent quatre  mille  piastres  chacun.  Le  lieutenant-gouverneur 
peut  faire  des  enquêtes  sur  les  affaires  publiques  et  nommer  des 
commissaires  pour  ces  fins.  Les  officiers  publics  sont  amovibles  ; 
ils  restent  en  charge  durant  bon  plaisir.  Avenant  le  décès  du 
souverain,  les  commissions  sont  continuées  au  moyen  d'une  pro- 
clamation permettant  aux  officiers  publics  de  rester  en  charge. 
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nature,  leur  origine  ou  leur  cause  ;  ceux  qu'on  doit  enregistreiJ 
le  mode  de  les  inscrire,  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  d'inscription;} 
le  moyen  de  les  acquérir,  de  les  transmettre  et  de  les  éteindre; 
le  rang  qu'ils  occupent  suivant  la  loi  ou  suivant  leur  inscrip.| 
tion. 


CHAPITRE  VIII. 

La  Codification. 

(1865). 

ILacommieBion  de  codification. — Causes  qui  ont  motivé  la  codification  des 
lois  civiles. — Code  civil. — Amendements  introduits  parles  codificateura^ 
8e  rapportant  aux  statuts  personnels,  réels  et  mixtes. — Analyse  de  ces 
amendements. — Amendements  proposés  par  la  législature  depuis  la  co- 
dification.— Système  suggéré  par  les  codificateurs  pour  amender  le  Code. 
—Le  Code  de  procédure  civile.— Avantage  de  la  procédure  — Comparai- 
son entre  le  Code  de  procédure  français  et  le  nôtre. — Réformes  proposées. 
—Le  travail  de  refonte. — Commentaires  sur  les  Codes  et  autres  écrits  sur 
le  droit. — Les  Rapports  judiciaires  de  Québec,  les  Décisions  de  la  Cour 
i appel,  les  Rapports  de  la  Cour  suprême,  le  Leffal  JSews,  les  Montréal 
Law  Reports. — Le  juge  Thomas  J.  J.  Loranger,  Gonzalve  Doutre,  MM. 
le  juge  Jette,  Charles  de  Lorimier,  Léon  Lorrain,  DeBellefeuille,  DeMon- 
tigny,  Ë.  Beaudry,  M.  le  juge  Mathieu,  Oervais,  Demers,  etc. 

Depuis  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  la  plupart  des 
jtribunaux  alors  en  existence  ont  fait  place  à  de  nouveaux  plus 
|tn  harmonie  avec  nos  besoins  actuels.  Plus  de  quatre-vingts 
ordonnances  ont  été  promulguées  à  cet  effet.  Les  unes  ont  été 
^lolies,  les  autres  n'ont  jamais  été  mises  en  force,  la  plupart  ré- 
[feraient  à  d'autres,  en  sorte  qu'il  existait  une  véritable  com- 
{lication  qui  nécessitait  une  refonte  de  toutes  ces  lois  éparses. 

Ce  besoin,  qui  se  faisait  sentir  pour  l'organisation  judiciaire^ 
ïxistait  également  pour  le  Code.  Il  était  devenu  nécessaire  d'in- 
èer  dans  un  même  ouvrage  les  lois  civiles  en  force,  et  d'un 
aractère  général  et  permanent,  d'en  exclure  celles  qui  ne  l'étaient 
flu3,  d'amender  certaines  lois  anciennes,  et  d'appuyer  chaque 
principe  d'autorités  recommandables. 

Ce  fut  en  1857  que  la  législature  ordonna  la  codification  des 
lois  du  Bas-Canada.    Trois  causes  principales  ont  motivé  co 
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grand  travail  :  la  confusion  des  lois  résultant  de  leur  défaut  de 
coordination  et  leur  dissémination  dans  un  grand  noiubre  de 
volumes,  l'existence  du  texte  en  une  seule  langue,  et  les 
modifications  que  le  temps  avait  rendues  nécessaires. 

Le  travail  fut  confié  à  trois  commissaires,  les  honorables  juges 
Caron,  Day  et  Morin  ;  ils  furent  chargés,  non  pas  de  rédiger  un 
code  de  lois  nouvelles,  mais  de  réduire  en  textes  distincts  les 
dispositions  du  droit  en  vigueur,  en  indiquant  sous  chaque  arti- 
cle les  autorités  qui  l'appuient. 

Les  trois  commissaires  avaient  une  triple  mission  :  celle  de 
compiler  les  lois,  de  rechercher  les  sources  du  droit,  et  de  suggé- 
rer des  amendements  à  la  législature. 

Ainsi,  le  Code  civil  canadien,  avant  de  devenir  loi,  fut  sou- 
mis à  trois  corps  :  les  commissaires,  le  gouvernement  et  la  légis- 
lature. 

Les  commissaires  se  mirent  à  l'œuvre  en  1859,  et  soumirent  j 
leurs  travaux  à  la  législature  en  1866. 

Notre  Code  est  une  imitation  du  Code  Napoléon,  considéré 
comme  un  chef-d'œuvre  de  la  législation  moderne. 

Le  Code  de  procédure  civile,  moins  clair,  moins  logique  dans  la! 
division  de  ses  parties,  l'ensemble  de  ses  titres,  et  la  rédaction 
de  ses  articles,  a  été  préparé  par  les  mêmes  codificateurs,  moins 
l'honorable  A.  N.  Morin  que  la  mort  enleva  trop  tôt  ;  il  fut  rem-  j 
placé  par  l'honorable  juge  Baudry. 

Voilà  donc  les  deux  livres  que  l'on  peut  regarder  comme  îâ| 
base  de  notre  droit  commun.     Ils  marquèrent,  avec  la  décentra. 
lisation  judiciaire,  un  véritable  progrès  dans  l'histoire   de  iiotr«| 
droit. 

Les  codificateurs  introduisirent  un  certain  nombre  de  change- j 
ments  ou  dispositions  nouvelles.     Il  fallait  naturellement  adap- 
ter la  loi  aux  exigences  de  la  société  actuelle.    Ces  changements 
ne  sont  pas  d'aiUeurs  d'un  caractère  subversif;  ils  n'étaient  pas  | 
destinés  à  bouleverser  notre  système  de  lois,  ou  à  rendre  mém- 
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niiissables   les  notions  reçues.     Ils  ont  plutôt  pour  objet  de 

j  sanctionner  des  iddes  reçues  de  nos  jours  en  les  adaptant  avec 

liiirmonie  aux  anciens  principes.     Autrefois  les  coutumes  accor- 

iliientai:x  choses  une  si  glande  importance  qu'elles  leur  donnaient 

[1.13  sur  les   personnes.     On  semblait  regarder  la  propriété 

|iiiiiiio"oilière  comme  la  base  de  la  stabilité  de  l'Etat;  l'esprit  de  la 

li  l'tait  d'immobiliser  autant  que  possible  la  propriété.     C'est 

|(V  là  que  viennent   ces  brocarts   qui  assujettissent  la  personne 

là  la  chose.     La   vieille  maxime  est  connue  :    Traditionihus 

(iMi/i  nudis  pactis  dominia  reruTïi  transferuntiir.     C'est  aussi 

l'empire  de  ces  idées  que  le  législateur  favorisait  le  retour 

làf  la  propriété  au   moyen  du  retrait,  du  rémé'  '  et  des  restitu- 

|t;  ns.    La  société  moderne  a  adopté  un  autre  point  de  vue.     La 

inltiplicité  des  transacti(jns  fait  que  la  propriété  réelle  change 

■  main  avec  autant  de  rapidité  que  la  propriété  mobilière. 

La  convention  est  la  base  de  tout  contrat  ;  c'est  elle  qui  fait 

li  L'iitro  les  parties.      Le  consentement,  une  fois  donné,  rend  le 

[entrât  parfait.     La   tradition  n'est  plus  nécessaire.     Etifiu  la 

■ulance  de  l'époque   est  d'asservir  la  chose  à  la  personne,  en 

imettant  à  la  volonté  do  l'homme  la  propriété  immobilière, 

ïm  autres  limites  que  le  respect  qu'il  faut  avoir  porr  les  droitg 

h  tiers. 

Afin  d'adapter  le  vieux  droit  aux  idées  modernes,  le  Code  a 
ne  introduit  certains  changements  qui  peuvent  être  clas- 
ki  en  trois  catégories  :  lo  ceux  qui  fixcilitent  le  libre  exercice  de 
1  volonté  de  l'homme  sur  la  chose  qui  lui  appartient;  2o  ceux 
se  rattachent  à  la  stabilité  des  droits;  3o  ceux  qui  protèg^'it 
droits  acquis  par  des  tiers.  D'autres  enfin  remédient  à  l'ab- 
Itnce  de  législation  ou  à  certains  défauts  de  l'ancienne  loi. 

Un  peut   dire  également   que  ces  changements  se   rappor- 
knt  aux  statuts   personnels,  aux  statuts  réels  et  mixtes,    et 
|iix  actes  de  l'homme.     Dans  la  société,  l'homme  est  soumis  à 
lui  sous  le  triple  rapport  de  sa  personne,  de  ses  biens  et  de  ses 
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actes,  et  chaque  loi  l'affecte  principalement  sous  un  de  ces  rap- 
ports.  Ainsi  donc  les  amendements  qui  se  rattachent  au  premii-r 
livre  du  Code  rentrent  dans  la  catégorie  des  statuts;  ceux  qui 
viennent  dans  le  second  livre,   dans  celle  des  statuts  réels  ;  A 
ceux  du  troisième  livre  se  rapportent  plus  particulièrement  inix| 
actes  de  l'homme. 

L'article  34  décide  dans  l'affirmative  la  question  de  savoir  sij 
la  profession  religieuse  entraîne  encore  en  Bas-Canada  lu  murtj 
civile. 

A  cause  de  la  facilité  des  communications  qui  existent  aujoiir-j 
d'hui,  le  Code  a  limité  la  durée  de  l'absence  à  cinq  ans  au  Iki 
de  dix  ang,  qu'exigeait  le  parlement  de  Paris.  Sur  le  titre  (lui 
mariage,  le  Code  a  respecté  la  législation  ancienne  dans  ses  [iimJ 
cipes  organiques.  Les  sommations  respectueuses  ont  été  abolk?, 
Le  fonctionnaire  public  doit  s'assurer  des  cas  d'empêchemeiiis 
entre  les  conjoints,  si  leur  dernier  domicile  n'a  pas  été  pemlana 
six  mois  dans  le  Bas-Canada.  Quelques  dispositions  nouvtllei 
ont  été  introduites  au  sujet  des  oppositions  au  mariage.  U 
mariage  ne  sera  plus  attaqué  pour  motif  d'erreur  au  défaut  i 
consentement  s'il  s'est  écoulé  six  mois  sans  réclamation.  LJ 
fonctionnaire  civil  est  sujet  à  certaines  pénalités  pour  contraven] 
tion. 

Dorénavant,  la  partie  poursuivie  en  séparation  de  corps  ûon 
être  assignée  devant  le  juge  du  domicile  des  époux.     Autrefois  i 
pouvait  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'exploit 
était  assigné.     Le  mari  poursuivi  en  séparation  de  corps  peu] 
se  faire  libérer  de  la  pension  qu'il  a  été  condamné  à  payer  à  ! 
femme,  si  cette  dernière  quitte  le  domicile  qui  lui  a  été  assignj 
pendente  litis.     Le  jugement  prononcé,  la  femme  peut  vend:^ 
ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari,  ce  qu'elle  ne  \v 
vait  faire  sous  l'ancien  droit.     La  permission  du  juge  suffit. 

Le  désaveu  par  le  père  ne  sera  exercé  que  dans  ceitaiD 
délais.     L'acceptation  ou  la  répudiation  des  successions  1 
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par  le  tuteur  au  nom  des  mineurs  portent  maintenant  »in 
caractère  permanent.  Deux  tutelles  dispensent  d'une  troisième. 
La  mère  mineure  est  recevable  à  exercer  la  tutelle  dos  siens. 
Les  transactions  faites  par  le  tuteur  autorisé  du  conseil  de 
famille  sont  inattaquables.  Le  mineur  émancipé  n'a  pas  ])lus  de 
droit  que  le  majeur,  touchant  les  actes  de  son  administration. 
Nul  est  tenu  de  garder  la  curatelle  d'un  interdit  plus  de  dix 
ans,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et  des  descendants. 

Tels  sont  les  amendements  faits  aux  statuts  personnels  par 
le  livre  premier  du  Code. 

Le  livre  second  en  a  ajouté  quelques  autres.  L'article  844 
accorde  aux  aubains  et  l'article  852  aux  femmes,  le  privilège 
d'être  témoins,  les  premiers  aux  testaments  authentiques  et  les 
seconds  aux  testaments  faits  suivant  les  formes  anglaises. 
L'article  1006  enlève  aux  mineurs  le  bénéfice  de  restitution 
contre  les  conventions  matrimoniales,  faites  avec  le  consente- 
ment et  sous  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  du  mariage.  Disposition  complétée 
par  l'article  1267,  qui  porte  que  le  mineur  peut  valablement 
consentir  en  faveur  de  son  futur  conjoint  et  des  enfants  à  naître, 
toutes  conventions  dont  le  contrat  de  mariage  est  susceptible, 
s'il  est  assisté  de  son  tuteur  et  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis.  Enfin,  suivant  les  dispositions  de  l'article  13-' 1,  la 
femme  mineure  ne  peut  accepter  la  communauté  qu'avec  l'assis- 
tance de  son  curateur  et  sous  autorisation  judiciaire.  Accom- 
:  pagnée  de  ces  formes,  l'acceptation  est  irrévocable,  comme  si  elle 
était  majeure. 

Enumérons  brièvement  les  changements  qui  se  rattachent 
particulièrement  aux  statuts  réels.  Le  droit  français  s'écarte 
du  droit  romain,  "n  ce  qui  concerne  la  disposition  des  biens  de 
famille.  Il  a  interdit  l'institution  d'héritier,  créé  les  réserves 
[  couturaières,  grevé  les  donations  entre-vifs  des  retranchements 
Itgitimaires,  engendré  le  retra.t  lignager,  et  frappé  les  propres  de 


280 


HISTOIRE  DU  DROIT   CANADIEN. 


successions  de  l'incapacitë  de  remonter,  en  interdisrint  leur 
tran.sniission  d'une  ligne  à  une  autre.  Ces  tlidories  sont  (rdii. 
gine  celti(iue.  Elles  avaient  pour  effet  do  concentrer  les  bi(;iH 
patrimoniaux  dans  la  même  famille  ;  elles  tendaient  à  iiiuiKilii. 
liser  la  proi)ri(5t(5  ;  elles  (^'taient  de  nature  à  ]»ar{ily.ser  le  (li'vc- 
lop])t'raent  des  ressources  d'un  jeune  pays  comme  le  nôtre. 
Aus.si  notre  législation  n'a  pas  hésité  à  l)riser,  en  1801,  Ils 
entraves  qui  entraînaient  la  liberté  du  sol  en  confirmant  l;i 
liberté  de  tester,  décrétée  i)ar  l'acte  de  1774.  Plus  taid  (ille 
abolissait  le  retrait  lignager.  Consommant  IVuuvre  commencée,  lo 
Code  a  abrogé  l'action  en  légitime  sur  les  donations,  la  résulution 
des  donations  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  et  les  retiaii- 
chcnients  de  l'édit  des  secondes  noces.  Il  a  aussi  aboli  la  néces. 
site  de  la  demande  en  délivrance  de  la  part  des  légataires. 

Kestaient  les  propres  de  succession,  dont  l'affectation  h  la 
ligne  dont  ils  sortaient  empêchait  le  partage  égal  entre  1l'> 
successibles.  Le  Code,  ne  considérant  à  l'avenir  ni  la  nature  ni 
l'origine  des  biens,  pour  en  régler  la  succession,  et  en  faisant  de 
l'hérédité  une  seule  masse  partageable,  d'après  les  règles  qu'il  a 
établies,  a  aboli  ce  dernier  vestige  des  traditions  coutuniières, 
imprimant  une  affectation  d'origine  aux  immeubles. 

La  loi  ancienne  prohibait  également  les  dons  faits  aux  sim- 
ples bâtards,  en  dehors  des  aliments.  Ces  dons,  depuis  le  statut 
de  1801,  pouvaient  leur  être  faits  par  testament;  mais  ils  ne 
pouvaient  l'être  par  donation  entre-vifs.  Le  Code  a  aussi 
retranché  cette  prohibition.  A  l'avenir,  il  sera  aussi  permis  de 
faire  des  dons  d'aliments  aux  bâtards  incestueux  ou  adultérin?, 
et  tous  dons  quelconques  entre  conoubinaires  seront  loisibles 
par  contrat  de  mariage. 

Le  Code  a  radicalement  modifié  l'ancien  droit  en  matière  de 
succession.  En  abolissant  la  distinction  des  biens  héréditaires, 
il  abolissait  en  même  temps  le  retour  des  propres  de  ligne.  Les 
frères   et  sœurs  du  défunt,  ainsi  que  les  neveux  et  nièces  au 
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pTPiiiior  (logré,  viennent  concurremment  avec  les  ascendiints,  an 
Ciis  (le  décès  sans  descendant.  C'est  la  novelle  118  do  Jus- 
tiiiifii  ([ui  revit. 

Au  cas  de  ducès  sans  postérité,  sans  i)ère  ni  mère,  sans  frères 
ni  sdHirs,  nevenx  et  nièces  au  premier  degi'é,  les  ascendants 
siiocodcnt  à  l'exclusion  des  collatéraux. 

La  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  lignes  paternelle 
ft  iiiiiternelle.  L'ascendant  le  plus  proche  recueille  la  moitié 
aflertée  à  sa  ligne.  Les  ascendants  au  même  degré  dans  chaque 
ligne  succèdent  par  tête. 

Au  cas  de  prédécès  du  père  et  de  la  mère,  les  frères  et  sœurs, 
les  neveux  et  nièces  du  défunt  au  premier  degré  lui  succèdent 
à  l'exclusion  des  ascendants  et  autres  collatéraux. 

Ihins  le  cas  de  cette  dévolution,  les  frères  germains  exercent 
le  privilège  du  double  lien  sur  les  consanguins  ou  utérins,  les 
gtiiiiiiiiis  prenant  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  ou 
cuiisanguins  dans  leur  ligne  seulement. 

Si  le  défunt,  mort  sans  postérité,  ni  père  ni  mère,  ni  frères  ni 
sœius,  ni  neveux  ni  nièces  du  premier  degré,  laisse  des  ascen- 
[èiitsdiins  une  ligne  seulement,  le  plus  proche  de  ces  ascendants 
]rcml  la  moitié  de  la  succession,  dont  l'autre  est  dévolue  au 
|lii.s  iiroche  parent  collatéral  de  l'autre  ligne. 

S'il  lîc  laisse  aucun  ascendant,  la  succession  est  attribuée  aux 
olliitéraux  des  deux  lignes,  avec  privilège  de  proximité  de 
Itgré. 

Le  principal,  sinon  le  premier  en  ordre,  des  amendements 
[aits  à  la  loi  des  donations  entre- vifs,  consiste  à  lui  faire  pro- 

oiri'  la  des3aisine  du  donateur  et  la  saisine  du   donataire,  sans 

litiun  réelle  de  l'immeuble  donné,  attribuant  au  seul  consen- 

ment  des  parties  la  puissance  d'aliéner,  en  révocation  de  la 

gle  romaine  :    Traditionibus    et  usucapionihus    dominia 

innn,  non  nudis  pactis  transferuntur. 

Cet  amendement  est  emprunté  au  Code  Napoléon.     Il  s'ap- 
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plique  l'galement  à  la  vente  et  à  l'échange,  et  il  a,  on  imnmit 
dire,  créé  uuu  révolution  dans  nos  lois  de  transmission  imiuubi. 
lière. 

La  transmission  de  la  propriété  par  le  seul  effet  de  l'obli^^Mtion 
est  le  pendant  de  la  liberté  d'aliénation  restitué  ])ar  la  imiivuHe 
législation  du  maître  de  la  chose.     Le  Code  a  introduit  une 
réforme  semblable  dans  la  donation  entre- vifs.  Sou.sranciciidioit 
comme  sous  le  nouveau,  la  constitution  du  précaire  formait  une 
tradition  suffisante.     Cependant  si,  sans  cette  réserve  de  jouis- 
sance, le  donateur  avait  gardé  la  chose  donnée,  la  donation  uV'Uit 
pas  consommée.     La  rétention  de  la  chose  donnait  nius.siiiiceà| 
une  i)résomption  que  le  donateur  avait  retenu  ;  or  donner  et  me- 
nir  ne  vaut.     Le  Code  a  changé  cela  ;  il  fait  disparaître  la  pii 
somption,  et  donne  à  la  volonté  du  donateur  tout  son  effet.  La  loi  j 
présume  que  si  le  donateur  est  resté  en  possession,  c'est  jiarce 
que  le  donataire  l'a  voulu  ainsi.     Plus  de  mot  sacramentel  jiuui 
l'acceptation  des  successions.     Les  interdits  pour  cause  de  pro- 
digalité peuvent  accepter  une  succession,  sauf  leur  droit  de  les-l 
titution  s'ils  sont  lésés.     Les  rapports  existant  entre  le  prêtre, 
l'avocat,  le  médecin  et  le  donateurne  comptent  plus  coninio  pré- 
somption de  droit.     Enfin  les  donations  ne  sont  plus  révocablesl 
pour  cause  d'inexécution  des  charges,  sans  stipulation  ex})rL'sse,| 
Cette  révocation  est  soumise  aux  règles  qui  régissent  la  résolu- 
tion de  la  vente.     Les  testaments  ne  sont  pas  nuls  à  cause  Jel 
l'absence  de  certains  mots  sacramentels.  Les  aubains  peuvent  êtrej 
témoins   aux   testaments   authentiques.      Le  sourd-muet  peut! 
tester.  Le  ministre  du  culte  ne  peut  recevoir  de  testament.  Les! 
femmes  peuvent  être  témoins  dans  les  testaments  reçus  d'aprèsj 
la  forme  anglaise. 

Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont,  après  accep-j 
tation,  assimilés  aux  héritiers,  sous  le  rapport  des  dettes  que  ! 
loi  ou  le  testament  met  à  leur  charge.      Ils  n'en  sont  altianclii^ 
qu'au  moyen  du  bénéfice  d'inventaire.     Alors  ils  sont  sujets  au 
mêmes  principes  que  l'héritier. 
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Le  It'gataire  particulier,  qui  est  chargé  par  le  testament  de 
dettes  ou  ])ro8tations  dont  l'cjtendue  est  incertaine,  peut,  eomnio 
rhûritier  et  le  légataire  universel,  accepter  sous  bénétice  cl'iuven- 

tairc. 

Li'  It'gs  de  la  chose  n'appartenant  pas  au  testateur,  qu'il  con- 
naisse ou  ignore  le  droit  d'autrui,  est  nul,  et  n'oblige  ni  Théritier 
nile  It'gataire,  quand  bien  même  elle  leur  appartiendrait.  Si, 
cependant  il  paraît  que  le  testateur  a  voulu  que  la  chose  léguée 
fût  livrée  ou  que  la  valeur  en  fût  donnée  au  légataire,  le  legs 
est  valable,  et  l'héritier  ou  légataire  obligé  à  sa  prestation  est 
tenu  de  le  faire  valoir.  La  même  règle  s'applique  au  cas  où  la 
chose  It'guée  n'appartient  qu'en  partie  au  testateur. 

Si  la  chose,  n'appartenant  pas  au  testateur  lors  du  testament, 
entre  plus  tard  dans  son  domaine,  le  legs  est  valide  pour  tout  ce 
qui  s'en  trouve  dans  sa  succession,  excepté  dans  le  cas  où  la  chose 
n'y  rentre  que  parce  que  l'aliénation  volontaire,  faite  plus  tard 
par  le  testateur,  s'est  trouvée  nulle. 

Dans  le  cas  du  legs  particulier  d'un  immeuble  hypothéqué  à  la 
mort  du  testateur,  l'héritier,  le  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel ne  sont  pas  tenus  d'indemniser  le  légataire  particulier  de 
cette  hypothèque,  s'ils  n'en  sont  pas  spécialement  chargés  par  le 
i  testament. 

L'inimitié  survenue  depuis  le  testament  entre  le  testateur  et 
!  le  légataire  ne  fait  plus  révoquer  le  legs. 

L'aliénation  de  la  chose  léguée,  faite  par  le  testateur,  emporte 
I  la  révocation  du  legs.     Cette  révocation  subsiste  même  si  la 
àose  léguée  est  rentrée  dans  son  domaine,  hormis  intention  con- 
traire de  sa  part. 

Nul  ne  peut  être  exhérédé  que  par  un  acte  revêtu  des  formes 
[d'un  testament. 

Un  testateur  peut  pourvoir  à  la  nomination  d'exécuteurs  tes- 
itamentaires  après  sa  mort,  et  à  leur  remplacement  successif.  Les 
filles  majeures  et  les  veuves  peuvent  être  nommées  exécutrices 
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Itislaniciilain's.  Si  !«'  Irsliilciir  ii  vinilii  <|ni>  hivm  ««M'iMilriir:»  fn-,,  i,t 
lunmiit's  i»iir  K's  liil'iiiiiuix,  les   lu'iili('r.s  ot   h'^filiiiics   inlciv.sscHi 
(lui\t'lil  l'irc  ii|i|m>K'h  i\  ('(<(!(>  Iinliiiiiiilinn.      (^>llilliil  des  cMriitnnJ 
t(>s(iiini'iitairt>s  ont  <'(('  iioiiimm'm  |)iir   l«*   testiiiiictil,   niiiis  iju'il  ;ii; 
^'t«'  |Mtmvii  pur  le  tt'Mliitcnr  à  leur  rt'iii|ilaccni«'iil,  les   ImImumh^ 
IHMivt'iil  les  i('m|>Iii(MT  si,  |»iir  lu  mort,  |iiir  In  rrfiis  (ratii'|,tri  on 
jMir  (l'aiif  l'es  circutislanccM,  il  nV'ii  rcstf  iiur.iin   pour  cxt'riihr 
t«\s(aiiii'iit.     (*o   rcinplacctnciit.  \w   <loit  ('«'pciKliuit.  ho  l.iiir  iiinJ 
(|uaiHl  il  apparat!  <|iio  l'iiitoiitioii  <lu  to.slalour  ii  l'iV'  (rmlcvci  ,i| 
SOS   lu'ritiors  ou   loL;alairo.s   l'atlunui.slratioM  do  hii  Huocrs^inii  ,,n 
l'oxoculioii  (Kl  SOS  ilornit'n'H  voloiilôy.     Co  cd»  ost  lui,sH('  à  l.i  jini. 
(loiico  dos  (riliunaux. 

La  Hultstiluliou  crot'o  par  un  achî  <lo  donati.in  onlro-vifs  on  'n 
cause  i\o  luort  no  p(>ul    ,s'('(ondro  un  delà  do  doux  do;^'ri'^,  mwu' 
l'iiislituo.     ('oll(!  faito  par  contrat  i\o  nuuia.^'»^  rostii  inlarlc. 

Lo  recours  .sultsidiairo  pour  doiuiiro  cn'o  pur  lo  iuari;iLv  diii 
gn'vo  n'aura   plus  licti  i^i  l'avenir  .sur  les  biens  sulistilut's. 

Le  j;revé  ou  sers  héritiers  consi'rvent,  après  l'ouverture  de  li] 
substitution,  leur  recours  contre  les  apiielés,  jtoiu"  les  délies li 
au  j,M"i'V»''  jiar  lo  substituant,  ilo  niêino  que  les  aj>i)elés  |miiii'  |,'s| 
croaui'cs  ipie  le  sid)stilnant  avait  contre  le  grevé. 

Le  jj;revé  cl  ses  héritiers  ont  droit  à  la  séjtaration  des  |i;iiri. 
moines,  dans  rexercice  île  leurs  créances,  et  ils  peuvent  ivuinrj 
les  biens  substitués  Justprau  i)aienjent. 

Si  la  prohibition  d'aliéner  n'est  pas  faito  sous  la  forme  d'iini 
sinipli'  conseil,  elle,  doit  être  mise  i\  elVet,  mioii^u'elle  ne  suii  yA 
couchée  en  termes  de  nullité.  Quand  elle  est  faito  sans  iiiniit'jj 
exprimés,  elle  doit  être  interprétée  connue  constituant  un  ilnutl 
do  retour  eu  faveur  du  substituant  ou  do  sos  héritiers. 

Los  prohibitions  d'aliéner,  quoicjuo  non  accompagnées  de  snli- 
stitutions,   doivout   étro  enregistrées    couuuo    les    substitiiiioiijl 
elles-mêmes,  par  celui  à  qui  la  prohibition  est  faito,  ou  ])ar  soiij 
tuteur  ou  curateur,  et  par  lo  mari  pour  sa  femme. 
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1,1' ilnii  imiliH'l,  Tiil.  |M>st('ri(Mirniiii'iil.  un  conlrat  iln  ni  niii^^n, 
,'st  iiliiili.  I<(<  iiiiiii'Ul',  iishJmIi'  i|i>  Hoii  tiitttiir  et  (In  (■•'iix  (Itiril  In 
niiisi'iili'iiiciil  est  nM|iiJH  |ioiir  .son  iiiiii'iu;^'i>,  |i(>iit  l'iiiiT,  <>ii  invriir 
(le  SMii  niiijniiit,  et  (les   nirmilH  ù    Miitlii',    Ittiiti-M    l«'n    Ht  ipiiliil  inris 

llmil    lis   lllil  jnil'H   HOtll   ('ll|illll|l>M,  et   (!I>H  hI  i|illl;Lt  iollH  rt'Htcllt   l'iiIllIlKI 

(illi'.s  (les  niiijiMirs,  iiiiitt)i<|iiulili's  ù  luisuti  (1<>  hoii  A^m.      \/,i  slipii- 
liliiiii  i|Ui>  lu  ('iiiniiiiitiuulr  <'nniiii('ii('t'i'u  ù  iiih^  iuMit  ('|i<i(|iii'  <|iiij 


11'  tlii    inui'iuL'ii   est'   tiiilli'. 


SilllH 


llIltnt'iMUtioil    <l('.    jlHl  icc,     lii 


friiiiiii'  lit'  pciit,  H'nldi^'.r,  ni  cii^'ii^^'rr  Inn  hinriH  (h?  lu  (Mdiiiiimiiintt', 
im'iiii'  |i(iiii'  t  ir<'i'  H()ii  niiii'i  (l(;   |ii'iH(iii  on    |iunr   ri'lalilisHdMirnr  i|i> 


iHS('  M  II  iirn.  I  It'iK''^  cnliinls,   eu  (rus  d'altHciKM;  <ln  niuri. 


1,1.  W 


luiit   un  droit 


,11  lruitn(t  iniiicnn;  nn  |i(nil  ncc.dptcr  lu  coiMniuiiunu;  <|Mavnc 
hassisliincc  (!(>  son  cnnilctir  cl  l'untorisul  n»ii  (In  Jn^c,  hui' k  visdii 
Iciiiisi'il  (Iti  luniillo.  A('C(Mn)»u;^ti('(!  (I(!  c(^s  forniuIiUiH,  I  ic(!(!]iiul,i(Hi 
itst  lUissi  in'('v(M'ultl(^  (jn^.si  vWv.  ('luit  inujt^nn!.  l/i.  (V!nun(!  n-riuM- 
iiaiili'  IH'nl,  .suJ'  '  |tnluti(in  coutcinK^  un  (;<»iitrat  dt;  iniriii^o  iit 
iiiiil^n'  s;i  r('ii()nciuli(»n,  «^uidor  hcs  vAUiUicnt.H  ui  lin^'(^4  à  hou 
hs.\'^i'.  \n',v»imuii\,  et  HCH  l)u^'n(;;4  (it  dons  (l(;  inuriu^'d. 

IImiis  \i<  cas  d(t  n'uli.'^ulioii  du   iiiolulicr   |)ork'(j   an    (vttilrut,  de 

liiiaiiii^'t',  celui   ([ui   ivîlioit  à   cluicun  d(!S  conjoints,    jHMidunl,  le 

mariage,  doit  (*t.rc   oou.statc   pur  invcnluirc.      \a',  (h'fuut  di;  c(!t 

jiiivi'Utuinr  l'end  le  niuri  non    rciccvahlc   h  exercer   la   reprise  du 

juii'liilicr  (jui  lui  est  échu  ])(>n(lant  h;  inariu;^re.  Celui  de  lai'(Miiin(t 

lui,  iiial<i;rc  lis  détunt  d'inventain!,  lui  est  conserve'',  ainsi  ((u'ùsea 

livriti(!r,s,  car  il  n'est  ])us  juste  (qu'ils  souirnuit  de  la  négli;^en(;(!du 

|iDiiri,  est  éiabli  par  témoins  et  titres  et  par  commune  renoinnu'(% 

A  jiart  les  cas  on  le  vendeur  devient,  stdjs(';(|uemnu;iit  à  la 

hdili',  lU'opriétaire  lie  la  chose  vendue;  où  la  chose  p(jrdne  ou 

Iv  ko  est  achetée,  de  bonne  foi,  dans  une  foire,  marché  ou  vtinto 

biibli.jut!,  d'un  C(jm méritant  trafi(|uant  en  matières  sendduhles, 

pu  bien  encore  où  la  cb(jso  perdue  ou  volée  a  été  vendue  sous 

aiiluiilé  de  la  loi,  le  Code  prononce  L  nullité  de  la  vente  de  la 

huse  d'autrui.     Il    est   bien   entendu,   et   l'article    14S7  (^ui 


2M('. 


niHTOlUK   1MI    PUOIT   CANAIHKN. 


lU'onoMi-t»  \'o\U\  iiullili'  \o  tlil,  ipio  racholt'ur  <|ni  i^jiiniiiil  1,. 
tlolnu*  ili>  |tro|irit'l('  di»  .mou  V(<ii<I(Mii*  a  tlruil.  h  dcM  tloiniiiujM'M  i( 
inli'nMs.  Il  rcsto  hhhm  recours,  s'il  le  «^«mimiMsait.  t^Mmni  mix 
tiiM's,  ils  m»  sont  pus,  )\  part,  les  cas  (rexccptiuiiH,  alVccIcs  |i;ir 
col  te  venh'. 

Les  articles  151)1,  151)2  et  150;{  |Hirlenl  ciuntne  droit.  iKmvcan 
{\\w  quand  un  iiutueuMe  «<st  vendu  avec,  iiidicutioii  ilv  su  roiih- 
imnce  superlicielle,  soit  à  tant,  lu  nu'sun<,  soit,  pour  un  prix  Idlul,  i 
h)  vendeur  est  olili^jé  d»<  di'divrer  t.(Mit.«(  lu  quant ité  spccilici»  un 
oontrat.  Si  cette  délivrance  n'est,  pas  possiM(\  rucluitciir  |uiii 
obtenir  une  diminution  proport iontudli^  du  prix. 

Si  la  contenani'e  superlicielle  oxci'de.  la.  quiinl.ité  H|Kvi(i(V, 
rnchetiMir  doit  payer  cet  excédant  ou  lu  r«>niet,trt>  au  vendeur. 

Si  lt>  deticit.  ou  l'excéilaut.  <'st.  si  considéral»lt>  (pi'il  y  uil  licihlul 
]u-ésunier  que,  si  ractpu'MHUir  l'iiviiit.  (Munn,  il  n'aurait  pas  uclicit'; 
il  peut  se  »lésist.<M'  do  la  vente  ot  répéter  U\  \m\,  sans  préjiuliaàj 
ses  ilitniniaj^i's  ot  intori'ts. 

Ces  rculcs.  qui  no  s'appliiiuoiit  ])as  (iniuid  la  vont(>  ivst  l'uitol 
d'un  corps  i'i>rtain  ot  détiMiuiné,  sans  o<j[ar«l  i\  la  contenaïuc,  jai 
raissctU  si  naturelles,  ot  la  K)i  qui  les  méconnaîtrait  hlc.ssciiiitij 
tellement  ré»piité,  que  bien  des  j^'cns  croient  ipio,  mal<,'ré  (jiu'  ltj| 
Code  los  indiqiio  conuno  droit  nouveau,  ollos  apitartiuiuicnl  un 
droit  ancien. 

L'acquéreur  d'un  héritage  grovi5  do  sorvitiidos  occulUis  iioq 
dénoncées,  si  ci>nsidérablos  (jue,  si  ollos  Toussont  t^to,  il  n'iuiraii 
jMis  acheté,  pont  à  son  gn^  faire  i\5soudro  la  vonto  ou  obtenir  uiia 
indonmité  di}  son  vendeur. 

Far  rapport  aux  donations,  lo  défaut  d'accomplissoinciit  d' 
charges  n'emporte  pas  la  révocation  du  don  do  plein  droilej 
sans  stipulation  ;  il  on  est  ainsi  do  la  vonto  fauto  do  paiemenlj 
du  prix,  et  la  résolution  stipuk^o  de  la  donation  est,  à  tous  (5gard| 
rt^glôo  comme  celle  do  la  vonto. 

Par  mpport  à  la  vente,  quand  le  droit  de  résolution  est  stipul^ 
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i!;,i>  ri>iiHtiliHM>(.  m'cxci'im»  (Mimiiin  cnliii  du  ic'mk'im',  ('iioiict'i  diirifl 

||i'siirlii''(«'*  <t"'  H'ii.|i|)lM|it(<iit  h  en  (lnrtiii<r  droit,,  dont    ikmih  idloim 

Ifiiin'  l'imalyMn  idiii  tri'vilfr  des  r('|M''l.il.i(»iiH.      (,J|iiiiiid    In  vi'iidi'iir 

Liii  iiiiy/'  l'iiil,  ivsuiiilrn  Iji.  vciili',  cuiiimn   ht  voiidniir  i|iii    h'-nirin, 

[\v.  diins  Huii  ln'rilii^n,  nxniii|»(,  <l<)    IoiiU-h   Ich   (;Iiiu|;('h  dotib 

|Vlli't<'"T  II  |»i   l<^  ^ri'cVdl'. 

Lcdroil'  de  r('Mitliili(»ii,  coiimid  lu    fiic.idl.<   do   iimIuiI,  im   |i(!Mt 

;ri'' slipidn  |Hiiit' pins  do  dix   mm.     Toiilo   Hl.i|)nlut.ioii    |i(iiir   nu 

liHJiHi;;   IcinpM  (\sl,  r<'diiit(î  îi  <lix  hiim.     Lu  tcrinn  ohI.  do  ri;Mionr 

Lui' |i(Mil.  rtiv  jiniro;.,')''  jnir  Ion  !,ril>niiiuix.   A|»ri''Hdix  iiiim,  Ii-  vou- 

iiir est  dn 'lui    de   Moii    iiclio:!   do    pli'iii   dr(»il..      l,o  dt'lm   court 

Ltii' IcH   iii('ii|>id>li'.s.      1/ii.c.lion,   <l(iu.4    loM    «loux    ciis,    H'cxorc.o 

les  I  n'iK  aci|M('r(!UrH,  niôiiio  (|uiuid    lo   til.ri!  du    Ij'oim    u'om 

i|ijiH  MK'iit'ion. 

1,11  n'solutioii  fiuil.o  do  luiicinciil.  du  prix  H(!  prononr(>  iln 
[uio,  HiiiiH  dt'iiii  couiiniimtoiroucconh'  à  rncli(!l,(iur.  NrantMoiuH, 
|i;iy;int.  eu  (wipitiU,  inlorôls  cl,  l'nii.s,  il  coii.sorvo  la  proprii'l-i'  do 
r|iiis(>  vendue.  La  dctuaiido  du  prix  par  ae.iJon  ik*  privo  jduH 
vciiileiir  de  non  droit  il'ohte.nir  lu  n'.solntiftn  faiiU!  do  j)ai(!tiHnit. 
voiitt'  n'annule  plun  le  Itail  fait  par   l'ancicui   propri('la,ii'(!,  .s'il 

H iilient  une  .slipulutioii  cxjiro.s.so,  la  (Jode  ayant  rappelé  lu 

Eiiijdomii: 

Suivant  le  droit  ancien,  lu  coiintitulion  de,  ronto,  f;iit(!   «nr  la 

iï\\\n\  personne  inorto   lor.s  (\u  contrat,  ne  produisait  aucun 

,  et  1(!  prix  pouvait  (311  (''tve  répété.     \a;  (jodo  a  éttiinlu  cclUi 

iisition  au   cas  où  la  jiorsomjo  sur  la   tr-te   de    lfu(uelli;   uno 

k'  est  (îonstituéo  est,   à  l'insu   dtis  parties,  utta(jué(,   d'uno 

il' (lani^'tireusu  dont  ullo  meurt  dans  les  vingt  j(nirs  de  la 

ieilii  conti'at. 

luiil  un  innneublo  hypothé(iué  au  paiement  d'une  ninto 
i;m  l'st  vendu  en  justice,  les  créanciiirs  postérieurs  ont  le 
lit  do  recevoir  le  paiement  de  leurs  créances,  en  donnant  f;au- 

(juc  la  rente  continuera  à  être  payée.     A  défaut  de  cau- 

ï 
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tions,  le  crddit-rentier  a  droit  de  toucher  une  somme  ('•gale  à  \â 
valeur  delà  rente,  et  cette  valeur  est  estimc'e  à  un  montant  and 
sant  pour  acquérir  d'une  compagnie  d'assurance  sur  lu  vie  uiial 
rente  viagère  de  pareille  somme. 

Il  n'est  pas  de  matière   organique  sur  laquelle  la  législaturâj 
provinciale  ait  fait  des  changements  pi  .o  considtîrablos,  et  hïÀ 
une  empreinte  plus  profonde,  que  sur  notre  riîgime  hypotlu'cairJ 
Jusqu'à  la  passation  de  la  loi  de  ratification  des  titres,  im 
n'avons  eu  d'autre  moyen  de  purger  les  hyjwthèqiu's  secivte 
qre  le  décret  volontaire,  que  ses  longueurs  et  les  déj)i!n.s  qu'il 
entraînait  rendaient  impraticable,  et  nul  moyen  de  les  lemli 
publiques. 

En  1841  fut  passée  l'ordonnance  d'enregistrement,  dont 
traits  principaux  furent  de  spécialiser  Thypoth^que  en  excluail 
rhypothè(pie  générale  'de  la  plupart  des  conventions,  et  (mi  m 
dant  inetlicaces  les  hypothèques  contre  les  tiers,  si  elles  uV'tait;^ 
enregistrées.  Cette  ordonnance  s'appliquait  aussi  aux  liv]nt 
ques  futures,  mais  une  foule  de  cas  échappaient  à  sou  updatioJ 
tant  dans  le  passé  que  dans  l'avenir. 

S'occupant  d'abord  de  la    transmission    par    successidii 
intestat,  dont  rien  ne  rendait  l'enregistremert  oUigaluiiv, 
Code  a  ordonné  l'enregistrement  d'une  déclaration  oiioiuaiiti 
nom  de  l'héritier,  son  degré  de  parenté  avec- le  défunt,  et  j 
désignation  des  immeubles. 

Jusqu'au  Code,  toute  transmission  par  acte  entre- vifs  de\'j 
être  enregistrée,  et  il  en  était  ainsi  de  la  transmission  par  i\ 
cession  testamentaire  ;  mais  la  loi  était  silencieuse  sur  la  tr 
mission  à  titre  de  succession  ah  intestat. 

De  même   l'acquéreur  à   titre    singulier,    pour  protéger 
droits,  était  obligé  d'enregistrer  ;  mais  aucun  délai  fixe 
était  assigné.     Il   pouvait  demeurer  dans  une  ii)action  fal 
aux  tiers.     Il  pouvait  même  vendre  l'immeuble  ou  raffocten 
nouvelles  charges,  sans  que  son  titre  d'acquisition  fût  rel 


LA  CODIFICATION. 


289 


Tie  ('■gale  à  li 
Tiontant  suffi. 
iir  la  vie  u» 


pu 


blic.     Dorénavant,  jnsqu'^  ce  que  l'enregistrement  de  son 


la  li'^isliiluri 
iblos,  et  laisi 
hypotliûcaiti 
es  litres,  no- 
échues  socri't 
iS  du})ens  (ju' 
1  de  les  l'ciul 


titre  ait  été  effectué,  l'enregistrement  de  tout  droit  réel  par  lui 
eivc  sur  l'immeuble  sera  sans  effet. 

Nous  avons  vu  que,  pour  exercer  la  résolution  de  la  vente 
Miir  défaut  de  paiement  du  prix,  le  vendeur  devait  en  faire 
Idlijet  d'une  stipulation.  Mais  cette  stipulation  pouvait  rester 
secrète,  et  les  tiers,  ignorants  du  titre  résoluble  de  l'acciuéreur 
et  trompés  par  sa  possession  publi<]ue,  pouvaient  prendre  sur 
[iiumeuble  des  hypothèques  extinguibles  avec  le  titre  de  l'ache- 
teur. 

C'est  ce   qui  a  fait  prescrire   l'enregistrement  de   la  clause 
résolutoire.     Le  vendeur  jouit  néanmoins  du  délai  de  trente 
'inent,  dont  ^^j,iurs  pour  enregistrer. 

|ue  eu  exciuaiB  ^g  jugement  qui  prononce  la  résolution  de  la  vente  en  ce  cas, 
tions,  et  (Mi  MHccinuie  la  rescision  de  toute  aliénation,  ou  la  révocation  d'aucun 
cte  transmissif  d'un  immeuble,  aussi  bien  que  celui  oui  fait 
nit  à  la  demande  en  réméré,  doivent  aussi  être   enregistrés 
liiiis  les  trente  jours. 

Désormais,  pour  recevoir  ses   effets,  le  douaire  couturaier, 
iréL'  par  la  seule  opération  de  la  loi,  devra  être  l'objet  d'un  enre- 
liîtrenient.     L'acte  de  célébration  du  mariage  devra  être  enre- 
i<tré,  avec  une  description  des  immeubles  possédés  par  le  mari, 
loM  du  mariage,  et  que  l'on  veut  assujettir  au  douaire.      Quant 
ux  immeubles  acquis  plus  tard  par  le  mari,  et  qui  tombent 
ans  la  catégorie  de  ceux  affectés  par  le  douaire,  ils  n'y  peuvent 
evenir  sujets  qu'à  compter  de  la  date  de  l'enregistrement  d'une 
ilaration  contenant  la  date  du  mariage,  les  noms  des  époux, 
description  de  l'immeuble,  la  charge  du  douaire  et  l'iudica- 
lu  du  titre  d'acquisition.     L'article  ne  dit  cependant  pas  par 
ni  devra  se  faire  cet  enregistrement. 

La  renonciation  à  une  succession,  à  une  communauté,  à  un 
;s,  est  invalide,  vis-à-vis  les  tiers,  sans  enregistrement.  Tout 
usport  de  créances  hypothécaires  doit  être  enregistré.     Il  tû 


si  elles  ii'éiaic 

îsi  aux  hyptitW 

à  son  opd'alli 
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est    îiiiisi    pur  riijiixirt  im  tiiM.s  uc(nu'ri'ur  d'un  Itiiil  ]i(iin 
d'uno  iiniu'o. 

Tilt  ([uittanco  d(min'(i  pur  mit icipiitiDn,  pour  pins  d'une  iiiiin',. 
de  loyer,  lui  lient  l'fjiidcnu'nt  vUv,  upposi'c  à  un  licrH,  hiuis  ciuv. 
gistrcniiMit.  C(;  ticr.s  ifi  ne  peut  ffuère  être  cpin  le  nVr^ 
U('i|iu'i'(Mir  et  non  Uî  eréaneier  du  propriétîiire,  car  le.s  cn'iiiiiiin 
ne  sont  pas  des  tiers  vis-iVvis  leurs  débitiMirs. 

]'our  eonsi'rver  d«>s  arréraj^'es  d'inléri^ls  ou  dv  rcMite,  1i;  Ik.iiI,. 
r(>an  enretfistré  doit  être  aceonipa^i^né  d'une  déclaialiuu  shih 
sernuMit  alVnniant  (jue  le  montant,  en  est  {\(\. 

J)ans  l'ancien  droit,  la,  prescription  lu^  courait  jamais  Cdiilin 
l'appelé  à  la.  suhstit  lit  ion,  avant  l'ouverture  d(!  cette  sulisiitiuiuii 
nuMue  ;  et  tniUe  diilerence  n'était  faite  ii  cet  égard  entre  le  j^mvvÙi 
et  les  tiers.  La  loi  Tondait,  dans  les  dvux  cas,  riinpr(!sci'i|iii. 
bililé  sur  la  maxime:  «'o/i/rd  Uini  valculviii  (Kjere  née  (•/(/■/■/'<] 
proicrîpiio.  L'on  considérait  comme  nica[>al)lc  rajiiiclé  l.iiii 
tpie  son  droit  n'était  pas  ouvert. 

Le  Code  a  ajiporté  une  excejition  j\  cette  règle,  en  (li'clma 
prescri])tible,  en  faveur  des  tiers,  rimmeuble  chargé  de  sabslii 
tion,  ;\  moins  que  ra]>pelé   ne  soit  nuneur.     Ce  sera  al^rs  nui 
comme  appelé,  mais  comme  mineur,  qu'il  sera  jirotégé  contre l;i 
prescri])tion.     La  loi  nouvelle  n'a  cependant  pas  voulu  livri 
rai)])elé  à  la  merci  des  ali  'nations  (pi'il  n'a  ])U   contrôler,  d  ! 
rendre,   sans  moyen  de  faire  valoir   ses  droits,    victime  ilc  ! 
mauvaise  foi  du  grevé.     Klle  lui  accorde  l'action  en  iutomii 
lion  de  prescription  contre  le  tiers  acquéreur  :  action  qui  coii- 
ciliera  tous  les  intérêts. 

Toutes  les  prescriptions  créées  en  faveur  des  tiers  avec  titri 
et  bonne  foi  sont  réduites  à  dix  ans.  L'on  ne  roconnuît  l'im 
la  jirescriptioii  de  vingt  ans  contre  les  absents. 

Les  biens  api>artenant  aux  Eglises  étaient,  avant  le  Code, 
sujet  d';jn  privilège  spécial  relativument  à  la  prescription, 
mayime  était  que   l'on  ne   prescrivait  que  par   quarante  a 
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[foiitm  (illcu.     T,(î  C(i(l(!  a  fuit  iiiiHsi  disipiinttrn  othi  (liH(incti<»t)i, 

|a-;'<iiiiiliint.    les  Ijicn.s  d'Ki^'li.sd,  h  lu  n'.Hdrvc  (U\h  v,]um'H  huc.i/'c.s, 

i\  ;iiitr(!H  l)i(Mi,s  ])r«'.,s(',rii)l.il»l(!,s  j»;ir  dix  iiiih,  avec  liin!  (il   hidiiKj 

Ifiii,  et  par  troiit»)  sans  iitri!. 

Kii  MHS  dt'M  aiiicndiMiiciilH   faits  an  titini  de,  la   |troH(Mi|»li(tii, 

ni  viciiiuMit  d'rtni  sii/iialt'H  ])aniii   1<vh  Htat.iits   n'idn,  1(!  (îudn  a 

l,i]il/i  (les  dispoMilioiis  noiividlns  Hiir  la   lui  (|iii    n'j^it  la  |»n\s- 

nilioii  (Ml   million!  iiiul(ilirr(^,  dans  l(!  eau  om  cllo  a  (5t('   acipiiso 

in'iilicr  (Ml  pays  ('trin^'c.r,  ou  |»arti(i  vu  \my»  (!lraii;,'('.r  (;!,  |)arti(! 

iiis  !((  Unx-Oanad.'i,  et  .sur  la  (^oiiihiiiaisoii  du  t(!iui».s  c(;(»ul('  dans 

l'un  (111  ranli'o  ])ays. 

I,c  iiKMno  artikîlo  (pii  dc'c.lard  Ici.s  loyers  .soiii-ds  i'i  la  pntscrip- 
iKiii  (le.  ciiKi  ans  y  iissujcltit  aussi  les  arr('r!ijj;('s  d(!  renie,  Tn('m(i 
Itip'i'cs,  ceux  d(5  l'int/'ict,  (!t  on  j^riK'i'iil  toiH  arrtjr'i^'c.s  (h\  fruits 
iiiiim'ls  ou  civils.  CvXtv.  disposition  aricclc,  h'H  arr('iii;,'(!S  du 
Liiii  ('iiij)liyl/'oti([ii(',,  et  la  ]»r(!S(;ripliou  de,  w.h  arr('!rag(!s.a  li(;u 
|ii!;'r(i  (jiKi  1(3  fonds  soit  iniproscriptihlc. 
l.'iictioii  dt!S  uotainîs  et  d(!s  oni(',i(!rs  d(.'  juatioo  se  proscrit 
|i^>i  par  ciiu[  ans:  disitositioii  ctabliss.int  a.insi  riiniforiiiito 
Élire  li!S  notaires  et  les  [)rociireurs  à  cet  ('^^ard.  La  (hîniaiuhî 
pur  liais  de  j^ésine  et  h  cause  do  séduction,  ])onr  donuii!i,;^f(!S 
isiillant  de  délits  et  ih  ([uasi-tUjlits,  se  pniscrit  j)ar  doux  ans,  à 
Lut  (il!  dispositions  sp(3ciales  ;  la  prescrij)tioii  ost  aussi  d(3 
p  ans  ixmr  salaire  des  enijiloyés  non  réputés  doni(;sti(|ues, 
fciit  r('iij,fa,iL,f(!iuont  est  pour  une  année  et  jiliis,  et  pour  l(;s  ])ré- 
liiciirs  et  instituteurs. 

L'action  se  prescrit  par  un  an  iiour  injures  corporelles,  hormis 
cas  (le  mort,  pour  gages  do  (lomosti(|ues  ou  C(Mami3,  et  j)our 
•  lises  d'hôtel  et  do  pension. 

lEiiliii  le  Code  a  déclaré  absolues  toutes  los  courtes  pn^scrip- 

liisiiui  auparavant  n'étaient  que  relatives  et  fondées  sur  une 

•niniition  de    paiement,  en    déniant  ajirès   le   ternie   écoulé 

Ictiuii  ([u'il  a  proscrite.     Les  juges  devront  môme  à  l'avenir 
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ni^])Hqiicr  cette  disposition  dans  le   silence  des  parties,  on  (l.'iv,. 
galion  à  la  maxime  que  les  pre.^criptions  ne  se  supi)k'oiit  jkis. 

En  réduisant,  à  part  la  pr(»scn[)tion  du  droit  de  dîiiu^s  ciiirHi 
décimateurs  (continu«5e  à  quarante  ans),  tontes  les  irtv.sciiptiiiinl 
d'jine  durée  excédant  trente  ans  à  la  ])rescri|)ti()n  trcnteiialiv,  J 
laquelle  il  a  attribué  les  eflets  de  la  ])ri'Scrii)tion  centciiaiiv  mil 
immémoriale,  en  déclarant  (^uc;  la  ja'escription  est  accpiist!  ]„\<\ 
que  le  dernier  jour  du  terme  est  accomjHi,  sans  coni[)ter  It;  j  inJ 
où  elle  commence,  le  Code  a  créé  des  dis[)ositions  i\\n  ]m\\v\\i 
s'a.p]»li(iuer  éventuellement  aux  statuts  de  chacune  dos  \\\\i 
classes,  dont  nous  allons  maintenant  [tarcourir  la  troisièiii' (.[ 
nous  occuj)ant  maintenant  de  ceux  appelés  statuts  des  actos 
l'homme. 

Nous  avons  vu  que  c'étaient  les  statuts  qui  n'affeclaiont  ym\ 
ci]»alement  ni   les  personnes    ni  les  biens,   mais  qm,  par  1. 
caractère  com])lexe,  ])ouvaient  alï'ecter  les  uns  i    les  autres.  I 
là  le  nom  de  statuts  mixtes,  que  leur  avaient  donné  les  an(?i(ii| 
auteurs.     Dans  cette  classe  rentrent  les  formes  extérieures  ilt 
actes,    les  actions,  les   droits  mobiliers,  et  une  foule  d'aiitra 
matières,  dont  la  théorie  est  impuissante  à  donnner  une  nonir 
clature  rigoureuse,  mais  que  la  pratique  indi(iue  assez  olniri 
ment.     Le  Code  a  fait,  aux  statuts  de  cette  classe,  des  cliaii:;^ 
ments  peu  nombreux. 

Panni    les   formes    extérieures   des    actes   dont    l'oinissi 
emporte   la   nullité,  ou  plutôt  les    emjiêche  de    se   former, 
trouvent  les  formes  probantes.     De  ce  nombre  sont  les  toiinj 
solennelles  dont  doit  être  revêtu  l'acte  authentique.     Dan 
riouciu"  de  l'ancienne  jurisprudence,  l'acte  notarié  devait  tu 
reçu  devant  deux  notaires.    Par  tempérament,  à  la  présence  ' 
deux    notaires  l'on  avait  substitué  le  contre-seing  du  socoj 
notaire,  forme  aussi  inutile  que  dangereuse.     Le  Code  l'a  aln 
et  déclare  authentique  l'acte  reçu  par  un  seul  notaire,  quiuidj 
est  revécu  de  la  signature  des  parties,  sinon  il  doit  être  reijni] 
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iun  notaire,  en  la  présence  actuelle  d'un  second  notaire  ou  d'un 
i  témoin. 

La  sul)rof,'ation  conventionnelle  devait  également  (*tre  con- 

[statc'o  par  acte  authentique.     Le  Code  a  abroge  cette  disposition 

Lii'il  a  trouvée  trop  exigeante,  et  a  permis  la  subrogation  au 

niiiycu  d'un  acte  sous  seing  privé  fait  en   présence  do  deux 

I  tdiioilis. 

l'arini  les  statuts  de  la  troisième  classe  se  rangent  indubita- 
[blement  les  lois  de  procédure  qui  sont  l'objet  du  Code  de  procé- 
Iduro  civile.  Le  Code  civil  a  pourtant  considéré,  comme  étant  de 

son  ressort,  les  lois  qui  régissent  la  preuve  testimoniale,  qu'il  a 
[permi.se  jus(iu''à  ccmcurrence  de  cinquante  piastres,  au  lieu  de 
|viiii,'t-cint|  piastres,  montant  fixé  par  notre  législature  en  déro- 
Igation  ;\  l'ordonnance  de  Moulins  et  à  celle  de  16G7,  qui  l'avaient 

prohibée  au  delà  de  cent  francs. 

En  thèse  générale,  le  titre  des  obligations  tombe  également 
[dans  la  classe  des  statuts  des  actes  de  l'homme. 

L'on  doit  en  dire  autant  du  louage,  de  la  société,  de  la  trans- 
[action,  du  i)rêt  et  du  dépôt. 

Cehii  qui  reçoit  de  bonne  foi  une  chose  qui  ne  lui  est  pas 
Idue  sera  à  l'avenir,  comme  il  l'a  été  par  le  passé,  passible  de 
[l'action  condictio  iiidehlti  pour  le  principal,  mais  il  ne  sera  pas 
Itenu  à  la  restitution  des  fruits.  Cet  amendement  est  la  consé- 
Iquence  de  la  maxime  reconnue  en  droit,  que  "  la  bonne  foi 
Kagiie  les  fruits,"  et  qui,   appliquée  à  la  plupart  des  autres 

natières,  recevait  ici  une  exception. 
Dorénavant  le  gardien  d'une  chose,  à  quelque  titre  que  ce 

«it,  ne  sera  obligé  qu'à  la  vigilance  du  père  de  famille  ;  et  la 

[faute  provenant  de  l'oubli  de  cette  obligation  entraînera  seule  sa 

esponsabilité.     Telle  est  la  règle  tracée  au  titre  des  obligations. 

appliquée   aux  titres  du  prêt  et  du  dépôt,  elle  dégage  et  le 

dépositaire  et  l'emprunteur,  dont  l'un  était  sousi'  l'ancien  droit 

euu  de  la  faute  légère  et  l'autre  de  la  faute  très  légère,  de  toute 


294 


HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 


autre  sollicitude  que  celle  de  radministrnteiir  prudent  do  sa 
propre  chose. 

A  part  les  règles  propres  aux  sociot<5s  commerciales,  le  ]iaie. 
meut  réel  fait  à  un  créancier  solidaire,  pourra  seul  désintéresser 
ses  co-créanciers  et  leur  enlever  leur  action  contre  le  débiteur. 
La  remise  faite  par  l'un  d'eux,  ou  toute  autre  voie  d'extinction 
qui  lui  est  particulière,  ne  peut  être  invoquée  que  pour  sa  ])art 
par  le  débiteur.  Il  en  est  de  même  du  serment  décisoire  qui, 
prêté  dans  un  sens  défavorable  au  créancier,  a  l'effet  d'éteindre 
la  demande.  Le  débiteur  ne  pourra  invoquer  son  serment  qu'à  i 
rencontre  du  créancier  qui  le  lui  aura  déféré. 

En  donnant  une  action  au  créancier  contre  celui  des  repré. 
sentants  d'un  débiteur  en  possession  d'un  corps  certain,  quand 
ce  corps  certain  et  indivisible  a  été  l'objet  de  l'obligation,  contre  1 
celui  qui  est  chargé  de  l'obligation  divisible,  et  contre  clmciinj 
d'eux,  quand  l'obligation  ne  peut  s'exécuter  par  parties,  le  Code 
a  modifié  l'ancienne  règle  qui  voulait,  qu'eu  ces  trois  cas,  l'action  | 
fût  dirigée  contre  tous  les  représentants  du  débiteur. 

Quand  le  paiement  d'une  dette  doit  être  ftiit  au  domicile  du  j 
débiteur,  s'il  est  en  mesure  de  l'effectuer,  il  est  dispensé  desj 
offres  réelles,  que  remplace  un  avis  donné  à  son  créancier,  qu'il 
est  prêt  à  jiayer. 

Le  terme  de  location  des  métairies  ou  fonds  ruraux  sera  à| 
l'avenir  le  premier  octobre,  si  les  parties  n'en  ont  pas  stipulé 
autre. 

La  perte  de  la  moisson,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ne| 
pourra  à  l'avenir  donner  lieu  à  une  réduction  de  loyer,  si  le 
d'un  fonds  rural  a  été  fait  pour  deux  ans  et  plus. 

L'architecte  ou  entrepreneur,  chargé  de  construire  à 
une  maison  ou  de  faire  quelqu'autre  ouvrage  de  son  art  oui 
métier,  ne  pourra  réclamer  d'augmentation  du  prix  porté  auj 
contrat,  sous  prétexte  de  changements  dans  les  devis  ou  d'aug-i 
mentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  àl 
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e  majeure,  nej 


moins  que  la  cliose  ne  soit  arrêtée  par  écrit  et  le  prixf,rj.  Une 
juste  iij)pr($ciation  des  inconvi^nients  résultant  de  la  pratique 
cuiitriiire  a  dicté  cet  amendement. 

Sans  stiiiulation  contraire,  la  part  des  profits  et  pertes  résul- 
tant d'une  société  civile  sera  égale  entre  tous  les  associés.  Cette 
part  était  aujiaravant  proportionnée  à  la  mise  de  chacun  des 
nssociés,  déclarée  par  le  contrat  de  société. 

La  ti'ansaction  sur  pièces  plus  tard  reconnues  Isiusses  est 
maintenant  nulle.  Elle  n'était  annulable  qu'en  autant  que  cette 
pièce  avait  formé  le  motif  déterminant  de  la  transaction. 

Le  pacte  commissoire  apposé  au  nantissement,  prohibé  par 
l'ancien  droit  à  cause  de  son  caractère  usuraire,  a  été  rétabli 
par  le  Code  qui  a  conservé  à  la  stipulation  d'intérêt  la  liberté 
que  lui  avait  attribuée  le  statut.  Pourquoi  continuer  à  défendre 
de  faire  indirectement,  et  telle  était  la  raison  de  la  réprobation 
du  pilote  commissoire,  une  stipulation  d'usure  à  laquelle  la  loi  a 
donné  sa  sanction  ouverte  ? 

A  quelques  exceptions  près,  cette  dernière  disposition  com- 
plète rénumération  des  changements  faits  à  l'ancien  droit. 
Cette  énumération,  longue  mais  indispensable,  a  été  faite  pour 
saisir  dans  leur  application  pratique  les  principes  généraux  de 
la  législation  nouvelle,  et  en  dessiner  les  principaux  caractères. 

Quatre  objets  principaux  dominent  d&us  la  législation  nou- 
velle, en  reflètent  l'esprit  et  en  résument  la  pensée  générale. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  basé  leurs  réformes  sur  quatre 
principes  fondamentaux  qui  sont  les  assises  de  leur  œuvre. 

Ces  in'iucipes  sont  : 

lo  Dans  les  bornes  de  la  morale  et  de  l'ordre  public,  la  liberté 

imitée  des  conventions,  et  comme  sanction,  leur  irrévocabilité 

n  dehors  des  stipulations  ;  la  puissance  absolue  du  maître  sur 

chose,  le  déplacement  de  la  propriété  immobilière,  et  la  perfec- 
;ion  du  contrat  par  le  seul  effet  du  consentement  ; 

2o  L'uniformité  introduite  dans  le  droit  par  la  coordination 
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de  SOS  diff('rontes  parties;  l'application  do  la  iii(*Mno  dispdsitinn 
aux  cas  analogues,  la  déduction  rigoureuse  des  ])ruicij)(is  diiis  lu 
eiltince  ou  la  contrariété  do  la  loi,  et  le  reinplaceniunL  d'iiuo 
législation  arbitraire  par  une  législation  absolue  ;  en  d'autres 
ternies  la  substitution  d'une  juridiction  positive  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire  des  tribunaux  ; 

3o  La  simplification  des  règles  qui  donnent  ouvertunî  aux 
ÛYoiL*  créés  ])ar  la  loi,  et  qui  régissent  la  transmission  légale  des 
choses  en  l'absence  de  la  disposition  de  l'homme,  des  fonii 's  du 
contrat,  et  de  la  formation  comme  de  l'exercice  du  droit  ; 

4o  Knfin  la  publicité  des  charges  occultes  pouvant  parler 
préjudice  aux  tiers  ou  aux  parties  contractantes  (1). 

Notre  Code  civil  n'est  pas  une  œuvre  parfait(î,  mais  c'est  cer- 
tainement une  œuvre  remarquable,  fruit  do  sept  aimées  de 
travail,  et  qui  fera  époque  dans  notre  histoire  judiciaire.  Laj 
codification  a  inauguré  une  ère  brillante  de  ])rogrès  intellecttu'l 
dans  ce  pays  en  ouvrant  une  carrière  nouvelle  aux  études  juri- 
diques. 

Depuis  la  codification,  de  nombreux  amendements  ont  été  in- 
troduits et  ont  défiguré  l'œuvre  des  codificateurs.    Queli[ne.s-mis| 
étaient  sans  doute  nécessaires,  la  plupart  ne  l'étaient  pas.    C'estI 
une  manie  ridicule  de  vouloir  améliorer  le  droit  romain,  ou  per- 
fectionner les  doctrines  de  Pothier.     Tous  les  hommes  sérieiix] 
regrettent  cet  état  de  choses.     On  devrait  s'en  tenir  aux  remar- 
ques présentées  par  les  codificateurs  dans  le  dernier  cahier  dej 
leur  projet. 

Voici  ce  qu'ils  disent  : 

"  Il  est  à  désirer  qu'après  que  ce  Code  aura  obtenu  force  de  lolJ 
la   législature   se   garde  soigneusement  et  soit  circonsjiecte 
l'égard  de  toute  innovation  qu'elle  serait  appelée  à  y  faire. 
Code  a  pour  objet  de  répondre  en  termes  exprès  ou  par  implic 


(1)  Loianger,    Commentaires  sur  le  Code  civil,    Intr.  p.  80.    J'ai 
prunté  en  grande  partie  à  ce  jurisconsulte  émiaent  l'analyse  des  change 
menta  introduits  par  le  Code. 


LA   CODIFICATION. 


297 


tinii  li'i^'alo  à  tontoi  les  questions  qui  tomhont  datis  la  vaste 
iHenilue  des  sujets  dont  il  traite.  Il  compose  un  système  dont 
toutes  U's  parties  sont  l'attacht'es  les  unes  aux  autres  avec  soin,  et 
toute  k'<;i.slation  i)ar  pièce,  faite  dans  la  vue  de  ([uelfpie  clianj^o- 
ment  particulier,  peut  affecter  sérieusement  d'autres  parties  de 
l'ouvrage  que  l'on  ne  voulait  })as  toucher,  et  conduire  h  un 
disdidre  et  h  une  confusion  considérable  et  imi)révue. 

"Les  imperfections  du  Code  doivent  résulter  soit  d'omissions 
ou  de  l'insertion  de  règles  de  droit  incommodes  ou  nuisibles, 
soit  de  fausse  interprétation  de  la  loi,  ou  de  son  ex])ression 
incertaine.  Ces  imperfections  ressortiront  princi])alenient  do  la 
tlitlieulté  qu'on  éprouvera  dans  l'interprétation  judiciaire  et  dans 
Fiiliiilication  de  la  loi  ;  les  tribunaux  supérieurs  devraient  donc 
être  astreints  à  faire  au  gouvernement  des  rapports  spéciaux  de 
toutes  les  causes  dans  lesquelles  telle  difficulté  manifeste  existe, 
et  l'autorité  compétente  sera  par  là  mise  en  état  de  juger  si  la 
lui  est  véritablement  im])arfaite  ou  susceptible  d'objection  au 
point  de  requérir  l'action  de  la  législature  sur  le  fiujet. 

"  Lorsque  des  amendements  sont  jugés  nécessaires,  ils  ne  doi- 
vent pas  être  faits  en  détail,  mais  au  moyen  d'une  révision 
[L'iiodique  et  par  un  seul  statut  préparé  sous  le  contrôle  du 
gouvernement,  et  ils  doivent,  comme  règle  générale,  être  res- 
treints aux  sujets  contenus  dans  les  rapports  si>éciaur,  considé- 
rant que  la  législation  basée  sur  l'expérience  est  plus  sûre  et 
plus  durable  que  lorsqu'elle  ne  se  fonde  que  sur  des  idées  spé- 
culatives, 

"  En  adoptant  ce  mode  ou  quelque  autre  équivalent,  le  Code 
deviendra  graduellement  et  sûrement  de  plus  en  plus  complet, 
et  ainsi  les  inconvénients  résultant  de  décisions  judiciaires  eu 
contradiction  les  unes  avec  les  autres,  et  l'interprétation  diver- 
gente des  commentateurs,  qu'où  ne  pourra  éviter  entièrement, 
seront  considérablement  diminués  (1)." 


(1)  Septième  rapport,  p.  51. 
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Assiiiviiiont  les  vœux  et  les  conseils  des  honorables  codifica- 
teurs  ont  été  l)U'n  peu  respectés. 

C'est  uu  événement  l)ien  iinjjortant  et  l»ien  flatteur  pour  niit; 
éi)n(jiic  (jue  la  codification  des  lois.  Elle  expli(|ue  un  lirsujn 
d'épuration  et  surtout  de  refonte  i[\n  se  fait  seiitir  depuis  lonr. 
temps. 

Le  Canada  se  trouvait  dans  une  position  tout-à-fait  oxci'ii. 
tionnelle.  Colonie  fi'ançaise  jus(pren  1700,  elle-  n'avait  (puî  les 
lois  éparses  du  vieux  ré«,'ime,  si  profondément  bouleversé  par  la 
révolution  et  reconstruit  joar  Napoléon  ;  colonie  ang'aise,  dcimis 
cette  époque,  le  Canada  a  été  réj^i  par  des  lois  empruntées  .■<iiit 
i\  la  France,  soit  à  l'Angleterre.  On  voit  do  suite  les  anoiuidifs 
nombreuses  (^ue  ces  emprunts  divers  et  souvent  incompatibles 
entraînaient  avec  eux.  Les  lois  de  la  Fronce,  lors  de  la  cai)itii- 
lation,  et  celles  qui  ont  été  promulguées  depuis  en  Canada  don. 
naient  souvent  lieu  h.  des  conflits,  tantôt  dans  les  principes 
mêmes,  tantôt  dans  l'interprétation. 

La  codification  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  ces  origines 
confli(;tueuses  et  de  doinuir  à  nos  lois  uu  corps  d'homogénéité 
qui  le  rend  tout-à-fait  canadien,  et  qui  nous  fait  oublier  ses 
sources  diverses. 

L'étude  actuelle  de  la  procédure  sera  simple  et  facile.  Au 
lieu  d'aller  chercher  la  loi  dans  l'ordonnance  de  1GG7,  Pigcau  et 
les  auteurs  et  les  lois  sans  nombre  qui  ont  traité  de  la  procéduie, 
un  simple  ouvrage  nous  dira  tout  ce  qu'il  faut  apprendre  de  h 
procédure, — sauf  toutefois  à  recourir  encore  et  toujours  aux 
sources  du  droit,  pour  l'interprétation  des  points  controversés. 

Le  droit  civil,  a  dit  Tigeau  dans  son  discours  sur  l'étude  de  la  j 
procédure,  est  composé  de  deux  parties  :  la  première,  des  lois  ^ 
qui  règlent  les  rapports  qu'ont  les  citoyens  entre  eux,  et  c'est  ce  | 
qu'on  appelle  proprement  le  droit  ;  la  seconde,  des  lois  qui 
déterminent   comment   on   réclamera   le  secours   de  l'autorité 
contre  celui  qui  violera  ces  rapports,  de  quelle  manière  ou  s'ius- 
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trnira  ( 


îo  la 


vi'ritc',  CDinincnt  ollo  ni'ira,  et  coniiiioTit  ou   fi-ra 


dure. 


tXiVutifr  sa  décision  :  oost  C(!ttc  partii      ii  on  apix'Iki  procAU 

]i;iro(i  ((u'ulle  cn.s(!i<,Miu  l'art  (Uî  procéder  Hnr  la  récluniation  (luo 

l'iiii  fiiil  (In  soconrs  do  la  justice. 
C'est  donc  i>ar  la  procédure,  dit-il  ])lu,s  loin,  que  les  l(»is  Com- 

iiiimii|uent  leurs  secours  aux  oi»])riiuéH  ([ui  les  réclament: 
vt'<,'ai'de  de  nos  })roj»riétés,  de  notre  vie,  de  notre  honneur  et 
notre  liberté  ;  c'est  elle  ({ui  les  garantit  des  altcnliits  do 
iinme  de  mauvaise  foi  ;  c'est  par  (die  (|ne  le  dernica-  de  l'I'îtat 


>;|U 


le 


1( 


lit  justice,  même  contn 
intention,  cenx  (|ui  soutiennent  ses  droits  les  étendent  trop  loin  ; 
[t'est  par  elle,  en   un   mot,  (|ue  l'on  oppose  au  despotisme  une 
|b!UTi('i'e  qui  l'emp*  ',e  de  renverser  rem[»iro  des  lois. 

Les  formes,  disait  Na^ioléon  1er   au   conseil  d'Ktat,  sont  la 

Ijimiitie  nécessaire  de  l'intérêt  particulier;  des  form(^s  fi  l'arhi- 

tiaire  il  n'y  a  pas  de  milieu.     C'était  des  temps   barbares  que 

criix  (jù  les  rois  assis  au  pied  d'un  arbre  jugeaient  sans  forma- 

lliiiis. 

On  ne  peut  disconvenir,  a  dit  Jousse  sur  l'ordonnance  do 
|1|j67, que  les  arts  et  les  sciences  ont  tous  leur  méthode  particu- 
llidv,  et  qu'on  y  observe  un  certain  ordre  et  des  règles  sans  les- 
{(iiiL'Uos  on  ne  pourrait  y  faire  aucun  ja-ogrès.     Mais  s'il  est  vrai 
le  plus  ces  arts  sont  importants,  et  plus  il  faut  suivre  exacte- 
aint,  et  sans  s'en  écarter,  la  règle  et  la  méthode  qu'ils  prescri- 
Teut,  ù  combien  plus  forte  raison  l'art  de  rendre  la  justice,  qui 
lur  objet  la  vie,  l'honneur  et  la  fortune  des  hommes,  doit-il 
ivoir  sa  méthode  et  ses  règles,  qui  puissent  servir  îi  diriger  ceux 
|iii  ont  été  établis  ministres  de  cette  justice,  et  à  les  conduire 
[ûrement   dans    l'application    des    préceptes    qu'elle    enseigne. 
Dans  les  ouvrages  qui  sont  les  productions  de  l'art,  la  forme  est 
qui  distingue  les  parties  de  la  matière  :  c'est  elle  qui  met  ces 
artics  dans  une  juste  situation,  qui  leur  procure  cet  arrange- 
ment naturel,  seul  capable  de  leur  donner  la  proportion  et  l'agré- 


noo 


lIlMTonU'    IM'    t>noiT   OANAIMKN. 


hu'mI  (|Mi    li'ur   runvii  nutMil,  cl  ipii.  Hiiivnnl    nii  Miicit>n  nviui 


II", 


oonsdiiii'nl  (Ml  ipHMuno  soiio  Irnc  chmcmu'"  ;  il  en  rsf  i\o  im 
h\  jusliiM-.      |,n  i'oniip    (>^l  li'lli'ini'iil    cMnciiliolIc    i"i  lu  nini 


'iiir 


iit'ii> 


l'atiiumislivr.  (|U«'    sum-a   ('«'Ile  Idniic    liv    jimlii'c    jm'I'cI  mmii  ihnii  i 
w'vM  \A\\i  nu'im  |)iMiV(»ir  nvliil  run'i»  c!  nno  |tr('M'i|til;il  inii  i|i>  |ii.r,i 
iU(M(t.     Ciu  tpi't'sl  ce  ipip  Iii  liinnc  jnilii'iiiirc,  hïudu   Im  iii(''|||,,i|i 
«jn'on   (ItMl  (iltitMVcr   |i(iur   icinlio    à  clini'iin  rc  ipii  lui  ctl  d 
lo»  tuovcns  ni'i'i"<M{m'('s)  pom'  pmviMiir  à  relie  lin  ^ 

iMllin   r«'llil<M\  l'M    peu  (le  uieN.  H    (h'lini  exneleincul.  I;i   pii 
«luve    "  lu  letiue  smviinl    liKpielle  ou  doil    iiileiiler  I<>m  (|eiii;n 


hi,  cl 


'l'euil 


Pli  jiistii'e  (>i\ile.  V  (ieleuiive,  nislruirc,  .jn^rer,  se  pourvoir  innn, 


los  i 


\U'"(MU(Mits  et   les  l'aire  exiMMiler. 


Ce    n'(>sl    piis   i('i  le  lieu   dt»  (l('t'eu(lr(>   lîi    proe('(lui'(>    eoiil 
nttatpies  (le  ('eux  (pii  ont  «M('  jus(prà  l'jM'euser  d'iMit»  uneeiil 


l'C   II  ■ 


ravi 


A  l'ud 


ïuiuisl ration  «le  la  jnstii'(> 


I, 


e\p(^ri(Mi('<\  (l(»  tous  les  su' 


V\i'U 


a  (U^'inontit''  d'uiK»   niaiii('r(>   iirt-liitaliU»    lu  tu''eeM,siti'  de  la  ] 
vinre. 

11  est    ii(>0(^s^aire  (pie    1(>   eitoyen    saclie   H(M1h   (pudhr   loiii 
]vut  obtenir  justiv'e,  ('(Miniu*  il  os{.  n(V(>ss!nr(>  ipTIl   saelie  i| 


U'iii'i 


II' Il 


Il  II  m.' 


]>ont  (^tr(>   dépossède  »pu'  suivant  eertames  l'onncM  alin  dV'in' 
inosurc  d('  n^poiissin*  l'iirhitraire.      l'ulever  cette  inani("'re 


(I  iii'ir, 


c'est  laiss(>r  au  eapriee  du  tribunal,  (pii,  lui  aussi,  osl.  une  Ion 
\ni   pouvoir  dangiMvux  ou   autant    (pi'il  ne  serait  pua  limite, itj 
qu'il  n'y  auiait  ri(Mi  pour  eontonir  soti  action  (I). 


l,e  Codi-  est  divisi^  (mi  trois  grandes  ]iarties,  conipriMiant  : 
lo  Los  u'^elos  londainenlales  et  ai>plieiil)les   à  tous  les  tr 


IhilH 


naux 


2o   l-es  règles   ;\  observer  dans  Iji  ]ionr.suit«>  des  eiui 


ses  siiiiJ 


iuis(>s   ;\  la    deeision   des  tribunaux,  et  (pli   doivtMit  «'tre  mis 
exoeutuMi  stuis  Tautorité  du  tribunal,  en  iirenant 


connue  w 


do   départ    la  C\mr  supi>vi(Mire,  et  suivant  i\  tour  de   vol' 
tribunaux  intérieui-s,  en  indi(piant  les  recours  soit  par  hj'I 
évocation  ou  revision  de  tout  jugement; 


',  1)  IVutro,  Procédure  ci vilCj  lonio  I,  p.  15. 
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Inimirvo  (r;i:.;ir,j 


ks    «'lUlSOS  solH 


.'!(i  I,i'M  fnrmiiîih'fi  h  nl»q(>rv«'r  ilnirs  Ich  iii(ili(''i("i  f|iii  tic  (•<'(|iii(''- 
ictil  riiili'ivt'iil  iiiii  (In  Jiij/f  (|in'-  jumr   Iciii  iiii'oi  i'^ot  idii  on  liMiriM- 

lii;:illin||. 

Ndln'  ('ckIp  cKiil icnl.  un  plna  ^iiuhI  nninliM-  frinliclcq  i|im>  Io 
('mil'  liiinriii  1.  (  'l'I  le  riirfiimliiiM'.n  t'Ml  (liic  (rdlioiri  ii  h  |ii'i(  l'iliiro 
ijcVlllll     l<>     j'iiy     ri      M     <|I|CJ<|IH>H    IM(ll.M'"rH     HIIC     |cH' |  IM' I  Ici     oli     |im 


tiiiiiM'  rien  «liinH  le  dernier  ilo  cch 


(jimI 


f'S. 


N 


iiM  niii< 


le.  ,1 


e   iiKici 


i'i    l'eiHinêle    Mnnl.    |ilnM     Vlil'ii'H  et    e(inK('<|neninieiit    lefi  lej/jefi 
Il  e.'il.  îV  prn|MiH  de  «ii^niiler,  iei,  une  ddli'iene,(j 

ni.nee,     e'eKt,     |)()nr 


iihiM  penilirenHeM. 


liiiir(|ii;Mile    entre    les    deux    ftyHlèlne 


i:n    I' 


lllllMl  cjne  le  Jni.;e  (pli  II  lll,  ('.(ilid II it(^  de  re.li'|llMe  ;  il  ti'ii\i\  \n 
|ir('ii\('  (|nj  ddil  ('"'Ire  In  il  e  el,  interi'dge  liii-liir>!;."!  Ick  l.t'nioiiiH  ; 
les  iivniit'M  de'<  piiilieH  n'ont  (|iin  le. (lioit  do  snj/j^t'ier  les  (|neHlir)ri!4 
;i  l;ine.  Il  eli  r('"ni|le  (pK!  reiMpiT'Ii)  eht.  tW'H  .i'»l('(^('e  ;  iriii.iH  pur 
ciililre,  le  jni^e  en  pol'le  Melll  lll.  t'eHp(inKfi,liilit('  ;  et  le.4  e.n(|ii<'!|,eH 
|M'iivtiil  (pndipielni.s  T'Ini  nu.'ninineiici'eH  (i.iix  Iiiiih  'In  }uiff)- 
niitimi,4Mii.ir(\.  Dniit  indr»!  .My.stfNiiK!,  ii.ii  (îoiilniire,  Iîi,  reipoinîdMl.Uj 
(le  r('li(pl(**le  ICMle  Idiile.  eiili(''re  llllX  pd.ltieH  on  ti.  lellis  pio(;iil(!iir,=î. 
]|  c.^l  viiii  (pie  l(>s  ('eiiturii.s  Hoiii  Hoiivcnt  iniill ijili»'»',^  fi.  l'<!X(;(Ys, 
(lipreii  Voit  le  (lo.4,'>ier  gioBsi  outre  in(!,miro  pur  le.s  h'inoij^iifi.geH 
sur  (le.s  luit,'^  (pii,  duiiH  niii!  proc«'Mlnr(,!  hieii  n'gN'e  et  de  honn*) 
fni,  ;niiiii(  ni  dil  «''Ire  iidini.s  do  Hiiite. 

Les  coniini.sMuii'eH  n'ont  juin  rt'dig('!  un  (jodi!  de  prof;(''li)ro 
iiiiiivciin.  iiiiiiH  Hc  lioniiiit  à  roniplir  le.s  (îxigencfi.s  du  stutnt,  il.s 
mil  (  xpn,s('  I;i,  |tr(  •:,«»!  Il  ru  tollo  (pi'idhi  purult  être,  ko  contetilant 
de  siii:g(''rer  Ich  diHpoHiti(»iiH  «pii  leur  juiruisBuiorit  nt'ee.HHuiros 
]iniir  remplir  les  Inclines,  ot  l'ornier  un  tout  uiih.mI  lioinogijjo  «;t 
unii'iii'iiKt  (pK!  posnihle. 

I.;i  piililicatioii  oHi(;i(dl(!  des  Cod(!H  a  umono   ]»lnHienrH   jnrJB- 

coiiMiiles  II  donner  ile.s  éditions  coniinodoH  où   lu  jnri.Hpnidr:rico 

icllcs  iiieilleiirH  uiitenr.s  Hont  (jilé.s.     J-e  jn^ço  M(;(Jord  a  j^nhlio  lo 

tMlf  iin,i;iai.s,  et  M.    DeHelIeroiiillo  le   tcxto  f'runçui.H   du  (jode 

civil.     Jjo  C(kIo  tlu   pKjcéduro   civilu  a  été  annoté  pur  M.  G. 
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Doulrc,  I\!.  I''.  lM»riiii,  «•(  pur  M.  li.  Lorrniii.  Nous  (levons  j  ^f, 
.1)0  n('lIi'l\'iiiIlo  ot  r»,  M.  lu  jii^o  Malhioii  «Ioh  cditiuiH  aiiiiotriia 
(lu  ('(i(l(>  iiuiiii('J)iul. 

CÎ'chI  iuissi  à  ct'lio  périodo  (|iu)  so  niliiuîlio  la  piililicittiini  dr^ 
Ji((pi)(>rls  JiKliriaircs  di'  Qitchcc,  {\u'\  lui-iuoiit  d/'jù  une  ,s('iic  de 
Huin/c  \(iliiiP('s;  Ioh  Ih'cisioiis  de  ta  Cour  il\tjipcl^  y\\n\\.\v.  volu. 
iiu's,  puldii'cs  par  M.  (îliarlcH  Dorion;  les  lùfiijtorls  i/c  lu  (',,,ii' 
^iiprt'iiic  (h(.  (\(iia(h(,  ([iii  l'.oinpitiniu'nt  an  delà  de  (piiii/|. 
volmm's;  ciiliii,  les  pidilicatioiis  léj^'alcs  d(!  M.  Kiihy,  le  A»,/*;^ 
j\'<'/r.s'  (10  vdIuuics)  et  les  Montnial  Laiv  Jii'poriK  {'.\  voiiiiiics). 
J,a  ctidilication  adonne  Ttusor  à  la  lit.tr'ial.ure  Ié<i;ale.  Nous 
avons  déjà  eité  plusieurs  noms;  e«!ux  (|ui  suivent  se  rallarlitiii 
})lus  j'arlieulièienient  au  droitcivil  ]»ro|irenient  dit,  et  à  '"  -^im 
du  «Iroil. 

li'hnnoraMe  juge  T. .).  .1.  Lorange.r  a  ])ul)lié  les  deux  j  rcnnVis 
volumes  (l'un  ouvrage  iïuportant,  intitulé  :  CoDituenUiives  xiir 
le  (*(>(/('  i-iril  (In  J{((«-(\( iiaila. 

Ce  n'est  pas  une  tuehe  restreinte  (^ue  lo  savant  juge  jivnit 
enlri'prise,  mais  bien  un  traité  eomjilet  sur  toutes  les  umlitivs 
contenues  dans  notre  Code,  aussi  bien  (]ue  sur  toutes  eell(S(|iii 
s'y  rattaehent.  Or,  on  sait  (^ue  notre  droit  comnuin  est  d'iiiio 
iiîiinre  tout'O  exeeptionnelle  ;  il  a  sa  source  dans  les  droits  IVan- 
(•ais  et  anglais,  et  il  s'inspire  de  plus  à  une  législation  statutaire 
fort  volumineuse.  C'est  justement  ce  i^ni  rend  la  tm-Iu' du 
commentateur  canailien  beaucoup  plus  considérable  (juc  coUrdii 
comnu'utateur  rrani,;ais;  ce  dernier  ne  va  guère  plus  loin  (jin;  lo 
texte  du  Code  Napoléon,  sou  nnii|ue  source,  le  j)remier  ceiiime 
le  dernier  mot  lie  sa  jiaraplirase,  tanilis  (|uc  le  jurisconsulte  t'aiia.j 
dieu  doit  recourir  aux  nombreuses  sources  étrangères  (pii  coiitri 
buent  à  alimenter  notre  législation  et  notre  jurisprudence. 

L'introduction  est  un  cbel-d'œuvre  de  science  bistoricpie  etl 
légale.     Le  reste  du  volume  "omprend  le  commentaire  sur  le 
titre  prélimimvire,  les  trois  premiers  titrei  du  livre  piemiur,  èt| 


LA.  COItll''l(i\TI(iN. 


:;o:{ 


11(1  |)!irli(!  (lu  litni  <jiiiilri(ïim\  I.k  himmuhI  volume  M'iinr-lf!  npW's 
litiv  (lu  iiiiiriii[,'('.  Ii(!  Inirrciiu  irj^'rctlc.ni  l(»nj^f(iiii|),s  (pu;  riintciir 
il  |)U  Icniiincr  l'd'uvn!  (pi'il  iiviiil.  ontn'itri.sc. 


iiiiii 


M.  i-onuif^cr  <'Hi  (^iK'.oii!  railleur  (l'iiii  iiK'riioiiv,  Hiir  In.  (|ii('sli(»ii 

|s,.imi('uri!i.l(^     Ou  Hiiil.  (pu!  rimiioriililc,  jw^v.  ('tfi,it  un  des  Hiilisli- 

ils  (In  prociinMir  p'u('ni.l  di^viiiil.  la.  (/'oiir  scîi^MKHiriule  <l(!  lHr»4. 

.M.   (!()uzalv(i    Ddiil.ro    (IH-Ili-KSTH)    lui,  ^'nidiK-  ù    l'uiiivi!!- 

l,'Mc(iill    eu    IHOI,    ri,   iidiuiH   à    rcAclcicc!   de.    1î.,   proUvs.sio 

;,V(i('iil eu  IHCi.'i.      Le.  iKdii  de,  AI.  Doutrii  est  intimcjUKiiiL  I 


u 


l(;  a 


ivl'ormc  du   baiTciiii. 


lliil-'c  SCS  tinviiiix  sur  l»!,s  Idi.s  de,  lu  ])ro(M'diir(!  (;ivil(î  cl,  sur 
llMl'.itil,  civil,  il  II  ('ci'ii,  plusi('ur,s  hrocliiin'.s,  entre,  aiitrcH  /c  l'r'in- 
■fi^ic  (/('.s  iiafioïKiliU'»,  le  l*T(Hu\»  Und-lioiihi,  anaJi/sc,  imU licite 
p,i/((/(',  cU;.  S«^s  deux  volunie.s  Hur /r.s  Lo'ih  <I<;  ht  Pnxk'iiurc, 
lV/7(' lui  «)nt  lait  iin«!  ré|»iitatioii  iiK-i'iti'u  d(i  jiiri.s(!()iiKull«'.  |,a 
Uiiiiî'n!  ]iarti«!  do  ce  travail  contient  le  texte!  (I(;  lu  loi  avec 
fiimliciition  des  sources  d'où  elhî  est  tin^i,  rexpos('  (l(!s  motifs 
lies  cddilicateurs,   lii  loi  de   liiillite  d(!   1804,    iiik;   introduction 

ntcnant  les  clian;^'enienls  ui)portés  ])ar  le  Code,  et  un  indcîx 

plialHilifiuo  très  complet. 

Mais  l'auteur  a  iwdlement  (1x6  rutttmtion  j)ul)li(pu!  f»ur  son 
Lmd  volume;  cet  ouvra,f^e  a  rendu  d(\s  servic(;s  si;:jnal('s  à  lu 
L'islatiou  canadiiîiine.  C<i  n'est  ]>as  une;  (euvrc  de  j.,f<''iii(;,  mais 
M  une  (l'uvre  éminemment  j)ruti(iue,  ([ui  vivra  aussi  ]on<ftempH 

ii'il  y  aura  des  ])lai(l(!urs  et  des  avo(;ats.     Il   met  à  nu,  pour 
jîiille  iiiondo,   les  ressorts  de  la  justice,  et  à  l'aide  de  c(;  cade 

n-inii  chacun  ])ourrait  plaider  sa  jnopre  cans(!,  s'il  en  avait  la 
^ntaisie.  Le  premier  volume  contient  les  principes,  et  le  second 

llioation  usuelle,  pour  ainsi  dire  mécanique,  de  la  procddiinî. 

le  deuxième  volume  est  un  vaste  recueil  de   ces  formules 
bii'i's  que      les      procureurs,     praticiens,      auditeur.s,       no 
[ires,    huissiers,    etc.,    doivent  emjjloyer  pour  exercer  leur 
Ivoiics  fonctions  devant  les  tribunaux  civils. 

U 
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Cependant  ce  serait  mal  apprdcier  ce  travail  si  l'on  n'y  vovaitl 
qu'une  compilation  de  formules.     Il  contient  de  précieuses  stuJ 
gestions  \)0\\v  l'amëlioration  de  la   in-ooédure.     Il  signii](f  1,.J 
conllits  entre  le  Code  civil  et  le   Code  de  procédure,  aussi  Uci 
qu'entre  les  difïérentes  parties  de  ce  dernier  Code.    La  jurisiirii-l 
dence  des  arrêts,  citée  sur  des  points  de  ])rocédure  ou  de  pratii|ii 
part  des  ])lus  anciens  rapports  publiés  dans  le  pays,  et  coiitiii 
nombre  de  décisions  absolument  inédites. 

La  procédure  de  l'appel  à  Sa  Majesté  en  Conseil  privé,  ciH 
de  la   vice-amirauté,   des  juridictions  exceptionnelles,   coiniu^ 
des  Maisons  de   la  Trinité,  des  commissaires  du  hâvn^  tuiitJ 
choses  non  traitées  ou  épar))illées  i)ar  fragments  dans  tieiiii 
Volumes  différents,  ont  trouvé  jdace  dans  cet  ouvrage. 

M.  Doutre  a  eu  le  bon  es})rit  de  ne  pas  présenter  ces  iur| 
mules  les  unes  à  la  suite  des  autres,  sans  suivre  ronlit;  dij 
(,'ode  ;  ce  qui  aurait  créé  de  la  confusion  et  nui  à  la  uiétliudJ 
Il  reproduit  les  textes  olHciels  ;  il  les  discute,  les  comniint^ 
les  annote  ;  il  indique  les  cliangen)ents  désirables  que  son  f,\|| 
rience  et  ses  fortes  études  légales  lui  ont  fait  connaître, 
puis  s'il  se  présente  un  article  qui  comj)orte  l'exécution  (i'm 
procédé  quelconque  à  adopter,  il  le  formule  en  ternies  sinipki 
catégoriques,  clairs,  toujoui's  appropriés  au  style  du  palais. 

M.    le  juge  Jette,  professeur    de  droit  civil  a  l'uuivera| 
Laval  de  Montréal,  est  à  mettre  la  dernière  main  à  une  (luvi 
importante  :  il  s'agit  de  commentaires   en  plusieurs  volui 
sur  notre  Code  civil.     Ceux  qui  ont  eu  l'avantage  de  suivre 
leçons  du  professeur  savent  que  ces  pages,  qui  sont  atteiuliij 
avec  imj)atience,  sont  écrites  avec  clarté  et  précision.  L'ouvraJ 
du  savaut  juge  sera  accueilli  avec  faveur  dans  le  barreau. 
Jette  est  membre  de  la   Société  de  législation,   de  Paris, 
publié  dans  VAnmiaire  et  la  Bulletin  de  cette  Société  des  l'cJ 
renuu'quables. 

M.  Charles  DeLorimier,  avocat  de  Montréal,  a  entrepris  i 


louvrages 
M.  Léo 
fdres,  0X1 
k  louages 
(omtne  pa 
uivante,  J 
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publication  d'un  ouvrage  colossal,  la  Bibliothèque  du  Code  civil. 
Cette  publication  de  droit  embrasse  :    lo  le  texte  du  Code  civil 
en  français  et  en  anglais  ;    2o  les  observations  des  commissaires, 
en  tête  de  chatiue  titre,  avec  des  références  aux  articles  du  Code  ; 
3o  les   autorités  auxquelles  les  commissaires  ont  référé,  citées 
au  long  sous  chaque  article  ;    4o  outre  celles  mentionnées  par 
les  commissaires,  un   nombre   considérable   d'autres   autorités 
sont  ajoutées,  de  sorte  que  l'on  s'évitera  par  ce  moyen  de  re- 
courir à  un  grand  nombre  d'ouvrages  parfois  rares  et  qui  souvent 
i manquent;    5o  un  aperçu  du  droit  romain  sur  chaque  article; 
j  60  le  texte  du  Code  Napoléon  ;    7o  le  texte  du  Code  louisianais  ; 
i  80  la  jurisprudence  française. 

Cette  publication,  comme  son  nom  l'indique,  est  destinée  à 
j  tenir  lieu  de  livres  nombreux  et  dispendieux.  L'ouvrage  en 
I  entier  comprendra  20  volumes. 

L'IIidoire  du  droit  canadien,  par  M.  T.  DeMontigny,  est, 
[avant  tout,  une  œuvre  de  consultation.     L'auteur  a  eu  le  talent 
de  compiler  les  règles,  règlements,  ordonnances,  arrêts,  proclama- 
tions, traités,  statuts,  actes,  etc.,  qui  furent  en  force  en  Canada 
à  des  époques  différentes.      Avouons  que  la  tâche  était  rude,  et 
qu'il  fallait  pour  l'accomplir  une  patience  et  un  courage  à  toute 
lépreuve  ;  il  fallait  la  patience  de  l'avocat  habitué   à  remuer  la 
Ipoussière  des  greffes,  initié  à  toutes  les  ficelles  de  la  procédure, 
jaccoutumé  à  un  travail  mécanique,  dans  une  certaine  mesure, 
Isurtout  opinâtre  et  ardu,  qui  demande  souvent  plus  que  tout 
lautre  le  concours  de  toutes  les   facultés  intellectuelles.     Nous 
Idevons  encore  à  la  plume  féconde  de  M.  De  Montigny  plusieurs 
louvrages  de  droit,  entre  autres  un  Cathéchisme  politique. 

M.  Léon  Lorrain  est  l'auteur  du  Code  des  locateurs  et  loca, 

ïéres,  ouvrage  qui  comprend  un  traité  des  différentes  espèces 

louages,  et  qui  est  hautement  apprécié  par  la  magistrature 

onitne  par  le  barreau.     Ce  livre  a  été  publié  en  1885.  L'année 

Suivante,  M.  Lorrain  donnait  une  très  jolie  édition  annotée  du 
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Code  (îc  proc(!iure  civile,  où  l'on  trouve,  entre  autres  innova. 
tions,  la  concordance  des  articles  du  Code  de  i)rocédure  entre  eux  | 
et  avec  ceux  du  Code  civil. 

Comme  bon  nombre  d'avocats,  M.  Lorrain  a  débuté  dans  lai 
littérature  et  le  journalisme.  Admis  jeune  au  barreau,  il  s'y  est  | 
déjà  créé  un  nom  par  ses  travaux  de  di'oit  qui  sont  di^inis  de 
remarque,  non  seulement  au  point  de  vue  du  sens  légal  qui  yj 
règne,  mais  encore  sous  le  triple  rapport  de  la  méllinde 
de  la  précision  et  de  la  pureté  du  style, — (qualités  qui| 
font  trop  souvent  défaut  dans  les  publications  canadiennes. 

Le  premier  volume  du  Questionnaire  annoté  du  Code  cirll 
du  Bas-Canada,  par  M.  Edouard  Beaudry,  notaire,  est  nii  foitl 
in-8o  do  585  pages  ;  il  contient  l'explication  du  titre  préliniinairel 
du  Code  et  tout  le  livre  premier  qui  traite  des  personnes.! 
C'est  dire  que  ce  tome  est  très  important  puiscpi'il  traite  do  laj 
jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils,  des  actes  dej 
l'état  civil,  du  domicile,  des  absents,  du  mariage,  de  la  séimra. 
tion  de  corps,  de  la  filiation,  de  la  puissance  paternelle,  de  lai 
minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation,  de  la  majorité',  el;| 
des  corporations. 

Dans  le  livre  de  M.  Beaudry,  a  été  employée  avec  succès  lai 
méthode  des  questions  et  des  réponses  ;  les  réponses  sont  gciiéia.] 
lement  la  reproduction  du  texte  même.    C'était  certainement] 
moyen  le  plus  sûr  de  ne  pas   dénaturer  le  sens  de  la  loi. 
manière  d'annoter  de  l'auteur  est  celle  adoptée  par  l'othier  daiisl 
ses  notes  sur  la  Coutume  d'Orléans,  par  Jousse  dans  sou  coiu^ 
mentaire   de  l'ordonnance  de    1677,   et  autres  jurisconsultes. 
Chaque   article    du   Code  est    expliqué,   et   comparé  à  uutn 
ancien  droit  et  au  Code  Napoléon. 

M.  le  juge  Mathieu  vient  de  publier  une  édition  annotée  ( 
l'ouvrage  devenu  rare  de  Thévenot-d'Essaule  sur  les  substitua 
tions.  L'idée  est  excellente,  et  cette  réédition  ne  manquera  pas  ( 
rendre  service  à  la  profession  légale.    Nous  avons  déjà  porté  ail 
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crédit  de  l'auteur  la  Revue  légale,  publication  qu'il  rddige  avec 
talent.  Tarnu  les  (5crits  du  savant  juge,  il  faut  citer  une  étude 
sur  le  sliérifat.  Travailleur  infatigable,  il  a  mis  au  service  de 
la  science  légale  en  Canada  une  plume  experte  et  féconde.  M. 
Mathieu  donne  le  cours  de  procédure  civile  à  l'université 
Lu  val  de  Montréal. 

La  matière  si  compliquée  des  privilèges  et  hypothèques  a  fait 
[l'ulijet  de  plusieurs  travaux  importants.    Nous  avons  eu  d'abord 
l'Analyse   de    l'ordonnance  de    1841,  publiée  en   1844   par 
I  Louis  H.    Lafontaine  ;   puis    une    étude    intitulée:    Laws    of 

(ijlstry,  publiée,  en  1852,  par  M.  Bonner.  Les  Observations  et 
hmmentaires  sur  les  privilèges  et  hypothéquerai,  par  M. 
Hiiivieux,  remontent  à  1869.  Enfin,  en  1888,  M.  Honoré 
Gurvais  a  publié  un  excellent  ouvrage  sur  les  Hypothèques  en 
woit  civil.  Ce  volume,  qui  renferme  au  delà  de  cinq  cents 
pages,  forme  avec  le  livre  de  M.  Philippe  Demers,  les  Privilè- 
\p  sur  les  biens  meubles,  un  commentaire  détaillé  sur  cette 
I  partie  importante  et  difficile  de  notre  Code  civil. 

Nous  devons  à  M.  J.  Eoy  un  volume  de  commentaires  sur 
lia  première  partie  du  Code  civil.  Cet  ouvrage  est  resté  in- 
jâchevé.  M.  le  juge  Dugas  est  à  mettre  la  dernière  main  à  un 
\(jid(le  des  juges  de  paix.    Mentionnons  aussi  M.  le  juge  Char- 

iiid,  qui  publie  des  Notes  sur  la  dîme  ecclésiastique. 

Le  Manuel  dit  notariat,  de  M.  Pétrus  Hubert,  a  rendu  des 
{services,  quoique  très  rudimentaire  et  incomplet.     Le  Notarial 

'l'm  hook,  de  M.  Cushing,  est  un  excellent  ouvrage  en  anglais, 
l^ui  contient  des  formules  sur  les  points  les  plus  difficiles  et  qui 
[fst  apprécié  d'une  manière  favorable.  Enfin  on  signale  la  pu- 
llication  prochaine  d'un  Traité  complet  et  Formulaire  général 
notariat  de  la  province  de  Québec,  par  l'honorable  F.  G. 

Marchand.     Il  s'agit  d'un  grand  ouvrage  qui  comprendra  une 
jttude  sur  le  notariat,  son  origine,  son  histoire,  son  organisation 

buelle  ;  des  commentaires  sur  le  Code  du  notariat,  sur  la  forme 
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des  actes  notariés  ;  un  traite  sur  la  responsabilité  des  notaires; 
un  commentaire  sur  la  loi  d'enregistrement,  les  tarifs,  et  un  re- 
cueil  aussi  complet  que  possible  de  formules  notariales.  Comme 
on  le  voit,  ce  sera  une  œuvre  magistrale.  L'honorable  président 
de  l'Assemblée  législative  est  l'un  des  meilleurs  notaires  et  l'uue 
des  plus  fines  plumes  de  la  province. 


CHAriTRE  IX. 


La  Confédération. 

(1867). 

1.  La  constitution  de  1840  ayant  fait  son  tpmpH,un  cliangemetit  constitutionnel 
devient  désirable. — Projet  de  Confédération  den  provinces  anj^Iaises  de 
l'Amérique  du  Nord. — Le  projet  d'une  union  fédérale  l'emporte  sur 
celui  d'une  union  législative. — En  quoi  la  constitution  du  Canada 
ditl'érede  la  constitution  anglaise — Le  gouvernement  impérial  e.xerce 
un  contrôle  sur  les  colonies  en  certains  cas. — Origine  des  pouvoirs.— Le 
pouvoir  législatif  des  provinces  est-il  un  pouvoir  délégué? — Le  pouvoir 
fédéral  tire-t-il  son  origine  de  la  juridiction  des  provinces  ?^La  tiiése 
fédérale. — La  thèse  provinciale.  IL  Analyse  de  l'acte  constitutionnel 
de  1867. — La  représentation  d'après  la  population  de  la  province  île 
Québec,  cette  dernière  étant  prise  comme  unité  de  mesure. — Examen 
de  l'article  51  de  l'acte  de  1867. — Amendements  à  l'acte  de  1867. — 
Acquisition  des  territoires  du  Nord-Ouest  (1870). — La  Colombie 
Anglaise  (1871)  et  l'île  du  Prince  Edouard  (1878)  entrent  dans  le 
giron  fédératif. — L'île  de  Terre-Neuve  refuse  d'en  faire  partie. — Listruc- 
tions  données  au  gouverneur  général. — Aperçu  historique  des  législa- 
tures provinciales  avant  la  Confédération.  III.  La  question  du 
désaveu  des  lois. — Lts  grands  sceaux. — Le  cens  électoral. — La  confé- 
rence interprovinciale  de  Québec  (1887). — llevue  rétrospective. — Ecri- 
vains canadiens  sur  la  constitution  du  Canada.— Jo.sepli  Dont  >,  le  juge 
Thomas  J.  J.  Loranger,  Todd,  Bourinot,  Mignault,  etc. 

La  constitution  de  1840  avait  porté  ses  fruits.  Le  résultat, 
I  ne  répondit  pas  à  l'attente  de  ceux  qui  avaient  préparé  cette  lui. 
Les  circonstances  firent  que  les  deux  nationalités  mises  en 
présence  apprirent  à  s'estimer,  et,  peu  à  peu,  les  esprits  se 
persuadèrent  que  le  moment  était  arrivé  de  réunir  en  un 
faisceau  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.  Depuis 
un  quart  de  siècle  il  s'était  fait  de  grands  changements  dans  la 
politique  et  dans  la  pratique  du  gouvernement  constitutionnel. 
Le  gouvernement  responsable  avait  été  complètement  mis  en 
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pniliiiue,  L'An^'iotenv  avait  reconnu  le  contrôle  exclusif  do  la 
législature  sur  les  atlUires  du  Canada.  Elle  reconnaissait  l'indi'. 
Itendance  des  juges  et  du  jiarlenient,  le  droit  de  faire  la  list,; 
civile,  le  contrôle  des  su1>sitU'H,  li;  droit  pour  les  niinistics  l'ui 
conseiller  en  tout  le  chef  de  l'Exécutif.  On  avait  s('ciil;iii>ù 
les  biens  du  clergé  ])r()testant,  aboli  la  tenure  seigneuriale,  inlrn. 
duit  le  système  décimal,  ôté  tles  entraves  au  conimercii,  aciiMUili' 
l'amnistie  aux  révoltés,  codifié  le  lois  civiles  et  de  iirocédiire, 
décentralisé  la  justice,  passé  un  traité  de  réciprocité  avec  les 
Etats-Unis.  La  langue  française  avait  été  rétablie  dans  Iw 
procédures  des  cliandn-es.  L'éducation  populaire  avait  fait  îles 
jtrogrès.  Le  parlement  avait  fait  de  bonniis  lois  relatives  à  la 
représentation,  créé  \ine  milice  ellective,  modifié  notre  systi-iiie 
d'enregistrement,  obtenu  les  écoles  séi)arées,  passé  des  lois  puur 
la  civilisation  graduelle  des  sauvages,  établi  un  bon  système  du 
judicature.  Les  ressources  de  la  province  avaient  été  dcvu- 
loppées  par  l'élablissement  de  télégra^dies  et  la  constructiun  île 
canaux  et  de  chemins  de  fer.  On  avait  réformé  les  pénitei.J. 
ers,  les  asiles,  les  prisons  ;  favorisé  l'agriculture,  la  colonisation  et 
l'immigration. 

Nous  avons  vu  les  motifs  qui  animèrent  nos  hommes  d'Etal 
lorsqu'ils  firent  la  Confédération.     L'antagonisme  entre  les  deux  | 
provinces,  sur  la  question  de  la  représentation  d'après  la  iwpii- 
lation,  était  tel  que  les  ministères  étaient  devenus  impuissants. 
Les  élections  générales  se  succédaient  rapidement  sans  anieiiir  j 
de  changements.     La  force   des  partis  était  à  peu  près  égale, 
une  seule  voix  pouvait  décider  du  sort  d'une  administratiini. 
Il  y  eut  deux  crises  ministérielles  en  1854,  une  en  1856,  iiiiel 
eu  1857,  deux  en  1858,  une  en  18G2,  une  en  1863,  et  deux  en 
1864.     Un  changement  de  constitution  devenait  nécessaire  et  j 
eu  même  temps  il  fallait  assoir  solidement  les  bases  de  la  nation- 
nalité  canadienne. 

En  est- il  un  parmi  nous,  écrivait  l'honorable  M.  Cauchon,  qui  j 
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vonlût  rester  ce  qu'il  est?     Et  si  les  colonies  de  l'Anic'riquo 

IritiUHiique  'du  nord  dtaient    S(!nibliibles  ])nv  leurs  l(»is,   leurs 

cniistitutions,  leurs  nid'urs,  le  liui<,'a^'(!  et  la  reli^'ion,  est-ce  que 

ntiiis  ne  dirions  j)as  tous,  d'une  voix,  à  ré[)0([ue  de  la  maturité 

[de  notre   existence    coloniale:     "Soy(»ns    nation?"     Le;   titre 

(le  colon  n'a  rien  en    soi  de  criniiiKd  ou  de  déshonorant,  et, 

I  apoiulant,  nous  sentons  en  nous-mêmes  qu'il   nous    humilio, 

l>,irco    qu'il    signifie    enfance,    assujettissement,    tutellt;.     Le 

iciloyen   de    la   mère    j)atrie    nous  ai)[»ello  :    "Nos   colons,  nos 

I Colonies,  nos  dépendances,"  tout  comme  il  dirait  :     "  Nos  (lottes, 

las  arsenaux,  nos  machines  de  guerre;"  tandis  que,  comme 

leitoyons  d'un  pays  indépendant,  nous  serions  nous-mCnies  et 

à  iiuus-mêmes  !     Le  colon  n'a  pas  d'histoire,  et  eût-il  autant 

à'  punie  que  Shakesi)eare,  Bossuet,  Leihnitz  ou  Pascal  ;  fût-il 

aussi  gi'and  homme  d'Etat  que  les  Richelieu,  les  Pitt,  les  Fox, 

Iks  Colbert,   les  Thiers  et  les  Guizot,  (pi'il  serait  comme  s'il 

n'existait  pas  pour  le  monde  des  intelligences.      Ce  n'est  pas 

lui  sentiment  individuel  que  nous  exprimons  ici  ;  c'est  (pielque 

Icliose  de  plus  large  et    de    plus  noble,    c'est  une   aspiration 

Eationale,  un  quelque  chose  qui  agit  sur  tous  les  esprits,  et  qui 

is;i  place  dans  tous  les  cœurs  (1). 

Le  parlement  impérial  laissa  aux  provinces  maritimes  la 
l'ilierté  d'accepter  ou  de  rejeter  cette  union.  L'île  du  Prince 
îi'ouard  et  Terre-Neuve  refusèrent  d'y  entrer. 
En  conséquence  fut  passée,  par  le  parlement  impérial,  la  30-31 
jl"ii.'t.,cli.  3,  oviV Acte  de  l' Amérique  britannique  du  Nord,  1867. 
Par  cet  acte,  pouvaient  se  réunir  l'île  de  Terre-Neuve,  égale 
In  étendue  au  royaume  du  Portugal,  et  qui  comprend  l'embou- 
puie  du  fleuve  St-Laurent,  dont  le  cours  traverse  notre  conti- 
ent dans  presque  toute  sa  largeur  ;  la  Nouvelle-Ecosse,  en  deçà 
détroit  en  abordant  sur  la  terre  ferme,  aussi  grande  que  le 


(1)  L' Union  des  provinces  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  24. 
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royaiinio  (lo  la  Grèeo  ;  lo  Nouvriiu-lîrunswick,  v'^al  en  ('tciulno 
nu  Diiiiciiiark  ot  à  laSiiisso  n'unis  ;  le  Bas-Canadii,  en  rcMiiontiiut 
lu  lleuvc?,  pays  aussi  cousitU'mblo  (pie  la  France  ;  lo  Jïaut-Cruiiiilii, 
en  remontant  encore,  mesurant  vin^t  mille  milices  carrés  do  |i1ihi 
que  la  (rra:ule-r>reta^'nc  et  l'Irlande  réunies;  en  traversam  le| 
contincîut  jusipraux  côtes  du  PaciH([iui,  la  Colomiiie  Anf,'laist', 
véritable  terre  jn-omise,  égale  en  étendue  h  remjjire  d'Autiiclu'; 
les  immenses  territoires  sauvages  situés  entre  le  Haut-Caiiaihj 
et  le  Pacifique,  qui  dépassent  en  étendue  l'ompire  de  Ifiissii' I 
Les  po])ulations  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Noiivci 
Brunswick,  de  Terre-Neuve  de  l'île  du  Prince  Edouard  lurniiiitutl 
alors  un  total  de  jn-ès  de  quatre  millions  d'ames  (l). 

Les   hommes   d'Etat  canadiens  ditt'éraient    d'opinion   sur  la| 
nature  du    nouveau  pacte  (qu'ils  allaient  former.     Laquelle  fil. 
lait-il  préférer,  de  l'union  législative  ou  de  l'union  fédérale  ? 

L'union,  avec  l'unité  législative,  vue  de  certains  côtés,  îtailj 
bien  la  plus  logique.  Elle  l'était  au  point  de  vue  :  lo  du  bu(li,'t:! 
2o  du  système  colonial;  3o  des  contrepoids  et  de  l'étpiililJ 
américains  ;  et  4o  des  résultats  immédiats  de  l'union  sous  toiite^ 
ses  formes. 

Mais  quelques-unes  des  provinces,  et  le  Bas-Canada  n'était  pai 
la  seule,  la  repoussaient,  parce  qu'elles  voulaient  avec  raid 
exister  de  la  vie  locale,  et  qu'une  législature  unique,  quel  (iiiefùl 
son  principe  d'être,  ne  sauvegarderait  pas  les  intérêts  sectiunnaij 


(1)  Le  Caiia(la  est  la  plus  grande  des  possessions  anglaises.  Voici  l'étoiului 
en  milles  carrés  des  jwssessioufî  .anglaises:  en  Europe,   121,601);    en  .\ji^ 
1,629,000  dont  1,382,G24  pour  l'I-ide;  en  Océanie,  2,127,450;  en  Afriqu 
455,829  ;  dans  l'Amérique  <)  i  Nord,  3,468,457,  dont  3,406,642  pour  le  Canaj 
da;  dans  l'Amôrique  du  bud,  95,250,  un  total  de  8,913,562. 

La  population  de  l'empire  se  répartit  comme  suit:  en  Europe,  35,41(î,l! 
dont  35,241,482  dans  le  Royaume-Uni  ;  en  Asie,  216,761,498,  dont  253,^31 
821  dans  l'Inde;  en  Océanie,  3,545,607;  en  Afrique,  3,021,996;  dansFAinJ 
rique  du  Nord,  6,639,630,  dont  4,324,810  au  Canada,  et  dans  rAnicpiiUc 
Sud,  437,511,  soit  une  population  totale  de  309,822,353  vivant  bous  la  pij 
tection  du  drapeau  britannique. 
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liçsqiii  110  voulcnt  pas  ])ÔY\r,  et  qui  snrniont  livn'.s  sans  contrôle 

Iju  c;i|'vi('o  ((t  au  mauvais  vouloir  dos  inajoriti's  t'iran^à-ros. 

Les  (li'U'i,Mu's  à  la  confuronco  do  Qut'hoc  pos^Totit  en  jiiincijjo  : 

1(1  (Qu'uni!  union  fddc'ralo,  au  sommet  do  huinelle  S(!  trouvo- 

jiait  lu  couronne  britanni(|U0,  avancerait  les  intérêts  et  la  pros- 

Itirilt'  préscnto  et  future  do  l'Amdricjuo   britanni(iue  du  Nord, 

pourvu  ([u'ou  pût  l'établir  sur  des  bases  équitables  pour  toutes 

[les  provinces  ; 

2o  Que  le  Hunllour  système  do  fédération,  pour  ces  provinces» 
Jtmicux  adapté  dans  les  circonstances  pour  la  protection  de  leurs 
atmts  variés,  et  le  plus  capable  do  produire  l'ellicacité,  l'iiarmo- 
Hif  it  lu  stabilité  dans  lo  fonctionnement  do  ruiiion,  serait  un 
ouwniement  et  un  parlement  généraux,  qui  auraient  le  con- 
[TÛli'  (les  choses  communes  à  toutes,  et  dos  législatures  et  des 
bouvornements  locaux,  qui  auraient  respectivement  le  contrôle 
Pes  choses  locales  ; 

00  Que  le  gouvernement  et  le  parlement  fédéraux  devront 
Ivoir  pour  mode  d'être,  autant  que  le  permettront  les  cir- 
»Dstances,  celui  do  la  constitution  britannique,  la  convention 
[oulant,  i)ar  là,  exprimer  son  désir  de  perpétuer  les  liens  qui 
Missent  à  la  mère  patrie,  et  servir  plus  efficacement  les  intérêts 
|es  populations  des  diverses  provinces. 

L'acte  de  Confédération  fut  mis  en  force  par  une  proclamation 
«yale  en  date  du  22  mai  1867. 

Kotre  constitution  est  une  copie  plus  ou  moins  exacte  de  la 
lonstitution  anglaise.  Nous  avons  un  souverain  investi  du  pou- 
loir  exécutif,  un  parlement  doué  de  la  fonction  législative,  et  un 
pistùre   chargé  d'administrer  les   affaires  publiques  au   nom 

1  souverain  et  avec  l'approbation  du  parlement.  Il  n'y  a  pas 
bqu'à  nos  juges  qui  ne  se  trouvent  dans  la  même  liosition, 
put  à  leur  indépendance  et  à  l'exercice  de  leurs  charges,  que  la 
agistrature  du  Eoyaume-Uni.     Il  y  a  pourtant  des  distinctions 

\k  importantes  entre  nos  institutions  et  celles  de  la  métropole 
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Lo  |)iir1(Mii(Mil  itnp('riiil  peut,  tout  ;  il  n'y  ii»l<'  bornes  i*!  son  pDiivoii 
que  los  (Ivitits   tli»    lii  couronno   rt   Kîm   lois  du  ruyMiinic  ;  i  iiidnji 
('liiiiim'-(il  ('('H  lois  iiiiisi  i|M'il  rcnloMil,  coninMi  il  coiiliôlc  W'wu 
(MC(>  »l<\s  pivroi^'iitivcs  voynloa.     Or  nos  It'^'i.sluiun's  ne  sont  wÂ 
(loiu'os  tlt'  (M'itc  onini])ol(Mi('o  |M)liti(|n»\ 

Lit  puissiincc  (In  Ciiniulii,  ('(Mnino  U',s  provinces  i|ni  l;t(()in|i(i. 
s(Mi(.  sont  (It'M  colonicH  HonniiscH  dn  droit  h  rautorilo  It'^i slntivoi 
du  [liirlcnuMit  (lu  royaunio-uni  do  lu,  (îrundii-Uri'l.iij^'nc  otd'ltlîimlij 
Nous  disoufi  (fc  ih'olf,  ciir  do  fait  ot  du  eon.sontiMnont  de  lu  \nv\ 
tropolo,  ootlo  autorito  n'oxi.sto  aujonrd'lini  «pio  dans  un  diM-rii 
tr^s  rostroint.   iMais,  vn  llu'orii»,  K;  parloniont  ini|)('ria.l  ost  su|iiviii('| 
il  nous  a  donno  notro  autonomie»,  il  |uMit  nous  l'iudovor  ;  nous  ij 
oonsorvons  ])ondant  son   bon  jdaisir.     (îotto  suproniatic,  il  est 
vrai,  no  ]H'nt  rien  ;\  l'onoontro  d('  nos  droits  roli<j;ioux  et  civilJ 
qui  nous  on!'  ôtô  iiarantis  ]»ar  d(>s  traito.s,  mais  dans  le  (lniiiiiiiifl 
do  la.  |H)li(i'in(»  nolro  di'iHMidanco  o.st  ontioro  (1). 

y.n  tant  i\\\o  oolonio,  nous  n'avons  d'antros  pouvoirs  ([uo  cens 
qui  nous  ont  oto  oonoodos  (>xprossoiuont  on  iniplioitoniout  ]i;ir 
}>arlonuMil  iniporial  ;  o'ost-à-diro  «pio  nous  n'avons  quo  dos  \m 
voirs  dt'K'L^uos.  Nous  no  soninios  i^as  un  I^iUit  souvi'iainj 
Ninis  tonnons  uno  oolonio,  ot  los  pouvoirs  consacM'os  pur  iini 
divorsi>s  ohartos  no  sont  quo  dos  jiouvoivs  dolô<;uos.  J)c  ('l'pi'iiiJ 
cip(\  (irons  cpudipu^s  oonsoimonces  easontioUos. 

Dabord  nous  n'avons  d'antro  souverain  cpio  la  rcMuc^  d'An] 
glotorro.  Lo  gonvornour  j^x'nt'ral  ou  son  lioutonant  no.  sont  i| 
dos  niandatairos  dopositairos  do  l'antcu-itt^  do  la  souvciiiiiiâi 
Coninio  nous  n'oxor^jons  jms  la  souveraiiu-to,  nous  no  i)()Uvoiij 
exorooi"  auonno  action  intornationalo  ;  nous  no  pouvons  ni  coiil 
dure  dos  traiti^s,  ni  di5olaror  la  guerre,  ni  faire  la  jiaix  ;  iiod 
n'avons  pas  d'ambassadeurs  ou  de  ehargt^s  d'affaires  poumons  w 


(1)  Nous  expliquons  ici  la  tlu'orie,  car  c* cet  ut»  principe  bien  6tiibli,'iii'j 
moins  de  oirooustances  exceptionnelles,  l'Angleterre  n'enlèvera  jma 
à  une  colonie  les  droits  politiques  qu'elle  lui  a  cédôa. 


i,A  (X)NKf';i)f;iaTiuN. 


.  »  I  ij 


r(',s( 


iilor  (i.;!iH   l(>s  CdurH   ('iriuiL'ri'cs.      Il    faut  fiiiio   wuv,  juit.ro 


IIU8  le  (liiiiiuiiifl 


siicrr^  l'îii'  iioi 


lut  ne.  sont  iiuj 


l)Uvoiis  m  l'i 


ilistiiH'lioii  ".  lii-  <'<)ii,Htit,nti(*ii  lUif^IiUMi!  ost  do  hum  (iH.sniw.  cl  <Iiuim 
L's  jiiirlii^H  ptiiicipah^s  niiu  Cdti.stitiitioii  iioii  r.(>ril(;;  lu  noire,  iiti 
Ic^iiitrairc,  ohI-  niio  cliurto  invcisc,  ddiit  Iom  liiiiilcs  cf.  l'/'lciidiio 
mil  liNi'cH  piir  lu,  loi,  Les  pouvoirs  <[(!  ii(»h  l('<^n.sIuLiir(3H  élMiiit.  di';- 
i'i;m's,  ciiIlcM-ci  110  p«Miv('nl  Hoil.ir  doH  (îuti  prt'viiH.  Do  plii.s,  lo 
|riiviuiiiio-iini  do  la  Orando-ltiolaf^iio  (il  d'lrlii.ii<lo  «;oii.sl,ilii(!  nno 
luiiiim  l('7,'iMlalivo  ;  un  si'nl  parloiiionl  y  io|»iosont,o  i(»iil,(!H  ion  soo- 
Itiiiiis  (lu  l'iiys.  Molro  niiioii  h  iiouh  ohI  niKj  nni(»fi  f'('<l('iul(!,  iivoc 
inirlomont  pour  los  rnatioros  d'mi  inlorôt  gonuiul  cl  d(!,s  li'gi.s- 
Iktiii'i'M  jtnur  les  allhiros  pi'oviiicialo.s  (1). 

D'iipivH  la  coiistilntion,  lo  .souverain  ost  re.vêhi  do  l'aiitorito 
jtxi'i'iiiive.  (!epe.ndant,  les  lioinnios  polit,i(pi(H  ot  los  avrxîfits  on 
lirnit  coiislilulioiinol  paraissont  dilToror  d'opiuio!!  (juant  à  INiUiU- 
tiii' lies  |ioiivoirs  dol(',L,Mios  aux  ro|»rosontanl.s  du  souvoriiii  dans 
li;i(|n('  proviniîo.  Les  l(»is  adoptoos  pai'  la  (Jliand)ro  des  eoin. 
Iiiiiiu's  portent  on  tôto  lononoo  suivant:  Sa,  Mfi.j(îsto,  ]»ar  et  do 
lavis  rt  «lu  consontoniont  du  Sonat  ot  d(!  la  (Jliainltr(!  des  ooni- 
Imiius,  (k'crcto  o(!  (pli  suit;  dans  CJntario,  on  dit:  Sa  Majest(',  j»ar 
Itdi'  l'nvis  et  du  consenleniont  do  rAssoiulih'o  l('{^dslii,tivo  d(j  la 
pviiicc  d'Ontario;  à  (^ik'Kjc;  Sa  Majesto,  }»ar  et  do  l'avis  et  du 
ps(.'iiteineiit  do  la  k'^{^isli'.turo  de  Québec;  dans  la  Nouvelle- 
icussc,  le  Nouveau-Jîrunswiek  et  l'ile  du  Trince  l'ïdouard, 
idiuiict!  est  eoiuiuo  suit  :  11  est  décrété  par  le  lieuteiiant-<,'ouver- 
leiir,  le  Conseil  et  rAssomblé')  ;  dans  le  Manitobn,  on  dit  :  Sa 
lliij('st(',  par  et  do  l'avii^  et  ou  consentenient  i\u  Conseil  et  rie 
|Ass('mI)lL'(!  lé^i^islative  du  MiUiiioba;  dans  la  Colombie  Anj^diii"', 
pul  riinuexion  à  la  Confédération,  on  disait  :  Il  est  décjreté 
b  le  lieuteiiant-gouveriKinr  de  la  Colombie  Anglaise,  avec  l'avis 
tle  consentenient  de  l'Assemblée  executive  ;  depuis,  la  mémo 
iniuilc  (pi'à  Mauitoba  est  employée.  Dai:s  l'île  de  Terre-Neuve 


bien  établi, 'l'im. 


|(1)  !'■  B.  Migiittult,  Manuel  de  droit  jaarlanenicire,  p.  214 
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on  (li(  :  II  OHt  (U^civto  par  lo  gouvoniom,  lo  Coii.soil  oi  l'Assim 
l)li'«i'  Iroislativo. 

Le    i^ouvcnionuMit  im|H'riul  oxoroo  cciiiiiiiH  pouvoirs  sur  Ii 
gouvi't'iu'UUMit  des  l'.olonii's.      L'uulorilo  ('«\  la  ('.(Hiioniic,  sur  1^.] 
citloiiics   aii!4;lai.s(vs  (isl,  (ixiinvi)  i>ar   riiitoniu'Mliain^  du  scriViaiiyi 
dos  oolonit's.     C/ot.  ollicior  csl.  dii'w'ii'iiu'iit   nispoiiHiihlt!  un  j^mi 
voraiii  «'t  au   j^'t.uvonioiuoiit  iiuprrial  pour  toul  add  (dlicicl  (|^,| 
gouvcnu'urs  colonianx,  hmiis   pn'judico,  naturt'llciiu'ut,  à  lai,'.,, 
do  la  ri'spimsabilito  colKuiivo  dos  incinbroH  di!  radiuiuisliaii,,!] 
Co  oontiôlo  du  gouvornmni'nl  impi'iial  se  luaiiiro.sto  dans  hsi 
suivants  : 

lo  Pans  la  iioniinalion  du  gouvcmuMir  gi'iu'ral,  cpii  icniit 
coiuuiission  ot  ses  instructions  du  gouvoruoniont  do  Sa  Majcst 
inslruclions  ([ui  sont  tinolciiK'Ibis  gônoralus,  «iuohiuofois.s|)iTiiilf 

lio  Vax  niatiôres  dv  logislation  localo  :  lo  sonvorain  coiiIkiI 
tonto  logislation  laite  on  son  nom  au  nioyon  du  voto  roynl. 

'So  Ko  niatiùros  iradminisiration  intorno,  nuiis  soultMiiciit  ci 
certains  cas,  savoir  :  lo  dans  les  ({uostions  (jui  allectent  r(:iii],ii\; 
"2,0  dans    l'interpri^tation   dos    statuts    impériaux  ;  3o  dans 
a]^]>ols  laits  à  la  donum'.lo  des  colonies,  pour  obtenir  la  ilûciMoi 
et  l'opinion  du  ministre  des  colonies. 

4o  Tar  lo  moyen   do  la    législation    impériale  ;  lo  paiit'iiu' 
impérial  est  la  suprême  autorité  ;    il  a  droit  tl'intorvonir  (|,i 
les  cas  extrêmes,  dans    lesi^uol ,    la   nécessité  crée  ot  jiisiii 
l'excopiion.     On  peut  dire  aussi  que  l'onipiro  n'a  jamais  tiBiloiiiic  ;  ( 
abanilon  do  son  droit  do  législator  sur  la  réglementation  du  ojûBgiinlé  j)ai 
meroe  et  de  la  navigation  avec  lod  colonies  anglaises.  ■   Aliii  di 

5o  Le  gouvernement  iniiKU'ial  exerce  un  contrôle  absolBfc  parti: 
dans  ses  relations  étrangères  par  l'adopt-r-n  des  traités  ;  cVst  iiBsuiit  re,sp( 
principe  de  droit  international  que  seuls  les  gouvcrnoiikiiB/'(«/ery;vd 
supérieurs  et  indépendants  sont  compétents  à  coutraotoi' 
tiaités  avec  une  nation  étrangère. 

6o  L'empire  iuterviout  encore  au  moyen  des  appels  au  Coi 


Ceux  q 
lo  Le 

souverain 


l\  C()NFf';i>/^;KATI()N. 


m  7 


l  ci  VAHsi'iuHîi'il  inivu.     lidu  loin  colftiiiiiInH  iio  doivent  pfiM  Hn)    au  r.nuiWt 
{ivi'c  IcM  luis  ilo  rciiipin!.      La  cutislil,iil.i()iiiiiilili('!  «h;  vr.n  lois  eut 


m 


)uvnirs  Mtir  lQ|$uiiiiiiH(i  uux  cdurs  (!(•  justice,  (|iii  décliinitil  ni  cIlrH  Hoiif,  (;(»ii,sti- 

ii'niiiu',  sur  lo! 

I  ilii  Hiicri'liiirol 

\siil)Ui  iui  Sdii 

oU'.  (tllicicl  (11' 

U'iit,  ;\  la  ivi^li 

uliMiiiislvali 

liU  tlllUH   k'S  lil 


lIl'S    ( 


)iiii('.Il(!.s  ou   nllra   viren.      ho   (JoiiscH   [»iiv('î  dit  \v.    (htriiior 

l  (IllIlH  cctltî  llltUl. 

0  l/t'inpirc.   jhîuI  aus.si  luuîonlci'  dcH   titres  li()ii()iili(|U(!H  ot 
listiiictioiiM  aux   lialiituiitH  d(fs   colorMtiH.     (j'cst  un  droit  do 


|iivi'<ii^'jitiv()   ap|)iii't<!naiit  au    souverain  qui   (^st   la   fontaine  de» 


Ikhiik 


urs.      Il  étidilit  auH.si  l'ordre  des  i)réséan(!<!H. 


80  Le  droit  di 


ÎHt 


ati^ 


L 


auHHi  une    j)re 

iihlnictions  données  ou  nianjnis  do  liorno  lui   aecordaiont  l'ex- 
eiviw  de  oetto  préroi^ative  sur  l'.ivis  des  ininistr(!H. 

Do  li(!S  loroiis  niilitaircis  et  navales  dans  les  colonies  sont 
soiiH  l(!  ('(»ntrôl(!  (his  autorités  iin]K'rialo8. 

lA'.xainc^n  do  letcnduo  des  pouvoirs  du  gouvernciriKint  fédéral 
d  (les  lé<,Ms!atures  provinciales  a  donné  naissance  à  deux 
tlinirios  complètement  opposées.  D'un  coté,  on  jn'étcuid  (|uo  lo 
pouvoir  léjfislatif  des  provinces  est  un  j)ouvoir  déléj^ué,  «(ui  resto 
circonscrit  dans  la  catégorie  des  oisénumérés  dans  l'article  î>2  do 
l'iick!  (le  1807:  c'est  la  tlièso  fédérale.  Do  l'autre,  on  prétend 
([ue  le  pacte  féiléral  n'a  ))as  créé  un  seul  pouvoir  nouveau, 
mais  tp  10  la  j)art  (pii  a[)i)arti(;nt  aujourd'hui  au  f^ouv(!irieiriont 
folûial  a  été  rotrancliéo  do  la  juridiction  des  provinciîs.  En  un 
mot,  ce  qui  a  été  attribué  au  gouvernement  fédéral  lui  a  ét(5 
(liiiiiio  ;  co  (pli  a  été  laissé  aux  législatures  dos  j)rovincos,  a  été 
gai'(l(j  par  ces  dernières  :  c'est  la  thèse  provinciale. 

Aliu  do  mieux  caractériser  ces  systèmes  qui  ont  toi's  doux 
des  partisans  dévoués,  nous  préciserons  les  jjrétention;  qui  y 
suiit  rcspoctivoment  éiioucoos,  d'aj)rès  l'auteur  des  Lef.  .res  sur 
riiilevprélatioii  de  la  constitution  fédérah,  M.  T.  J.J.  Loranger. 

Ceux  (pd  soutiennent  la  théorie  fédérale  disent  : 

lo  Le  pouv(jir  exécutif  fédéral  résidant  en  la  personne  du 
souverain  anglais,  est  représenté  par  le  gouverneur  général  seul, 
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et  Sa  Majesté  est,  comme  en  Angleterre,  la  première  branche  du 
pouvoir  législatif.  Le  parlement  fédéral  est  comi)osé  du  l^ 
reine,  du  sénat  et  des  communes.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dos  pro. 
vinces.  Le  pouvoir  exécutif  provincial  ne  réside  pas  en  la  per- 
sonne  du  lieutenant-gouverneur  comme  représentant  do  8,1 1 
Majesté,  qui  ne  fait  pas  partie  des  législatures  provinciales  dunt  j 
elle  n'est  pas  une  branche.  ! 

2o  Ces  législatures  ne  sont  pas  des  corps  parlementaires  et 
n'exercent  aucune  prérogative  du  parlement  anglais.  Ce  sont 
plutôt  des  corps  civiques  que  des  corps  politiques,  de  graiulLsj 
munie,  jilités  plutôt  que  des  législatures  proprement  dites. 

3o  L;.  ^iHii'.enant-gouverneur  n'est  qu'un  fonctionnaire  siibal. 
terne,  rede\u  /'^  de  ses  fonctions  au  gouverneur  général  qui  iJ 
nomme  et  le  destitue  :  il  ne  tient  pas  ses  pouvoirs  de  la  reine  I 
directement,  puisqu'il  n'en  est  pas  le  représentant.     Il  n'exereel 
aucune  prérogative  royale  en  vertu  de  son  office,  et  n'est  que  le 
chef  des  fonctionnaires  exécutifs  de  la  province. 

4o  Le  pouvoir  législatif  des  provinces  est  un  pouvoir  di'le. 
gué,  retranché  des  attributicns  générales  du  parlement  fédéral,  et) 
reste  circonscrit  dans  la  catégorie  des  cas  éuumérés  dans  l'articlel 
92  de  l'acte  d'union. 

60  De  cette  restriction  naît  l'infériorité  des'  provinces  et  leur) 
dépendance  du  pouvoir  fédéral,  devenu  par  rapport  à  elles  imj 
pouvoir  quasi- souverain,  et  elles  n'ont  dès  lors  formé  qnaJeJ 
corporations  secondaires  ;  un  des  avocats  les  a  appelées  h\ 
quasi-corporations  relevant  du  pouvoir  central. 

60  Tous  les  pouvoirs,  non  attribués  exclusivement  et  s]iL'cia-j 
lement  aux  provinces  par  l'article  92  de  l'acte  d'union,  apinir. 
tiennent  au  gouvernement  fédéral,  qui  est  la  source  des  gou-j 
vernements  provinciaux. 

La  théorie  provinciale  est  la  suivante  : 
le  En  se  constituant  en  confédération,  les  provinces  n'ontl 
pas  entendu  renoncer,  et  de  fait  n'ont  pas  renoncé  à  leur  autoJ^ 
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nomie;  cette  autonomie,  leurs  droits,  leurs  pouvoirs  et  leurs 
prérogatives,  elles  les  ont  expressément  conservés,  pour  ce  qui 
est  du  ressort  de  leur  gouvernement  interne  ;  en  foraiant  entre 
elles  une  association  fédérale  sous  les  rapports  politiques  et 
kîffislatifs,  elles  n'ont  formé  un  gouvernement  central  que  pour 
des  fins  interprovinciales,  et  loin  d'avoir  créé  les  pouvoirs  provin- 
ciaux, le  gouvernement  fédéral,  auquel  les  provinces  ont  cédé 
une  partie  de  leurs  droits,  de  leurs  propriétés  et  de  leurs  revenus, 
a  été  formé  de  ces  pouvoirs. 

2o  A  l'époque  de  la  Confédération,  tous  les  pouvoirs  législatifs 
et  exécutifs,  les  attributions  légales,  les  propriétés  publiques  et 
les  revenus,  qui  sont  aujourd'hui  l'apanage  réciproque   du  gou- 
vernement central  et  des  provinces,  appartenaient  à  ces  dernières. 
Le  pacte  fédéi-al  n'a  pas  créé  un  seul  pouvoir  nouveau.     La 
jûrt  qui  appartient  aujourd'hui  au  gouvernement  fédéral  a  été 
retranchée  de  la  juridiction  des  provinces. 
3o  En  particulier,  les  pouvoirs  accordés  par  l'article  91   au 
dément  faisaient  partie  des   attributions  des  provinces,  en 
mmun  avec  celles  de  l'article  92,  qui  sont  restées  dans  leur 
lomaiue.     On  a  fait  deux  parts  de  ce  domaine.     Ce  qui  a  été 
ttribué  au  parlement  fédéral  lui  a  été  donné,  et  ce  qui  été  laissé 
ux  législatures  des  provinces,  elles  l'ont  gardé. 
4o  La  même  règle  s'applique  à  la  distribution  des  propriétés 
ni  appartenaient  toutes  aux  provinces  lors  de  la  Confédération, 
it  dout  le  gouvernement  fédéral  n'a  de  part  que  celle 
ïi  spécialement  attribuée. 

5o  L'autorité  des  lieutenants-gouverneurs  dans  les  limites  de 

ur  ressort  a  été  placée  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'autorité  du 

|ouverneur  général.     Tous  deux  sont  les  représentants  de   la 

ine  dans  leur  sphère  respective  ;  les  premiers  dans  la  sphère 

ovinciale  et  le  second  dans  la  sphère  fédérale.    Il  est  vrai  que 

lieutenant-gouverneur  est  nommé  par  le  gouverneur  général 

is  c'est  au  nom  de  la  reine,  comme  son  agent  ou  son  repré- 
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sentant,  que  ce  dernier  le  nomme.  C'est,  dans  l(>ur,s  act« 
officiels,  la  reine  qu'ils  repr«?sentent  tons  deux,  et  c'est  en  soi 
nom  qu'ils  agissent, 

60  Les    rapports   entre    les   provinces  et  le   gouvcrnenieni 
imijcrial  f-ont  restés,  après   l'union  fédijrale,   ce  qu'ils  était 
avant.    lia  reine  fait  partie  de  la  législature  de  chaque  ]»roviiici 
par  l'intermédiaire  du  lieutenant-gouverneur  ;  c'est  au  nom  di 
la  souveraine  que  les  chambres  se  convoquent  et  se  proro<'untj 
le   seul  changement  opéré  dans  ces  rapports  consiste  dans 
désaveu   des  lois  provinciales   qui  se   fait  par   le   gouverne 
général,  mais  encore  comme  représentant  de  Sa  Majesté. 

7(»  Le  gouvernement  exécutif  provincial  réside  en  lu  person: 
du  i  itenant-gouverneur,  également  comme  représentant  de 
souveraine. 

po  II  ..  f  de  l'attribution  des  revenus  faite  au  gouvernemei 
fédéral  cuuiine  de  l'attribution  des  propriétés  publiques;  on 
partagé  le  trésor  provincial,  pour  en  faire  un  budget  au  gouvi 
nement  fédéral  ;  le  résidu  reste  aux  provinces.  En  iiii  m 
dans  la  thèse  des  provinces,  c'est  l'idée  de  l'égalité  dos  de 
gouvernements  qui  domine,  pendant  que  c'est  l'idée  de  la  s 
dination  du  gouvernement  provincial  envers  le  gouvenieuiei 
central  qui  prévaut  dans  la  thèse  fédérale. 

Les  conséquences  qui  doivent  résulter  de  la  solution  de 
conflit  sont  d'un  grand  intérêt  pour  la  province  de  Québec. 
effet,  si  les  prétentions  fédérales  prévalent,  et  si  le  principe 
l'infériorité  des  provinces  et  de  la  dépendance  de  leurs  lip 
tures  envers  le  pouvoir  fédéral  est  reconnu,  en  moins  d'un  dei 
siècle  leur  absorption  sera  consommée,  et  le  régime  fédéral 
place   à   l'union   législative  si  justement  redoutée   par  m 
province. 

La  décision  du  Conseil  privé  dans  la  cause  de  Me 
semble  favoriser  les  prétentions  des  partisans  de  la  tiiéi 
provinciale.     En  adjugeant  que  les  biens  en  déshérence  ap 


Jianisay 
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i(ïurs  f^cU'Mjjç^jjgj^l;  r^^x   provinces,  le   plus  haut  tribunal  de  l'empire  a 

c  est  en  soi^j^i,^ijj,m  iniplicitement  la  qualité  légale  des  provinces,  et  que  les 

ieiitenanls-gouverneurs  sont  les  représentants  de   Sa  Majesté. 

TouvcrnomcnMj^  j,.,^j(^  j^  déshérence  est  un  droit  régalien  qui  fait  partie  des 

quils  ^'^''■•^''«,r(;,ogaiives  de    la  couronne.     Si    les  lieutenants-gouverneurs 

ique  P^ovincM^iij  ^^^  représentants  du  souverain  pour  les  fins  provinciales,  il 

;st  au  nom  *i«çHi5iiit  que  la  thèse  provinciale  doit  l'emporter  sur  l'autre.     Le 

se  P^f^'''^^'D^'^W„iivoir  ({ue  la  souveraine  exerce  en  Angleterre  est  un  et  indi- 

iDSiste  *^>i''i>s  W:jjilile  ;    comment  diviser  le  pouvoir  qu'elle  exerce  dans  les 

îriviiices  ?     Les  pouvoirs  exercés  par  le  représentant  sont  les 

imes  que  ceux  du  représenté. 

l'upcudant  il  convient  de  dire  que  dans  la  cause  de  Lamb  et 
Biuique  de  Toronto  (1)  le  Conseil  privé  parait  avoir  protesté 
litre  la  doctrine  de  ceux  qui  font  revivre  l'existence  séparée 
li;  Haut  et  du  Bas-Canada,  existence  qui  avait  été  suspendue 
mis  non  détruite  par  l'Acte  d'union  de  1840.     Cette  doctrine 
|â  II  déclarer  que  les  législatures  de  ces  deux  provinces  en 
irticulier  possèdent  tous  les  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  iuconi- 
itibles  avec  les  termes  exprès  et  l'esprit  de  la  constitution  de 
(iT,  dont  jouissaient   autrefois   les   législatures   des  vieilles 
tùviiices  (2).     Lord  Hobhouse,  eu  rendant  jugement  dans  la 
mse  de  Lamb,  s'élève  incidemment  contre  cette  doctrine,  et  il 
lare  que  l'acte  de  Confédération  a  épuisé  les  pouvoirs  de 
les  les  législatures,  et  que  tout  ce  qui  n'a  pas  été  donné  aux 
latures  provinciales  par  le  dit  acte  revient  au  parlement 
ii'ral.    Cette  opinion,  à  vrai  dire,  est  spontanée  de  la  part  du 
rant  juge,  car  la  question  n'a  pas  été  discutée  devant   le 
limai,  et  elle  pourra,  plus  tard,  faire  l'objet  d'un  débat  bien 
iportaut. 
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h  Ramsay's  Appeal  Cases,  p.  98.3. 

Voir   entre  autres  l'opinion   du  juge    Sanborn    in    re   Dansereau^ 
[J,,  XIX,  p.  210. 
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II 

Nous  allons  maintenant  faire  une  analyse  des   priucijalJ 
dispositions  de  l'acte  fédéral. 

An  souverain  appartiennent  le  gouvernement  et  le  pfdivi.i 
executif  du  Canada.  Il  est  représenté  par  le  gouveriicn 
général.  Ce  dernier  a,  pour  l'aviser,  un  Conseil  privé.  Au  m 
verain  appartient  le  commandement  en  chef  des  milices  du  t»  ii 
et  de  mer,  et  de  toutes  les  forces  militaires  et  navales  du  Ciinadi 
Ottawa  est  le  siège  du  gouvernement. 

Le  parlement  du  Canadp  est  composé  du  souverain,  du  Si' 
et  de  la  Chambre  des  communes.     Le  parlement  doit  être  coj 
voqué  tous  les  ans.     Le  Sénat  se  compose  de  72  meuiliia 
dont  24  pour  Ontario,  24  pour  Québec,  et  24  pour  les  piuvinci 
maritimes  (1). 

Les  qualifications  d'un  sénateur  sont  comme  suit  : 

lo  II  devra  être  ^.gé  de  trente  ans  révolus  ;  2o  il  devra  îlj 
sujet  né  de  la  reine,  ou  sujet  de  la  reine  naturalisé  par  acte  i 
parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  parlement  du  royauia 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  législature 
l'une  des    provinces  du  Haut-Canada,   du  Bas-Canada,  dej 
Nouvelle-Ecosse,  ou  du    Nouveau-Brunsvvick,  avant  rrnij 
ou  du  parlement  du  Canada,  après  l'Union  ;  oo  il  devra  posscd 
pour  son  propre  usage  et  bénéfice,  comme  propriétaire  en  i 
ou  en  équité,  de  terres  ou  tènements  tenus  en  franc  et  coiud 
soccage, — ou  être  en  bonne  saisine  ou  possession,  pour  son] 
pre  usage  et  bénéfice,  de  terres  ou  tènements  tenus  en  fa 
alleu  ou  en  roture  dans  la  province  pour  laquelle  il  est  non 
de  la  valeur  de  quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toutes  m 
dettes,  charges,  hypothèques  et  redevances  qui  peuvent 
attachées,  dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou  auiquel 


(1)  Le  nombre  des  sénateurs  est  actuellement  de  77. 
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i]j  peuvent  être  affectes  ;  4o  ses  propriétés  molnlières  et  inimo- 

lilières  devront  valoir,  somme  toute,  (piatre   mille  piastres,  en 

(«s de  toutes  ses  dettes  et  obligations;  5o  il  devra  être  domicilié 

ans  la  province  ])onr  laquelle  il  est  nommé;  6o  en  ce  qui 

|pcerne  la  province  de  Québec,  il  devra  être  domicilié  ou  ])os- 

1er  sa  qualification  foncière  dans  le  collège  électoral  dont  la 

pri'suntation  lui  est  assignée. 

Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie  par  la  couronne.  Leur 
lombre  pourra  être  augmenté,  mais  ne  devra  en  aucun  temps 
iscéder  soixante  et  dix-huit. 

Un  sénateur  pourra,  par  é(!rit  revêtu  de  son  seing  et  adressé 
m  gouverneur  général,  se  démettre  de  ses  fonctions  au  Sénat; 
ijirès  quoi  son  siège  deviendra  vacant. 

Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacant  dans  chacun  dos  cas 
ivants  :  lo  si,  durant  deux  sessions  consécutives  du  parleniiiiit, 
manque  d'assister  aux  séances  du  Sénat  ;  2o  s'il  prête  un  ser- 
eiit,  ou  souscrit  une  déclaration  ou  reconnaissance  d'allégeance, 
x'issance  ou  attachement  à  une  puissance  étrangère,  ou  s'il 
icoraplit  un  acte  qui  le  rend  sujet  ou  citoyen,  ou  lui  confère 
droits  et  les  privilèges  d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  puissance 
■angère;  3o  s'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de 
llite,  ou  s'il  a  recours  au  bénéfice  d'aucune  loi  concernant  les 
Ilis,  ou  s'il  se  rend  coupable  de  concussion  ;  4o  s'il  est  atteint 
trahison  ou  convaincu  de  félonie,  ou  d'aucun  crime  infamant  ; 
s'il  cesse  de  posséder  la  qualification  reposant  sur  la  propriété 
le  domicile  ;  mais  un  sénateur  ne  sera  pas  réputé  avoir  perdu 
imlification  reposant  sur  le  domicile  par  le  seul  fait  de  sa 
idence  au  siège  du  gouvernement  du  Canada  pendant  qu'il 
;«pe  sous  ce  gouvernement  une  charge  qui  y  exige  sa  pré- 
lice. 

iuand  un  siège  deviendra  vacant  au  Sénat  par  démission, 
fés  ou  toute  autre  cause,  le  gouverneur  général  remplira  la 
ance  en  adressant  un  mandat  à  quelque  personne  capable  et 
[nt  les  qualifications  voulues. 
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S'il  h'('1»'^V('  (luchiiic  (|ii('.s|i(>n  ;m  .siij'cl  des  (i>iiiHl'iciilinii'^  lY^,^^  „<} 
si'iiiitciir  ou  (rniic  viM'iiucc  diiiiM  le  ISriiiit,  cctlt'  M'"'"^''"" '''laBj,.  rci 
eiilcndiu'  et  (It'cidtV  pur  U>  Sc'tint. 

I,(>  ^fiiiivciiitMir  jH('tn'rii.I  jMttinii,  de  t('in|is  i'i  iiiili",  ]»;ii' iiistn; 
ment  sous  le  irriind  scciin  du  Cîimnda,  iiotunicr  \;ii  s('ii;it(n 
rouiiuc  orateur  du  S('iial,  ol  lo  ri'vo(|U(M'  ci  vn  iioiunu-i  un  uiiii,; 
à  sa  |>laiM'. 

lit!  <jii(>rii)ii  ail  Sruat  es!  de  1."»  lui'inhrcs.  Ta'm  (lucslimis  s.in 
diVidéos  à  la,  majoritt'  des  voix.  Iiors(|uo  li^s  voix  suul  ('ani,,. 
luiMit  i>arla,u('(>s,  \a  di'cisioii  est  ooiisidi'n'o  rciidiio  dans  lu  iic;;;i, 
tivi>. 

I,ii  Chandirc  des  coiiunmu's  est  roniposnî  do  181  iiit'iiilni 
dont  82  jiour  Oniario,  ('»;")  pour  (^Mu'hcc,  l'J  jtour  la  Noiivill 
Ki'osst»,  et  1  f)  ])our  lo  Nouvoau-nriinswick  (1). 

La,  (^liauil)rt'  des  ciuiiiuiiiu'M  clioisit  sou  orateur.  Jyc  (inom 
de   la   ('liaïubiv.  i>s(,  di;  L'O  niouihres,  y  compris  roruti'iir,    l,iiH|j,iim  |,j  , 
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(piestious  sont  décidées  à  la.  iuaj(»rité  des  voix,  l'iii  o;h 
l»arta,«:;e  ét^al,  l'orateur  a.  la  voix  prépondérante. 

li'artiele  51  p(»rte  : 

"  lunnédiatenuMit  aprt^s  le  recensement  de  mil  huit  cent  su 
ante-et-on/.e,  et  ai)n'>s  clnupio  autre  reeensenu'iit  déccniiul. 
représentation  des  (jualre  provinces  sera  répartie  de  noiivciiii  ] 
telle  autorité,  de  telle  manière,  et  à  dater  do.  telle  é})0(|iu'i 
pourra,  de  temps  h  autre,  prescrire  le  parlement  du  Canai 
d'après  les  règles  suivantes: 

"  lo  Québec  aura  le  nombre  fixe  do  soixante-ct-cinq  repivs 
tants  ; 


(1)  Amenilô  par  la  .'>.')  Vict.,  ch.  13.  Fja  roprcsentation  est  portôc  ai 
dont  ()5  pour  Quôbi'o,  SS  j.H)iir  Ontario,  21  poin*  la  NouvoIIo-Eoossc,  Iti  ] 
lo  Nouvt'aii-Hrunswick,  4  pour  Manitoba,  (5  pour  la  Coloiiiltie  Aiifili 
L'iîo  ilu  Priiu'o  l'Mouanl,  ailniiso  depuis  dans  la  Coiitedératioii,  est  repris 
par  ()  nioiiiliros.  11  faut  aussi  ajouter  4  ropréscntants  pour  les  tcrriioi 
du  Nord-Ouost. 


.m  I 

|i:t'  U'xpii 
L'iirlic, 

SI' temps 
l^iiirvii  (j 

tt|i|'(',S('Ilti 

Tout 
»ii([iic  du 
pit  ori^'in 

Il  n'est 
ficuiio  r  é 
«rtio  (juel 
objet 
Iwmbrcj  j); 

lant  K'K 
Lorsqu'à 


L\  CONKI^lKf'WlATloN. 


:v2r, 


"2i)  Il  sera  !isHi<L,Mi(' )\  (^IiuchikhIps  iiutni.s  ]»r(^vill(l(^H  iiii  iiutiihro 
lilo  r('|in'st'iilnnl.H  iiroiinrtiotmu  un  cliilIVc  dn  sa  |Mi|)wla(iuii  (coiis- 
tatt!  |iiir  tri  rcccnHciiKiiit)  coiimik!  h\  inniiliiii  Hdixaiilc-i^l-ciiKj  lo 

Il  iiii  cliillid  (l»î  la  |)(>|)ulati()ii  iUt  t^nt'îhtic  (ainsi  cniiHial(')  ; 

"ilo  Kn  sii|ii»iitant  In  noriiltrodiis  r(i|»n',s(!MtaiiU  (riiiic  itioviiicn, 


lion,  est  rcpro 


iii>   spl'ii    ]ias  l(;llU    c.oliij) 


t.!    d' 


lltlC 


fr 


iciioii    II  (ixccdaiit-   |t;i-t    la 


hi 


iiitiédii  iiumlui!  total  luuîcs.sairu  pour (loiiiuir  à  la  proviiict!  droit 
Il  ri'|>r('.S(>iitaMt  ;  iiiaiM  toiit(^  fraction  cxci'daiit  la  iiiuilii';   do  co 


amnbnt  rciuivaiidra  au  noinoro  (Mitioi 


•to     li 


do    (;li 


dl. 


H)  liors  (U!  (;lia(iuo  iiouvollo  roparlilioii,  unllit  roiiiioiioii 
iD'iiira  lien  dans  1(!  iioinl>n5  doM  r(!|»ros(!iitantH  d'uni!  proviiKîo,  à 
liiiiiiiis  (|u'il  no  Hoit  C(tn,stat<)  ]>ar  hs  (Kirnior  rcoijn.sciniont  quc!  lo 
■iliilliv  iU\  la  po])ulation  dt;  la  ]>rovinco,  |)ar  rapport  au  oliiii'rt:  do 
|l.ijiii|iidation  totalo  du  ('anada  à  l'opoipu;  do  la  dorniôn!  rôpar- 
Itiiioii  du  nojubro  doH  r('|)n''H(!ntant.s  do  la  provinco,  n'ait  docru 
|iiiis  lu  pro])ortion  d'un  vingtioino  ou  plus  ; 

Les  nouvollos  n'-partitions  n'auront  d'idiot  ({u'à  ooniptor 
ft  ri'Xi)iration  du  parlcniont  alors  existant." 
i;iirlic,I(!  52  dit  ; 

"Lo  nombre  «Uis  nuuubrosde  la  Chanibre  dos  coinniunes  pourra 
f  temps  à  autni  ôtro  auj^nuiuto  par  lo  parlonient  du  Canada, 
Iniurvii  ([uo  la  ])roportion  (établie  ])ar  li;  présent  acte  dans  la 
liu'stinlation  des  ])rovinces  reste  intacte." 
Tout  bill  ayant  pour  but  l'appropriation  d'une  i)ortion  (|uel- 
mi[W.  du  revenu  {)ublic,  ou  la  création  de  taxes  ou  d'impôts, 
luit  ori<^iner  dans  la  Cbambre  des  communes. 

11  n'est  ))as  loisible  à  la  Chambre  des  communes  d'adopter 
|iicuiie  r  ésolution,  adresse  ou  bill  pour  l'appropriation  d'une 
pio  (iuelcon(|ue  du  revenu  public,  ou  d'aucune  taxe  ou  impôt, 
lim  objet  qui  n'aura  pas,  au  préalable,  été  recommandé  à  la 
ihaïubre  par  un  message  du  gouverneur  général  durant  la  session 
eiuliuit  hupielle  telle  résolution,  adresse  ou  bill  est  pro[)osé. 
Lursqu'un  bill  voté  par  les  Chambi'es  sera  présenté  au  gouver- 
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neur  gi^'iK-ral  pour  la  sanction  de  la  reine,  le  gouvernonr  gi'm'ial 
devra  déclarer,  à  sa  discrétion,  mais  sujet  au  dispositions  du 
présent  acte  et  aux  instructions  de  Sa  Majesté,  ou  qu'il  le  s;ui(^. 
tionne  au  nom  de  la  reine,  ou  qu'il  refuse  cette  sanction,  ou  ([n'il 
réserve  le  bill  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  la  reine. 

Quoique  sanctionnée  par  le  gouverneur,  la  loi  peut  être  dés- 
avouée par  le  souverain  dans  les  deux  ans  de  sa  passr  Si 
la  loi  est  réservée,  elle  n'a  pas  force  et  effet  avant  deux  ans,  - 
moins  qu'elle  ne  soit  sanctionnée  avant  par  le  souverain. 

Le  lieutenant-gouverneur  nommé  pour  chaque  province  estl 
choisi  par  le  gouverneur  général  en  conseil.      11  reste  en  cliarge 
pendant  cinq  ans,  à  moins  de  révocation  pour  cause.     Dans 
Ontario,  la  législature  se  compose  du  lieutenant-gouverneur  tt 
d'une  seule  chambre,  composée  de  82  membres.     A  Québec,  la 
législature  se   compose  du    lieutenant-gouverneur,  du  Conseiij 
législatif  (24  membres),  et  de  l'Assemblée  législative  (65  niem-[ 
bres).     Les  conseillers  législatifs  sont  nommés  parle  lieutenant- 
gouvenieur  en  conseil.     Le  quoium  du  Conseil  législati    -^st  del 
10   membres,  y  compris  l'orateur.     Les  règles   appli'  au] 

Sénat  sont  applicables  au  Conseil  législatif,  mutatis  muiamJk\ 
Les  législatures  provinciales  se  réunissent  une  fois  l'an. 

Les  dispositions  relatives  aux  bills  d'appropriation  et  d'impôts,! 
à  la  recommandation  des  votes  de  deniers,  à  la  sanction  des  billsj 
au  désaveu  des  actes  et  à  la  signification  du  bon  plaisir  qnant;^ 
aux  bills  réservés,  s'étendent  et  s'appliquent  aux  législatures  dejj 
différentes  provinces. 

Les  articles  91  et  92  doivent  être  cités  en  entier;  ils  règlent] 
la  distribution  des  pouvoirs  législatifs  : 

"  Il  sera  loisible  à  la  reine,  de  l'avis  et  du  consentement  di< 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes,  de  faire  des  lois  pour  1 
paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada,  relativement 
toutes  les  matières  ne  tombant  pas  dans  les  catégories  de  snjet^ 
par  le  présent  acte  exclusivement  assignés  aux  législatures  del 
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provinces;  mais  pour  plus  do  garantie,  sans  toutefois  rcstreimlro 
lii  généralité  dus  ternies  ci-haut  eiu])loy(''9  dans  ctftte  section,  il 
est  par  le  présent  déclaré  que  (nonobstant  toute  (lispf)sition  con- 
traire énoncée  dans  le  présent  acte)  l'autorité  législative  exclusive 
ilu  j)arlenient  du  Canada  s'étend  à  toutes  les  matières  tombant 
|daDS  les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir  : 

"  lo  La  dette  et  la  propriété  publiques  ;  2o  la  réglementation  du 
Itraficetdu  commerce;  3o  le  prélèvement  do  deniers  j)ar  tous 
molles  ou  systèmes  de  taxation;  4o  I'emi)runt  de  deniers  sur  le 
ca'dit  public;  5o  le  service  postal;  60  le  recensement  et  les  sta- 
tistiques ;  7o  la  milice,  le  service  militaire  et  le  service  naval,  et 
la  défense  du  pays;  80  la  fixation  et  le  paiement  des  salaires  et 
tionoraires   des   offiniers   civils  et  autres  du  gouvernement  du 
Canada  ;  9o  les  amarques,  les  bouées,  les  phares  et  l'île  de  Sable  î 
lOo  la  navigation  et  les  bâtiments  ou  navires  {phippinf))  ;  llo  la 
quarantaine   et    l'établissement   et   maintien  des   hôpitaux  de 
marine  ;  12o  les  pêcheries  des  côtes,  de  la  mer  et  de  l'intérieur  ; 
ll3o  les  passages  d'eau  (ferries)  entre  une  province  et  tout  pays 
lliritannique  ou  étranger,  ou  entre  deux  provinces  ;  14o  le  cours 
Imonétaire  et  le  monnayage;  15o  les  banques,  l'incorporation  des 
[banques  et  l'émission  du  papier-monnaie  ;  I60  les  caisses  d'épar- 
|gnes;  17o  les  poids  et  mesures;  I80  les  lettres  de  change  et  les 
ts  promissoires  ;  19o  l'intérêt  de  l'argent  ;  20o  les  offres  léga- 
jles  ;  2I0  la  banqueroute  et  la  faillite  ;   22o  les  brevets  d'invention 
k  de  découverte  ;  2 3o  les  droits  d'auteur  ;    24o  les  sauvages  et 
Les  terres  réservées  pour  les  sauvages;  25o  la  naturalisation  et 
Jes  aubains  ;  26o  le  mariage  et  le  divorce  ;  27o  la  loi  criminelle» 
aufla  constitution  des  tribunaux  de  juridiction  criminelle,  mais 
f compris  la  procédure  en  matière  criminelle;   28o  rétablisse- 
ment, le  maintien,  et  l'administration  des  pénitenciers  ;  29o  les 
att!gories  de  sujets  expressément  exceptés  dans  l'énumération 
[es  catégories  de  sujets  exclusivement  assignés  par  le  présent 
icte  aux  législatures  des  provinces. 
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"  Kt  niicuDo  dos  iu!ili(''i(\s('ii(inc('os(limsl(^s  ciitruoiics  de  sujets 
(^iiuiiu'n's  dans  cette  seetiuii  uv.  himu  répiilée,  toiulier  dans  la  mU''. 
p(M'ie  des  niatièr(>s  d'iUKî  nature  locale  ou  jU'ivt'e,  coniiiiise  dans 
rénninéialion  des  eatéj^'ories  de  sujets  exelusivenu'nl  ussi^^Miôs 
jiai'  le  présent  a.ct,e  aux  I('i;islalureH  des  jirovinces." 

"Pans  cliatiue  {n'ovince,  la  It'^dslat.ure  pourra,  exclnsivciut'iit 
faire  des  lois  relatives  aux  niiUièrcs  tondiiint,  dans  les  cati'j^'ories 
de  sujets  ci-dessous  énunu'i'('s,  sa.voir: 

"  lo    l.'anirnd(  nien*  de  t(  mps  à  antic,  uonolislant  tonte  dis|i(i.si- 
tion  coniraii'e  énoncée  dans  le  présent;  iicte,  de  la  constitutinn  de 
la.  province,  sauf  les  dis]iositions  relatives  ;\  la.  c,liar;^'e  de  lii'iilo- 
liant  <,'ouverneur  ;  2o  la   taxation  dirocte  duns  I 'S  limites  de,  la 
imiviiice,  dans  le  l»nt   de   jindc^ver  un  ivviMiu   pour  tU'^  (ilii't.s 
})rovinciaux  ;  .'îo  les  eni|irunts  de  deni(M's  sur  \v,  seul  crédit  de  U 
]irovinee;  4o  la.  cu'ation  et  la  tenue  des  diar^'es  provinciales,  et 
la  nomination  et  lo  ]iaioment  des  olliciors  provinciaux;  r»o  rad- 
ministration  et  la  vonto  des  terr(>s  pnl)li(|Uos  appartenant  à  k 
})ro\inee.  et  des  bois  et  l'orèls  t[ui  s'y  trouvent  ;   (io  l'étahli.s^^e- 
luent,  l'entretien  et  l'ailministration  dos  ])ri.sons  }>ul»li(jues  et  dis  j 
maisons  de  réforme  dans  la  jirovinco;  7o  l'établissement,  reiiUf- 
tien  et  Tadmiiustration  dos  hôpitaux,  asil(>s,  institutions  et  lies-| 
picos  i\c  charité  dans  la.  jirovinco,  autres  (^no  les   liôidlaux  M 
marine;  80  les  institutions  municipales  dans  la  province;  Dd  ks 
liconot's  do  bouti(inos,   do  cabarets,  d'aidjor^fos,  d'onoantcurs,  it 
autres  licencos,  dans   lo  but  do   ])rolovor  nn   revenu    ])(iur  des 
objets  ]irovincianx,  locaux,  ou  municipaux;   lOo  h's  travaux  et 
entreprises  d'une  nature  locale,  autres  que  ceux  én\imérés  dm\ 
les  catégories  suivantes  :    a  lignes  de  bateaux  11  vapeur  ouautresl 
hâtimonts,  ohomins  de  for,  canaux,  télégraphes,  et  autres  travauxl 
et  onirojtrises  reliant  la  ]>rovinoe  à  une  autre,  ou  à  d'autres  pro- 
vinces, ou  s'otondant  au  dol;\  des  limites  de  la  province  ;   h  liu'uejj 
de  bateaux  {\  vapeur  entre  la  province  et  tout  i)ays  dépendant  ilôj 
l'empire  britannique  ou  tout  pays  étranger  ;    c  les  travaux  iiiii| 
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liicn  (|u'('iili(!r(MiK']it  sitiié.s  diiiis  la  j)r()viiioo,  .scnmt,  avant  ou 
;i|iivs  Itiur  GXcdiition,  (h'cliiri'H  ]t;ir  le  ])iirl(!ni('nt  du  (>iuiii(la  être 
polir  Tuvanta^iî  m'ni'iiil  du  ('aiiuda,  ou  ]>()\\v  ViW'uuUv^i'.  de  doux 
011  d'iin  jilus  <,Mii.tid  nombre  dvs  |in»vin(;oH;  1  lo  l'iiicorporiitiou  do 
(oiiiliii;^Mii(!,s  pour  des  oltjc.t.H  pn^viiiciaux  ;  I  2()  la  ci'lrbraiioii  du 
iiKiriaji;»!  dans  la  i>roviii(!n  ;  1  Mo  la  ]»ro|»ri('l('!  tit  1<'h  droits  civils 
iliiiis  la  proviutui;  I4o  radiiiinistratiou  di;  la  ju.sticiî  liiii.s  la  pro- 
vince, y  ooiupris  la  civation,  \v.  inaintion  et  l'orj^auiHation  d(!  tri" 
liuiiiUix  do  justice,  jxiur  la  province!  ayant  juridiiîtion  civih)  et 
eriiiiincîlli^  y  coininis  la  ])roccdur(j  en  matières  civiles  dans  ces 
tiihiniaux  ;  15o  l'inlliction  de  ])unition,  ])ar  voie  d'anuind»!,  jiéna- 
litr  ou  enipri.Honncîment,  dans  Li  but  de  Taire  exécuter  tfjutiî  loi 
de  lu  ])rovince  décrétée  au  sujet  des  matières  tond)ant  dans 
aucune  des  catégories  de  suj(;tsénuiriérés  dans  cette  section  ;  IGo 
L'iiiéraKanent  tt)Utes  les  matières  d'une  nature  purement  localo 
uu  privée  dans  la  ]irovince." 

L'article  93  règle  la  ([uestion  d'éducation  comme  suit  : 

"Dans  clia([U(!  jirovince,  la  législature  ])ourra  exclusivement 
décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et  conformes  aux 
di'^jiositions  suivantes  : 

"  lo  Kien  dans  ces  lois  im  devra  pn^judicier  à  aucun  droit  ou 
privilège  conféré,  lors  de  l'Union,  ]»ar  la  loi  à  aucune  classo 
particulière  de  personnes  dans  la  province,  relativeirient  aux 
écoles  séparées  ((Icnoiiiinational)  ; 

"  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs    conférés  et  imposés 

par  la  loi  dans  le   Haut-Canada,  lors  de  l'Union,    aux  écoles 

jqiarées  et  aux  syndics  d'écoles  des  sujets  catlKjliques  romains 

[de  Sa  Majesté,  seront  et  sont  par  le  présent  étendus  aux  écoles 

[dissidentes  des  sujets  protestants  et  catholiques  romains  de  la 

reiiiu  dans  la  province  de  Québec  ; 

'  Dans   toute  province  où  un   système  d'écoles    se]  f.rées  ou 
dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'Union,  ou  sera  subs- 
liiuemment  établi  par  la  législature  de  la  province, — il  pourra 


330 


HISTOIRE   DU   DROIT   CANADIEN,, 


être  interjeté  appel  au  gouverneur  général  en  conseil  de  tout 
acte  ou  décision  d'aucune  autorité  provinciale  affectanc  aucun 
des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protestanCtî  ou  catholique 
romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté  relativement  h  l'éducation  ; 

"  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provinciale 
que,  de  temps  à  autre,  le  gouverneur  général  en  conaoil  jni,'era 
nécessaire  pour  donner  suite  et  exécutif  .  aux  dispositions  da  la 
présente  section, — ou  dans  le  cas  où  qi'elque  décision  du  gou- 
verneur général  en  conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette 
section,  ne  serait  pas  mise  à  exécution  par  ^torité  provinciale 
compétente, — alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que 
les  circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du 
Caup.da  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y  remédier  pour 
donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section, 
ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  gouverneur  général  en 
conseil  sous  l'autorité  de  cette  même  section." 

Les  juges  sont  choisis  par  le  gouvernement  fédéral.  Le  par- 
lement  du  Canada  pourra  créer  une  Cour  suprême,  ou  Cour 
générale  d'appel  pour  le  Canada.  Les  droits  et  revenus  des  pro- 
vinces passent  au  gouvernement  du  Canada  et  forment  le  fonds 
consolidé  du  Canada.  A  même  ce  fonds  seront  d'abord  payés  les 
frais  encourus  pour  le  maintenir  et  l'administrer  ;  en  second  lieu 
l'intérêt  des  dettes  publiques  des  provinces.  La  troisième 
charge  sur  le  fonds  consolidé  est  le  paiement  du  salaire  du  gou- 
verneur, qui  est  de  £10,000.  L'actif  des  provinces,  encaissé  au 
moment  de  la  Confédération,  devient  la  propriété  du  gouverne- 
ment fédéral  ;  de  même  la  propriété  des  travaux  publics  ;  de 
même  les  terres,  mines  et  minéraux  et  réserves  royales.  Le 
Canada  est  responsable  des  dettes  et  obligations  de  chaque  pro- 
vince existantes  lors  de  l'Union.  Les  sommes  suivantes  sout 
payées  annuellement  à  chaque  province  pour  le  maintien  de  leur 
gouvernement  et  législature  ;  Ontario  $80,000,  Québec  $70,000, 
Nouvelle-Ecosse   $60,000,  Nouveau-Brunswick  150,000  ;  plus 
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une  subvention  annuelle  de  80  centins  par  tête  de  la  population. 
Nulle  terre  ou  propriété,  appartenant  au  Canada  ou  aux  provin- 
ces en  particulier,  ne  sera  sujette  à  la  taxation.  Les  lois  en  force 
dans  chaque  province  au  moment  de  la  Confédération  continue- 
ront de  l'être,  sujettes  à  révocation  s'il  y  a  lieu.  Le  gouverne- 
ment et  le  parlement  du  Canada  ont  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  remplir  envers  les  pays  étrangers,  comme  portion  de 
l'empire  britannique,  les  obligations  du  Canada  ou  des  provinces 
naissant  de  traités  conclus  entre  l'empire  et  ces  pays  étrangers. 
Ail  parlement  du  Canada  et  dans  la  législa^-ure  de  Québec 
l'usage  des  langues  française  et  anglaise  est  facultatif.  Les 
procédés  sont  imprimés  dans  les  deux  langues.  Dans  les  légis- 
latures provinciales,  le  lieutenant-gouverneur  peut  nommer  un 
procureur  général,  un  secrétaire  provincial,  un  trésorier,  un  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne,  un  commissaire  d'agiculture, 
etc.  Ces  fonctionnaires  restent  en  charge  durant  bon  plaisir,  et 
leurs  droits  et  pouvoirs  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'ils  possé- 
daient auparavant,  à  moins  de  changements. 

Voilà,  en  résumé,  les  principales  dispositions  de  l'acte  consti- 
tutionnel de  1867. 

La  quatrième  section  de  l'article  51  de  l'acte  constitutionnel 
se  Ht  comme  suit  ; 

"  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,  nulle  réduction  n'aura 
lieu  dans  le  nombre  des  représentants  d'une  province,  à  moins 
qu'il  ne  soit  constaté  par  le  dernier  recensement  que  le  chiffre  de 
la  population  de  la  province,  par  rapport  au  chiffre  de  la  popula- 
tion totale  du  Canada,  à  l'époque  de  la  dernière  rv-^partition  du 
nombre  des  représentants  de  la  province,  n'ait  décru  dans  la  pro- 
portion d'un  vingtième  ou  plus." 

Le  paragraphe  21  du  projet  de  constitution  se  lisait  comme 
suit  :  "  Nulle  réduction  n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  représen- 
tants élus  pour  une  province  quelconque,  à  moins  que  le  chiffre 
de  sa  population  n'ait  décru  de  5  pour  cent,  ou  plus,  relative- 
ment à  la  population  totale  des  provinces  fédérées." 
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Cetto  sentiou  a  besoin  d'être  expliquée. 

Q'.uind  elle  déclare  (pie  nulle  réduction  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  le  nombre  dos  représentants  d'une  province  quelconque,  que 
lorsque  le  chiffre  de  sa  population  aura  décru  de  5  pour  cent 
ou  plus,  ])ar  rapport  à  la  po])ulation  totale  des  provinces  coiifédé- 
rées,  elle  veut  dire  par  le  mot  décru,  ou  une  diminution  absolue 
dans  cette  proportion,  ou  une  augmentation  moindre  de  ;"»  |)om. 
cent  ou  plus,  que  la  population  totale  de  la  Cunft'dé- 
ration. 

Au  départ,  c'est-à-dire  en  18G1,  les  populations,  comme  des 
coursiers  sur  le  Derby,  partent  précisément  du  même  point  jiour 
se  lancer  dans  la  carrière.  La  base  moyenne  de  la  rei>réseiita. 
tion  pour  chaque  député,  sur  toute  l'étendue  de  la  Confédération, 
y  est  Hxée  à  17,087.  Quelles  sont  celles  qui  arriveront  les  pre-j 
mières  au  but,  en  1871  ?  et  quelles  seront  alors  les  distiuioes 
relatives  entre  les  unes  et  les  autres  ?  Nous  voulons  parler  ici  des 
rapports  d'augmentation,  et  non  pas  des  accroissements  absolus 
de  ces  populations.  Le  recensement  de  1861  est  établi,  le  cliifl'ie 
de  la  ])0})ulation  totale  de  toute  la  Confédération  et  celui  des  po- 
pulations des  diverses  provinces,  prises  séparément,  est  connu. 
Il  reste  à  constater,  d'abord,  dans  quelle  proportion  a  auemeuté 
la  population  collective  de  la  Confédération,  depuis  la  période  de  j 
61  à  71  ;  puis,  quel  a  été  aussi  l'accroissement  proportionnel  de  j 
la  population  dans  chacune  des  provinces  qui  sont  soumises  aux 
fluctuations  de  la  hausse  et  de  la  baisse  représentatives. 

La  population  du  Bas-Canada,  qui  doit  être  la  base  de  tous  j 
les  calculs,  étant  connue,  on  la  divisera  par  65,  le  nombre  actuel 
de  ses  représentants,  et  le  quotient  ou  résultat  sera  le  nombre 
sur  lequel  sera  computée  la  représentation  de  toutes  les  pro- 
vinces. 

Voyons  maintenant  le  chemin  parcouru. 

En  1867,  la  chambre  se  composait  de  181  députés,  savoir;] 
Ontario   82,  Québec   65,  la  Nouvelle-Ecosse  19,  le  Nouveau- 
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Brunswick  15.  Par  le  recensement  de  1871,  la  représentation 
de  la  Chambre  des  communes  fut  nuxlifiée  en  1872.  Ontario  eut 
6mond)res  additionnels,  la  Nouvelle-Ecosse  2,  le  N(juveau- 
Bruswick  1  ;  Québec  resta  avec  le  même  nond)re  (1).  L'entrée 
de  Manitoba  dans  la  Confédération  donna  4  dcjmtés  de  plus  ;  la 
Colombie  Anglaise  en  fournit  6,  et  l'île  du  Prince  Edouard  6. 
De  sorte  que,  en  1882,  le  nombre  total  des  députés  aux  commu- 
nes était  de  2u0.  Mais  cette  année-là  même,  le  nombre  des 
représentants  fut  réajusté  en  conséquence  du  recensement  de 
1881  :  Ontario  eut  4  députés  additionnels,  et  le  Manitoba  1, 
Enfin,  en  188G,  la  chambre  adopta  une  loi  accordant  4  représen- 
jtants  aux  territoires  du  Nord-Ouest  (2),  ce  qui  forme  en  tout 
[une  chambre  comj)Osée  de  215  députés. 

Ceci  constitue  une  représentation  suffisamment  considérable 
[pour  une  population  de  4,324,810  âmes.     Le  congrès  des  Etats- 
Unis  n'est  composé  que  de   225  membres  pour   une  population 
|de50  millions  d'habitants  (3). 

Le  gouvernement  impérial  adopta,  en  18G8,  le  Eupert's  Land 
I  Act,  par  lequel  le  Canada  était  autorisé  à  acquérir  tout  le  vaste 
territoire  du  Nord-Ouest  alors  sous  le  contrôle  de  la  compagnie 
delà  l'aie  d'Hudson.  L'acte  de  cession  fut  signé  le  19  novem- 
bre 18G9.  Le  Canada  a  acquis  la  propriété  de  ce  vaste  territoirj 
pour  le  prix  de  .£300,000.  Un  ordre  en  conseil  adoi)té  par  le 
gonvornement  impérial  ajoute  à  la  puissance  du  Canada  les  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest.  Le  12  mai  1870  fut  érigée  la  province 
de  Manitoba  par  Ta  33e  Vict.,  ch.  3.  Le  16  mai  1871,  la  (Àjlom- 


(1)  oô  Vict.,ch.  13,8.  1. 

(2)  49  Vict.,  ch.24. 

(3)  Le  recensement  de  1881  répartit  comme  suit  la  population  de  chaque 
province  :  Ontario  1,923,218  ân\es  ;  Québec,  1,359,027  ;  Nouvelle  Ecosse,  440,. 

|oI2;  Nouveau  Brunswick,  321,223  ;  Manitoba,  65,954;  Colombie  Anf.'laise  (y 
compris  les  Indiens),  49,459  ;  île  du  Prince  Edouard,  108,891  ;  tcrrituires  du 
Nord-Ouest,  50,440. 
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bie  Anglaise  fut  ajoutée  à  la   puissance  du  Canada  par  ordre  en 
conseil  adojjté  par  le  gouvernement  de  la  métropole  sur  résolu 
tion  votée  par  le  gouvernement  canadien  et  par  la  législature  d« 
la  Colombie  Anglaise.     En  1876,  le  district  de  Keevvatin,  et  j 
en  1882,  les  districts  d'Assiniboia,  d'Alberta,  de  Saskatchewan  et! 
d'Athabasca  furent  constitués  sépaiément  des  territoires  du  Nord,  j 
Ouest, 

La  Colombie  Anglaise  fut  admise  à  faire  partie  de  la  Confédé-  j 
ration  canadienne  en  1871.  L'île  du  Prince  Edouard  entrai 
dans  le  giron  fédératif  en  1873. 

Les  instructions  données  en  1878  au  gouverneur  général,  pai 
le  gouvernement  impérial,  furent  plus  détaillées  qu'auparavant. 
On  sent  que  les  pouvoirs  exercés  par  le  parlement  du  Canada! 
sont  de  plus  en  plus  étendus.     On  assure  que  ces  instructions 
furent  le  résultat  du  voyage  fait  en  Angleterre,  en  1876,  par  lel 
ministre  de  la  justice,  l'honorable  M.    Blake  (1).     Sans  entrer! 
dans  tous  les  détails  des  instructions  qui  forment  partie  de  lai 
commission  du  gouverneur  général,  disons  en  particulier  qu'ij 
peut  exercer  tous  les  pouvoirs  légalement  possédés  par  la  reine, 
en  ce  qui  regarde  la  convocation,  la  prorogation  et  la  dissolutionj 
du  parlement.     Il  peut  administrer  les  serments  d'allégeance  etJ 
d'oftice,  transmettre  au  parlement  impérial  une  copie  de  toute^ 
les  lois  adoptées  ou  réservées,  exercer  la  prérogative  du  pard 
faire  les  nominations  de  juges  et  autres  officiers  publics,  et  deled 
démettre  ou  de  les  suspendre  pour  cause  valable.     Il  peut  aussi 
nommer  un  ou  des  assistants  pour  remplir  quelques-uns  de  sel 
pouvoirs.  Sous  aucun  prétexte,  il  ne  lui  est  permis  de  quitter! 
Canada  sans  permission  du  secrétaire  d'Etat.     Dans  le  cas  dd 
mort,  incapacité,  absence  ou  rappel  du  gouverneur  général,  sej 
pouvoirs  passent  à  un  lieutenant-gouverneur  ou  à  un  adminis- 
triteur  nommé  par  la  reine,  sous  le  grand  sceau  de  l'Etat.    S'i 
n'a  été  fait  telle  nomination,  les  pouvoirs  sont  conférés  au  comj 

(1)  Todd.  Col  Eeg.,  76. 
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mandant  en  chef  des  troupes  de  Sa  Majest(j  dans  la  colonie. 
[L'administrateur  doit  être  assermenté  (1). 

Sous  l'Union,  c'était  le  plus  ancien  ministre  du  Conseil  exécu- 
I  tif  qui  remjdagait  le  gouverneur  lors(j[u'il  était  absent,  mais  depuis 
li  Confédération,  ces  fonctions  ont  généralement  été  confiées  au 
I  commandant  en  chef  des  troupes  en  Canada. 

D'après  la  constitution,  il  est  nommé  un  Conseil  pour  aider  et 
[aviser  le  gouverneur  général  dans  le  gouvernement  du  Canada. 
Ce  Conseil  exécutif  est  aussi  appelé  Conseil  privé  de  la  reine, 
et  à  pi'0])rcment  parler  les  membres  de  ce  Conseil  forment  un 
lomité  du  Conseil  privé.     En  Canada,  ils  sont  aussi  désignés 
hous  les  termes  cabinet,  7ninistère.    Ils  sont  choisis  par  le  gou- 
verneur, qui  peut  les  renvoyer  en  aucun  temps.     Mais  d'après 
Iles  principes  du  régime  constitutionnel  de  l'Angleterre,  ces  mi- 
Inistres  doivent  posséder  la  confiance  et  représenter  les  vues  do 
1  majorité  des  représentants  du  peuple,  et  ils  ne  peuvent  rester 
laux  al'faires  qu'aussi  longtemps  qu'ils  possèdent  cette  confiance 
[de  la  Chambre  des  communes.     Ils  doivent  posséder  un  siège 
dans  l'une  ou  l'autre    Chambre,  et  la  majorité  d'entre  eux  doit 
|éire  prise  dans  la  Chambre  des  communes. 

Sous  l'Union  le  nombre  des  ministres  était  de  douze,  six  pour 

jle  Bas-Canada,   et   six    pour    le  Haut-Canada.     En    18G7,  le 

ainistère  fut  formé  sous  le  titre  de  Conseil  privé  du  Canada, 

[avec  treize  membres.     En  1874  le  nombre  fut  porté  à  quatorze. 

Us  réduit  à  treize.     En  1887  le  ministère  du  commerce  fut 

ïrîe,  ce  qui  porterait  le  nombre  des  ministres  à  quatorze. 

En  Bas-Canada,  l'autorité  executive  fut  séparée  en  1838  du 

ponseil  législatif,  qui  devint  une  branche  de  la  législature.     Le 

[oiivernement  responsable  fut  théoriquement  reconnu  en  1840, 

lais  ne  le  fut  pratiquement  qu'en  1848.     Le  gouvernement  du 

l^'ouvcau-Brunswick  fut  établi  en  1784.    Il  avait  un  Conseil  de 


(1)  Voir  le  texte  de  ces  instructions  dans  le  Manuel  de  l'Assemblée  légis- 
fiuie  Québec,  par  M.  le  juge  Wurtele,  p.  154. 
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douze  mcmhrcs  cxorçant  les  fonctions  V'gislatives  et  cxéci'tivo^ 
et  une  Assemblée  de  36  membres.     Mais  en  1832,  suivant  IVx- 
emj)le  donné  par  la  Nouvelle-Ecosse,  le  pouvoir  ex('cutif  fntl 
sijparé  du  pouvoir  l('<,MHlatif.     Enfin,  en  1848,  le  gouveriiciinntl 
resjjonsable  fut  introduit  là  comme  dans  les  autres  colonies  (ij 
l'Angleterre.     L'île  du  l'rinco  Edouard,  connue  autnifois  sonJ 
le  nom  d'île  St-Jean,  fit  partie  de  la  Nouvelle-Ecosse  jusqual 
1769.     A  cette  éjtoque  elle  constitua  une  ja'ovince  séparée  avec 
un    lieutenant-gouverneur,   un  Conseil    législatif    et  eNéeiuifl 
combiné,  et  une  chambre  d'Assemblée  de  18  députés.     Sonj,'oiiJ 
vernement  fut  toujours  plus  ou  moins  influencé  par  les  giiiiulsj 
propriétaires  du  sol.qui  n'étaient  autres  que  les  lords  du  comiiiuice 
et  des  plantations.     Quelques-uns  de  ces  lieutenants-gotivid 
neurs  furent  en  antagonisme  continuel  avec  la  chaml)re  (\'m\ 
semblée.     Le  gouvernement  responsable  n'y  fut  recoiniu  (juVi] 
1850,  é])oque  à  laquelle  la  chambre  d'Assemblée  obtint  le  CdiiJ 
trôle  exclusif  des  revenus  publics  comme  dans  les  autres  proviiij 
ces.     Le  monopole  des  terres  fut  la  grande  difficulté  politi(|uo  ( 
cette  province,  en  déi)it  des  efforts  déployés  pur  le  gouvernenienj 
impérial  pour  réajuster  les  droits  et  les  prétentions  des  i)ropriLtai| 
res  et  des  fermiers.     Ce  ne  fut  qu'en  1873,  lors  de  sou  eiitii'i 
dans  la  Confétlération,  que  cette  question  épineuse  fut  détiiiitive 
ment  résolue.     La  législature  de  cette  province  se  coriqxjse  d'iii 
lieutenant-gouverneur,  d'un  Conseil  législatif  électif  de  13  iiienij 
bres,  et  d'une  chambre  d'Assemblée  de  31  membres. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  Manitoba  fit  son  entrée  dans 
Confédération,  en  1870.     Son  gouvernement  provincial  so  coia 
pose  d'un  lieutenant-gouverneur,  d'un  Conseil  législatif  de  seJ 

membres,  et  d'une   chambre  d'Assemblée  de  24  membres  (Ij 
Le  Conseil  législatif  fut  aboli  en  1876. 

Par  un  acte  adopté  par  le  gouvernement  impérial  en  1858, 
Colombie  Anglaise  fut  érigée  en  province  séparée,  afin  de  prutigj 

(1)  Ce  nombre  est  maintenant  de  36. 
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les  iiitijit'ts  minievs,  et  en  1859  l'ilo  do  Vanoonvcr  obtint  un 
<jnuvern(.»nient  régulier.  En  18GG  ces  deux  colonies  funMit 
réunies,  et  en  1871  elles  furent  ajoutées  à  la  Confédération.  Avant 
d'entrer  dans  le  pacte  fédéral,  la  Colombie  Anglaise  était  gou- 
vernée ])ar  un  lieutenant-gouverneur,  un  Ct»nseil  législatif  com- 
posé des  chefs  de  déi)a.rtenient3  et  autres  oiïiciers  publics. 
Depuis,  cette  province  a  une  constitution  locale  semblai)le  aux 
autres  j)rovinces  :  un  lieutenaut-gouveriieur,  un  Conseil  exécutif 
resitonsable  à  la  législature,  qui  est  de  27  députés.  Il  n'y  a  pas 
de  seconde  chambre. 

Los  territoires  du  Nord-Ouest  ont  été  administrés  par  un  gou- 
verneur général  en  conseil.  Une  Assemblée,  composée  de  20 
membres,  dont  six  sont  choisis  par  la  couronne  et  les  autres 
('lus  par  le  peuple,  fait  des  ordonnances  pour  le  gouvernement 
des  territoires.  En  1871,  le  gouvernement  impérial  ado])ta 
une  loi  autorisant  le  gouvernement  du  Canada  à  créer  de  nou- 
velles provinces  dans  les  territoii'es,  à  changer  les  limites  des 
jirovinces  actuelles  du  consentement  de  leur  législature.  La 
législation  de  18G9  et  1870,  au  sujet  de  ]\Linitoba,  fut  approuvée, 
vu  cpie  des  doutes  s'étaient  élevés  touchant  la  constitutionnalité 
de  l'acte  de  Manitoba. 


III 


Les  résolutions  de  la  première  conférence  de  Québec  étaient 
fondées  sur  le  principe  d'une  stricte  égalité  ou  d'une  autorité 
é^'ale  entre  la  puissance  et  les  provinces,  sans  subordination  des 
secondes  envers  la  première,  dans  les  limites  de  leur  ressort 
respectif.  Dans  la  sphère  de  leurs  attributions  locales,  l'autorité 
des  provinces  devait  rester  absolue,  comme  le  pouvoir  fédéral  le 
deviendrait  dans  les  bornes  de  ses  attributions  générales.  Ce 
fut  à  ces  conditions  qu'elles  consentirent,  et  en  particulier  celle 
de  Québec,  à  l'union  fédérale. 
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Cette  appréciation  du  pacte  fédéral  ressort  tant  de  la  disent. 
sion  faite  de  la  mesure  au  sein  du  parleni(>nt  et  dans  la  pn  .s>i', 
q\U!  du  projet  do  la  conférence,  et  envisa.i»ée  dans  son  caractric 
juri(li(iue,  là  constitution  fédérale  ne  peut  admettre  d'autre  inter- 
prétation. 

C'est  aussi  en  ce  sens,  qu'i\  une  exception  près,  les  juges  dos 
triljunaux  de  première  instance  et  d'apjiel  dans  Québec  et 
(Ontario  l'ont  interprétée;  mais  la  Cour  suprême  a,  par  un.' 
série  de  jugements,  infirmé  cette  juris[)rudence  en  prodaniuiit  !;i 
prééminence  du  parlement  sur  les  législatures. 

L'effet   de  l'article  90  de  l'acte  de   18G7  est  de  permettra 
an  gouverneur  général  de  désavouer  dans  le  déliii  d'un  an  un 
hill  qui  a  reçu  la  sanction  du  lieutenant-gouverneur.     Le  gou- 
verneur général  n'agit  pas  comme  une  Cour  d'appel  ;  on  a  vuuli;  i 
soulenient  lui    donner   la  faculté  de   désavouer   les  actes  i[iii 
dépassent  évidemment  la  portée  et  la  juiidiction  dos  provincrs, 
ou  qui  auraient  l'effet  de  nuire  au  bien  ])ul)lic.     Pour  én'irgncrj 
au  ministère  des  colonies  d'avoir  à  résoudre  une  infiniU'  de 
problèmes,  on  a  confié  ces  fonctions  aux  autorités  canadiennes,  j 
Le  gouverneur  général  doit  donc,   à  jieine  de  nullité  de  souj 
désaveu,  déclarer  dans  le  délai  d'un  an  s'il  désavoue  une  luij 
sanctionnée    par  le  lieutenant-gouverneur,  ou  s'il   accorde  oiij 
refuse  la  sanction  royale   à  une   mesure  réservée.     Il  exerce 
droit    sous   la   responsabilité    des    ministres    fédéraux.     CVtttj 
f  11  culte  de  désavouer  les  lois  provinciales  est  assurément  uiJ 
pouvoir  bien  redoutable  à  mettre  entre  les  mains  du  parlciinnj 
fédéral,  puisqu'on  théorie  toute  loi  provinciale  peut  être  di>a] 
vouée  (1). 


(1)  Le  gouvernement  de  Québec,  à  la  dernière  session  de  la  lÔL'isIatmi 
(1888),  a  fait  adopter  une  loi  abolissant  la  Cour  de  circuit  pour  le  (ii,-'trici  Jj 
Montréal,  et  lui  substituant  une  nouvelle  cour,  dite  Cour  des  magistrat- 1 
district  de  Montréal,  qui  devait  être  tenue  par  deux  magistrats  nommé?  ji 
le  lieutenant-gouverneur.    Le  gouvernement  fédéral  a  désavoué  ce  i^tiiui' 
raison  des  "dispositions  de  l'acte  qui  confèrent  au  lieutenant-gouverutuif 
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Relativement  h  lu  question  du  désaveu  des  actes  passifs  ]iar 
ks  législatures  provinciales,  lu  doctrine  de  la  responsal)ililé 
riiiiiist('rielle  a  été  généndenien  admise.  Le  désaveu  ne  jxMit 
Kro  iirononc»?  que  sur  la  responsabilité  des  ministres  qui  avisent 
le  gouverneur  général  d'exercer  le  désaveu.  11  send)le  que  les 
iiR'nil)res  les  ]ilus  distingués  dans  le  parti  conservateur  et 
dans  le  ])arti  libéral  sont  d'accord  sur  ce  point  (1). 

Voici  comment  M.  lîlake  ex])osait  la  question  dans  un  rap- 
port au  Conseil  exécutif,  lequel  fut  transmis  au  secrétaire  des 
euloiiies,  à  Londres  : 

"  Le  jwuvoir  du  désaveu  des  statuts  canadiens  est  conféré  i\  la 
reine  en  conseil  par  la  section  5G  de  l'acte  de  l'Amérique  britan- 
nique du  Nord  de  1867. 

"  Kn  vertu  de  la  section  90  du  même  acte,  cette  disposition 
s'i'tend  et  s'applique  à  chaque  province  comme  si  elle  était 
lécrétée  de  nouveau,  et  l'application  en  est  faite  en  substituant, 
cîitTft  nntres  choses,  le  gouverneur  général  à  la  reine. 

"  11  résulte  donc  ([ue  par  les  termes  de  l'acte,  le  pouvoir  du 

ifeaveu  des  statuts  provinciaux  est  confié  au  gouverneur  général 

|eu  conseil — une  phrase    qui  d'après  la  13e   section  de    l'acte 

'■  conseil  le  pouvoir  de  nommer  ces  juges,  ainsi  que  des  dispositions  qui  se 
''rapportent  à  leur  tonne  d'olHce  et  au  mode  de  leur  révocation,"  dispositions 
imle  ministre  de  1»  justice  regarde  comme  inconstitutionnelles.  La  «grande 
litliculté,  c'est  d'interpréter  deux  articles  de  l'acte  de  l'Américiuo  liri- 
Itannique  du  Nord,  car  tandis  que  l'article  9G  dit  que  "  le  gouverneur  géné- 
I"  ml  nommera  les  juges  des  Cours  supérieures,  de  district  et  de  comté  dans 
'chaque  province,"  le  paragraphe  14  de  l'article  92  confère  aux  législatures 
le  droit  de  porter  des  lois  concernant  "  l'îxdmiuistration  do  la  justice  dans 
'la  province,  y  compris  la  création,  le  maintien  et  l'organisation  des 
l'triliunaux  de  justice  pour  la  province,  ayant  juridiction  civile  et  crimi- 
I''  ludle,  y  compris  la  procédure  en  matières  civiles  dans  ces  tribunaux." 

Fait  étrange,  et  qui  démontre  bien  que  le  gouvernement  fédéral  a  agi  par 
I représailles  en  exerçant  le  désaveu  de  cette  loi,   c'est  qu'une   loi  seiiiblablo, 
P'Ioptée  en  1869  par  la  législature  de  Québec,  ne  fut  pas  désavouée.    L'acte 
df  1888  n'était  qu'une  extension  de  l'acte  de  18G9. 


(1)  Voir  documents  de  la  session  No  116,  vol.  9,  No  8. 
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si^Miilio   h   gnnvcnicur  j^i'ik'mxI    u,i,'issjmt  ])iir   et  de    l'avis  du 
Conseil  ]»rivé  île  lu  reine  pour  le  CaiiiKlii. 

"Si  l'iicto  (le  rAinc'riiino  l)ritiiniii([ue  du  Nord  nV.i'it  pas  ('(.n. 
Icmi  vxiH  <li.si)(isition8  exprcsseM,  il  stiinliUî  rpie  le  résultiit  iiiuait 
•'!v'  le  inènu'  iii  l'Xiiniinunt  les  vérital»lcs  priiieijte.s  de  lu  cdiisii. 
tiitioti. 

"  Kn  sii])])nsnnt  qne  l'acte  qui  u  conti'ré  le  ]>ouvoirdu  dc'siivtii 
des  stututs  cunutliens  fi  Su  Majesté  n'eût  ]»as  ajouté  les  mots 
eu  roiisei/,  on  ne  pn'tendru  ]»as  ([ue  1«>  pouvoir  ainsi  cuutV'i,' 
jiourrait  être  constitulionneileiniMit  exercé  autrement  (pic  do 
l'avis  des  niinistri's  de  Su  Majesté,  (pli  seraient  resiionsaltlcs  île 
l'action  de  Su  Majesté,  et,  ]>ar  i)arité  de  raisonn(>iuent,  un  iioii- 
vcir  de  désaveu  des  statuts  ])roviiiciaux  conféré  un  gouvciiuiir 
ne  pourrait  être  exercé  (]ue  de  l'avis  de  ses  ministres  (pii  seraiLiii 
resi»on.sal)Ies  do  son  action. 

"  Il  résulte  de  i;es  observations  (jne  les  seules  diflicuUés  ([iii 
peuvent  surgir  sont  : 

"  lo  Que  le  gouverneur  proposerait  de  désavouer  un  statut 
provincial  sans  ou  contre  l'avis  de  ses  ministres  ; 

•'  2o  Que  les  minislros  i>roposcraient  de  désavouer  un  statut 
provincial  sans  l'assentiment  du  gouverneur. 

"  L'opinion  du  Conseil  est  (pie  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  choses 
ne  peut  se  faire  ;  que  le  ]H)UVoir  étant  conféré  au  gouverneur  m 
conseil,  toute  action  prise  doit  nécessairement  être  mise  à 
exécution  ])ar  un  arrêté  du  Conseil,  et  qu'un  g(»uverneur  qui  cmit 
nécessaire  qn'un  acte  ])rovincial  soit  désavoué  doit  trouver  dc^ 
ministres  qui  prendront  la  responsabilité  de  conseiller  s'iii 
désaveu  ;  tandis  que  les  ministres  qui  sont  d'avis  qu'un  aett,' 
provincial  doit  être  désavoué  doivent  résigner,  à  moins  d'obtenir 
l'assentiment  du  gouverneur  à  ce  désaveu, — les  ministr 
responsables  au  parlement  dans  cha([ue  cas  de  l'a  ''"•  qui  a  u. 
prise  (1)." 


(l)  Voir  documents  lie  la  session,  No  IIG,  vob  9,  No  b. 
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Viivis  ilii  ^  p;,)  IsnO,  1(3  (Ifî.savou  i\  ut(5  exorcé  h  l'é^^ard  (l'un  ]>rojt't  do  loi 
"(li'liiiissiuit  kis  pouvoirs  do  l'As.soiuhli'u  U'^^'islutivc,  et,  pour 
acPdi'dt'r  uiuî  protection  soiiiinairu  iiux  iicr.somui.s  ciiiployrcs  ])Our 
l;i  jiuhlii'iitioii  dos  docMiiMunts  do  lu  sossion."  Lo  motif  doiui6 
ar  sir  il.  A.  Macdoiiiild  est  quo  los  U'^'islaturcs  proviuciaUiS  no 
iiuvt'iit  avoir  des  i)rivil»Vos  ])lus  ^'nuids  ([uo  lo  ^'ouvcrut'mont 
iili'rid.  Co  doniiisr  lUi  j)out  ou  vertu  di'  l'iiitielo  18  (loidoror 
i' plus  ,<j;raud8  privilèj^'08  (|Uo   ceux  dont  j(nut  lo  ('liaiuliro  des 

leiiiiiMiuuca  vu  An^doterro  ;  et  ooniino  il  n'eS:iste,  pas  une  soni- 
\<\■M^i  restriction   pour  les  léj^dslaturcis  i)i'ovinciales,  (dits  j»(nir- 

initiit  coulorer  ù  ses  niendjres  dos  itrivilè<,'e,s  excédiuit  ceux   ([ui 
ai'ii;ulienu"nt  j\  la  (JliPinbro  dos  connuunes  on  An;^deterro  (1), 
A  l'origine  do  la  Confédération  une  (luestion  inJi»ortante  a  otû 

\ipkv,  savoir  si  lo  droit  do  clujisir  et  do  délinir  les  j,'rands  sceaux 
es  iirovinces  ai)i)artoiuiit,  d'ai)rès  l'acte  constitutioniud  di;  1(S67> 

là. Sa  Majesté  seule,  ou  à  son  représentant  lo  gouverneur  général, 
ou  iui  lieutenant-gouverneur  on  conseil.  La  question  ne  faisait 
[as  de  doute  [)Our  lo  sceau  du  Canada;  seule  Sa  iMajesté  aie 

Idruit  de  donner  ot  de  changer  le  grand  sceau  du  Canada. 
L'arliclo  13G   de  l'acte  de  18G7  dit  d'une  manière  très  claire 

lilUL'  tant  (|u'ils  n'auront  pas  été  changés  i)ar  lo  lieutenaiil-gou- 

|veraeur  en  conseil,  los  grands  sceaux  d'Ontario  ot  de  Québec 

iMerout  tels  (^uoLs,  et  con.sorveront  les  mêmes  matrices  que 
.  ux  employés  dans  los  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 

liViUit  l'Union.      Il  n'est  pas  (juestion,  dans  l'acte,  dos  grands 

Isàiiiix  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Ijrunswick,  mais 

paraissait  naturel  de  penser  que  si  les  lieutenants-gouverneurs 

ne  Québec  et  d'Ontario  avaient  le  droit  de  chang(;r  il  leur  gré  le 

irand  sceau  de  leur  province,  il  devait  ou  être  également  ainsi 

[liai.^les  autres  provinces. 

loiitefois,  pour  plus  grande  sécurité,  les  ofTiciers  en  loi  du 
panadu  soumirent  cette  question  au  ministre  des  colonies. 


t  ]»as  ('(.II- 
ultiil  auiitit 
e  la  ('(lusii- 

du  désiivcu 
té  les  mots 
in  si  cunlV'iv 
i3nt  ipu'  de 
(onsaldes  ilf 
mt,  un  iiiiu- 
giiuvcnii'ur 
(^ui  seraii'iil 

ifllcultés  (|iii 

GV  un  statut 

er  un  statut 

[le  ces  choses 
uvenuMir  m 
tro  misi'  à 
iur  qui  cinit 
trouver  i\v< 
iseiller  S'iu 
qu'un  i\cW. 
lins  d'obteiiir 

pli  a  l'. 


(1)  R.'ponse  (No  43),  1882. 
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Lord  Gran ville  répondit  : 

"Aucune  objection  n'a  été  soulevée  relativement  au  grandj 
sceau  du  Canada,  et,  en  vérité,  il  ne  peut  exister  le  nioinàm 
doute  quant  au  pouvoir  exclusif  que  piossède  Ha  ]\Iajesté  Jei 
créer  et  de  changer  h  son  gré  ce  grand  sceau. 

"Je  ne  doute  nullement  non  plus  que  Sa  Majesté  a  également! 
le  même  pouvoir  en  ce  qui  regarde  le  grand  sceau  des  proviiicesj 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswiek.  L'actol 
impérial  est  muet  relativement  à  ces  sceaux,  et  le  droit  quel 
possédait  Sa  Majesté  à  l'époque  de  l'adoption  de  l'acte  ne  nie 
semble  pas  avoir  disparu,  comme  conséquence  de  la  ISfie  sectionj 
dont  les  ternies  ne  se  rapportent  qu'aux  provinces  d'Ontario  ti^ 
de  Québec. 

"  Quant  au  grand  sceau  de  ces  dernières  provinces,  les  di.vimsij 
tiens  de  la  13Ce  section  semblent  avoir  échappé  presque  récem-j 
ment  à  l'observation,  mais  je  suis  certainement  d'avis  que 
meilleure  manière  d'ordonner  l'usage  des  nouveaux  sceaux  dans! 
ces  provinces  sera  de  le  faire  par  proclamation  ou  ordre  des 
lieutenants-gouverneurs  respectifs,  selon  les  droits  dont  ils  soiill 
revêtus  jiar  cette  section.  Je  crois  qu'il  ne  résultera  aueun^ 
difficulté  de  cette  manière  d'agir. 

"  Ces  observations  me  semblent  régler  les  questions  soulevée^ 
par  le  second  décret  du  7  mai. 

"  A  l'avenir,  cependant,  il  sera  probablement  opportun  dJ 
mettre  les  quatre  provinces  sur  le  même  pied  en  ce  qui  regard) 
les  grands  sceaux,  et  que  les  lieutenants-gouverneurs  des  proi 
vincos  d'Ontario  jt  de  Québec  aient  le  droit  de  changer  lej 
sceaux  de  ces  provinces,  à  leur  gré,  ainsi  que  les  lieuteiiantj 
gouverneurs  du  Nouveau-Brunswiek  et  de  la  Nouvelle-EcossJ 

Une  autre  difficulté  surgissait,  et  voici  comment  le  niini.str| 
des  colonies  la  formulait  : 

"  La  rédaction  de  la  136e  section  laisse  aussi  planer  un  doiid 
sur  le  droit  de  changer  les  sceaux  d'Ontario  et  de  Québec,  aprèj 
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tera  aucuna 


qu'ils  auront  été  changés  une  fois,  et  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  ]»eut  se  servir  de  ce  droit  de  temps  à  autre. 

"Sur  ce  point,  comme  je  ne  doute  ])as  que  l'on  voulait  donner 

aux  lieutenants-gouverneurs  de  ces  provinces  le  droit  de  changer 

les  sceaux,  je  ne  vois  aucune  raison  en  ce  moment  [)0ur  (pie  le 

j  droit  (le  changer  de  temps  à  autrj  les  grands  sceaux  de  cette 

province  n'nppartienne  pas  à  ces  lieutenants-gouverneurs. 

"Je  serais  heureux,  cependant,  de  connaître  votre  opinion  et 
celle  de  vos  ministres  responsables  sur  cette  question. 

"S'ils  d(^'sirent  que  ce  droit  appartienne  aux  lieutenants-gou- 
I  verneurs,  il  s'agira  alors  de  d(5cider  si  cela  peut  se  faire  par  la 
jkL^islatr.!'  locale,  ou  s'il  est  nëcessaïre  d'adopter  un  acte  spijcial 
I  au  parlement  impc^rial. 

"Sur  cette  question,  on  me  dit  qu'après  avoir  obtenu  d'abord 
lleconsoiitement  de  la  couronne,  les  actes  des  l(5gislatures  locales 
appvouvcjs  par  la  couronne  seront  un  moyen  li5gal  de  pouvoir 
faire  les  chajigements  nécessaires  dans  ces  provinces,  mais  il 
serait  plus  court  et  plus  convenable  d'arriver  au  même  résultat 
par  un  acte  irapéri?'  " 

Rien,  que  nous  sachions,  n'est  venu  changer  l'état  des  choses, 

let  les  doutes  exprimés  par  lord  Grandville  ne  paraissent  pas 

avoir  été  anéantis  au  moyen  d'une  législation.     Il  est  permis  de 

supposer  que  l'approbation  de  la  couronne,  en  ne  désavouant 

[pas  les   actes   des   gouvernements   provinciaux    au    sujet  des 

sceaux,  suffit  pour  couvrir  toute  éventualité. 

Le  15  juillet  18G7,  le  Conseil  exécutif  avait  adopté  un  premier 
Isctau  qui  subsista  jusqu'au  30  novembre  18G9,  é[)oque  à  la- 
màh  8a  Majesté  ayant  accordé  des  armoiries  à  la  province,  un 
IsecoîKl  sceau,  approuvé  par  Sa  Majesté,  fut  adopté  par  ordre  du 
llieutenant-gouverneur  en  conseil. 

11  semble  donc  acquis  que  le  pouvoir  de  fixer  leurs  sceaux 
|apiiavtient  aux  provinces. 
Disous  maintenant  un  mot  du  cens  électoral. 
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Suivant  le  nouvel  acte  du  cens  électoral  et  ses  amendcnionts 
pour  r^tre  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  parlementaires,  il  faut 
outre  la  qualité  de  majeur  et  de  sujet  britannique,  remplir  une 
des  conditions  suivantes  : 

lo  Etre  pro])riétaire  ou  occupant  de  bonne  foi  d'un  imnieuLle 
d'une  valeur  réelle  d'au  moins  trois  cents  piastres  dans  une  cité, 
deux  cents  piastres  dans  une  ville,  et  $150  dans  toute  autre 
localité  ; 

2o  Etre  locataire  d'un  immeuble  à  raison  d'un  loyer  mensuel 
d'au  moins  $2  ou  d'un  loyer  annuel  d'au  moins  vingt  piastres; 

3o  Gagntir  par  sou  salaire  ou  ses  gages  un  revenu  annuel  d'au 
moins  S300  ; 

4o  Etre  fils  de  cultivateur  ou  d'un  pr(>priétaire  non  cultivateur, 
et  résider  avec  son  père  sur  un  immeuble  d'une  valerr  suilisante 
pour  qualifier  le  père  et  l'un  ou  plusieurs  de  ses  fils.  Alors  le 
père  et  ceux  de  ses  fils  majeurs,  en  commençant  par  l'aîué,  (|ui 
peuvent  ainsi  se  faire  qualifier,  auront  droit  de  vote.  Si,  après 
la  mort  du  père,  l'immeuble  est  échu  à  la  mère,  les  fds  majeurs 
qui  restent  avec  leur  mère  peuvent  se  faire  qualifier  suivant  la  j 
règle  que  nous  venons  de  rapporter; 

5o  j'ire  jiêclieur  domicilié  dans  un  district  électoral,  et  y  être! 
propriétaire  d'immeubles  et  de  bateaux,  filets  et  en;>ins  de  pèche 
ou  de  parts  de  navire  d'une  valeur  réelle   totale   d'au  moins  | 
$150; 

6o  Résider  dans  un  district  élector.J,  et  recevoir  une  rente] 
annuelle  sur  propriété  foncière  au  Canada  d'au  moins  SlOO  en 
argent  ou  en  valeur  appréciable  en  argent. 

Voilà  pour  le  cens  électoral.  Pour  pour  être  ca  ididat  pour! 
la  Chaml)re  des  communes  il  n'y  a  plus  de  cens  d'éligibilité,  il] 
suffit  d'être  majeur  et  sujet  biitanniijue. 

Le  cens  électoral  est  moins  étendu  à  Québec  qu'à  Ottawa, 
Pour  être  électeur  aux  élections  provinciales  il  faut,  outre  lal 
qualité  de  majeur  et  de  sujet  de  Sa  Majesté,  remplir  une  desl 
conditions  suivantes  : 
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h  Etre  propriétaire  ou  occupant  de  biens-fonds  d'une  valeur 

Vile  d'au  moins  trois  cents  piastres,  dans  une  aiunicipalité  de 

|;;;é  qui  t^lit  un  on  plusieurs  députés,  et  de  deux  cents  jnastres  en 

lyaleur  réelle,  ou  de  vingt  piastres  en  valeur  annuelle  dans  toute 

jitre  municipalité; 

0  Etre  locataire  d'immeubles,  et  payer  un  loyer  annuel  d'au 

oins  trente  piastres,  dans  une  municipalité  de  cité  qui  a  droit 

lire  un  ou  plusieurs  députés,  et  d'au  moins  vingt  piastres 

lis  toute  autre  municipalité,  pourvu  toutefois  que  la  valeur 

rlle  de  ces  immeubles  soit  d'au  moins  trois  cents  piastres  dans 

jTeuiier  cas  et  de  deux  cents  piastres  dans  le  second. 

riusieurs  propriétaires  ou  locataires,  selon  le  cas,  peuvent  se 

ire  inscrire  comme  électeurs  sur  le  même  immeiiljle  ou  sur  le 

^ine  loyer,  si  le  montant  total  de  la  valeur  de  l'immeuble  ou 

;  loyer  est  suffisant  pour  les  comprendre. 

Eu    rédigeant   l'acte   de    l'Amérique   britannique  du    Nord, 

eu  définissant  dans  cet  acte  les  limites  des  pouvoirs  législatif 

fxéeutif,  ainsi  que  les  attributions  des  législatures   et  des 

ivurncments  fédéraux  et  provinciaux,  les  auteurs  de  la  consti- 

;i"U  ont  fait  une  œuvre  nouvelle,  complexe  et  difficile.     On 

v;iit  s'attendre  à  ce  que  l'expérience  de  ce  nouveau  système 

[ouvernement  fît  sentir  le  besoin  de  beaucoup  de  change- 

uts  nécessaires.      Le  fonctionnement  pratique   de   cet  acte 

Kut  vingt  ans  a  mis  à  découvert  bien  des  points  de  friction 

:e  les  gouvernements  et  les   législatures  du  Canada  et  des 

viuces,  a  mis  à  jour  de  graves  c  nssions  dans  ses  disjjositions, 

a  démontré  (quand  sa  pliraséoitigie  est  venue  à  être  inter- 

l'L' judiciairement)  que  sous  beaucuup  de  rapports  on  n'a  pas 

liuié  ce  qui  était  l'entente  et  l'intention  communes.    Des  dis- 

itiuus    importantes    sont   obscures,  quant    à   leur    véritable 

iitiou  et  signification.     Le  maintien  de  l'autonomie  ju'ovin- 

le  est  nécessaire  au  bien-être  futur  du  Canada.     Si    cette 

oiiomie  doit  être  maintenue,  il  est  devenu  évident  que  l'acte 
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constitutionnel  doit  être  révisd  et  amendé.  Afin  de  paror  ans 
vices  de  la  constitution  de  1867,  l'iionorable  M.  II.  Mciiiorj 
premier  ministre  de  la  province  de  Québec,  convoqua  une  coiilj 
rence  interprovinciale  à  Québec  le  21  octobre  1887.  Toutes  iJ 
provinces  de  la  Confédération,  représentées  par  leur  gouveiiiej 
ments,  étaient  invitées  à  s'y  rendre. 

Il  serait  trop  long  de  citer  le  texte  de  ces  résolutions  reinurl 
quables.  Elles  embrassent  toutes  les  questions  inq)oilamej 
soulevées  depuis  vingt  ans. 

Les    représentants  et  délégués  des   provinces  d'OntanD,  (l| 
Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  vi  d 
Manitoba,  régulièrement    accrédités   par  leurs   gouverneiiRiitj 
respectifs  et  eu   conférence  assemblés,  croyant  représenter  1 
vues  et  les  désirs  du  peuple  du  Canada,  acceptèrent  l'invitaiioij 
et  adoptèrent  des  résolutions  comme  base  des  amendemeiits 
devraient  être  faits  à  l'acte  constitutionnel,  sauf  l'apprubatiol 
des  diverses  législatures  provinciales. 

Les  résolutions  faisant  l'objet  de  la  conférence  sont  au  iiomlji 
de  vingt-quatre.  Dix-huit  ont  trait  à  dos  amendements  à  l'acll 
de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  Six  ont  trait  à  radiiiiiiil 
tration  interne  des  provinces. 

Voici  un  aperçu  succinct  des  résolutions  : 

lo  Transfert  du  droit  de  désaveu  du  gouvernement  fédéial  i 
gouvernement  impérial  ;   2o  établissement  d'un  tribunal  jx 
décider  de  la  constitutionnalité  des  statuts  fédéraux  et  provil 
ciaux  ;  3o  après  deux  ans  des  particuliers  ne  pourraient  iiutt] 
en  cause  la  validité  d'un  statut  :  un  gouvernement  seul  a 
droit,  et  la  décision  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  ;  4o  les  séii 
teurs  seraient  nommés  pour  un  terme  limité  et  par  moitié  parj 
provinces  ;  5o  les  lieutenants-gouverneurs  auraient  dans  cIku 
province  la  même  indépendance  que  les  gouverneurs  dus  coknij 
ou  provinces  britanniques  ;  6o  le  pouvoir  fédéral  no  puiiir 
pas  absorber  les  travaux  publics  d'une  province,  à  muiiis 
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pcto  (l'incorporation  n'indique  qu'ils  sont  d'intérêt  général  ;  7o 
lt5  listes  électorales  seraient  les  mêmes  pour  les  législatures 
Lvinciales  et  pour  la  Chambre  des   communes  ;  80  il  serait 
[àiivnient  déclfiré  que  les  législatures  provinciales  ont  le  droit  de 
mmier  les  magistrats  stipendiaires  et  de  police  ;    9o  les  pro- 
(inces   auraient   droit   aux   honoraires    payés   dans    les   cours 
Lvinciales;     lOo    les    lieutenants-gouverneurs     auraient    le 
Livoir  de  convoquer  des  cours  d'assises,  nisi  'prius  et  assises 
[nmincUes  ;   llo  les   législatures  provinciales  auraient  le  droit 
iilu  de  légiférer  sur  les  privilèges  et  immunités  de  leurs 
timbres,  tout  comme  le  parlement  fédéral  ;  12o  les  Conseils 
L'isliitifs  pourraient  être  abolis  sur  un  vote  de  la  nuijorité  des 
|;iix  tiers  de  l'Assemblée  législative,  sans  le  consentement  de  la 
imbre  haute  ;  13o  les  terres  de  la  couronne  pour  lesquelles 
l'y  a  pas  de  traités  avec  les  sauvages  devraient  revenir  aux 
[tjvinces  où  elles  sont  situées  ;  14o  les  législatures  provinciales 
lïviaient  pouvoir  légiférer  sur  la  faillite  et  les  banqueroutes  ; 
r)  le  lieutenant-gouverneur  devrait  avoir  le  pouvoir  de  régler 
liiic's  les  questions  d'exécution  des  lois  provinciales;  I60  les 
liiiicultés   relatives  aux  frontières   devraient   être    réglées  de 
site;  l7o  le  subside  total  des  provinces  devrait  être  porté  de 
[i,900,44O  à  $4,670,440,  et  Québec  aurait  $1,087,221  ;  I80  les 
jtd^latures  doivent  prendre  toutes  les  mesures  pour  oljtenir  du 
|jiivenioment  impérial  un  acte  en  conformité  avec  ces  résolu- 
|:iis;  19o  il  ne  devrait  y  avoir  aucun  droit  d'action  contre  un  juge, 
la'.Msti'ut  ou  officier  en  raison  d'un  acte  commis  d'après  un  statut 
m\v  ultra  vires  ;  20  les  lois  pour  le  recouvrement  des  crd- 
Ws  devraient  être  assimilées  dans  toutes  les  provinces,  pour 
yiier  la  prise  de  possession  sommaire  des  biens  de  l'insolvable  ; 
jlù  les   vérifications  de    testaments  et  lettres  d'administration 
[vmieiit  être  rendues  valables  dans  toutes  les  provinces  égale- 
pt;  22o  idem  entre  le  Canada  et  le  Ivoyaume-Uui  ;  23o  et  24o 
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les  rcjsoli liions  devront  ôtre  adressées  au  gouvernement  fi'drial  i  li 
ceux  de  la  Colombie  Anglaise  et  de  l'île  du  Prinee  Edouaid  fl^ 
La  leeteur  a  pu  suivre  le  mouvement  tles  idées  et  h  ti.iviii 
gigantesque  (lui  s'est  fait  dans  notre  pays  depuis  la  cession. 
la  suite  de  la  conquête,  le  régime  militaire  s'imposait  ;  Icscsi,] 
étaient  excités,  la  haine  et  la  vengeance  couraient  dans  \nn< 
cœurs.  Cependant  les  m>uveaux  colons  du  roi  comj/riicia  iini 
l'avenir  serait  encore  plus  sombre  s'ils  ne  consentaient  à  ac(r|,t,J 
le  fait  acouii^li.  Nos  ancêtres  firent  loyalement  le  sacriticc  ,1| 
leurs  sympathies  pour  la  France,  ils  oublièrent  le  pas.^é  \,u\\ 
envisager  l'avenir  avec  plus  de  calme.  La  lutte  n'était  pus  finie 
au  confraiie,  elle  recommençait.  Il  leur  fallait  trouver  i\À 
l'union  la  ci;rtitude  de  la  victoire.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  ij 
•jours  sombres  passèrent,  et  l'acte  de  1774  vint  les  réhidjjl 


(1)  Ces  rôsolntioiis  furent  signées  par  les  membres  de  la  conférence (k 
les  noms  suivent  : 

Olivier  Mowiit,  premier  ministre  d'Ontario  et  procureur  général  ;  Hmi,)! 
Mercier,  premier  ministre  de  Québec  et  procureur  général  ;  W.  S.  FieMnij 
premier  ministre  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  secrétaire  de  la  province;  An.li 
G.  Blair,  premier  ministre  du  Nouveau-Iîrunswick  et  procureur  géiinal 
Norquay,  premier  ininistre  de  Manitoba,  président  du  conseil  et  scLiviai 
de  la  province  ;  C.  F.  Fraser,  conseiller  exécutif  d'Ontario  et  cuiiwiii.-n 
des   travaux  publics;  Artbur  S.    Hardy,  conseiller  exécutif  dOiitii!>| 
secrétaire  de  la  province  ;  A.  M.   lloss,  conseiller  exécutif  d'Ontariuiit 
Borier  ;  Geo.  W.  Iloss,  conseiller  exécutif  d'Ontario  et  tninistre  de  l'in-trJ 
tien  publique;  David  A.  Ross,  conseiller  exécutif  de  C^uébec;  Arthur  ij 
cotte,  conseiller  exécutif  de  Québec  et  commissaire  intérimaire  des  tems 
lacouroiuie;  Joseph  Sheliyn,  conseiller  exécutif  de  Québec  et  trésorifrl 
la  province;  Clias.  A.  Ern.  Gagnon,  conseiller  exécutif  de  Québec,  scoiv;/ 
et  régistraire  de  la  province;  J.  McShane,  conseiller  exécutif  de  Qiul*ol 
commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics;    Geo.  Diiliainel.e 
eeiller  exécutif  de  Québec  et  solliciteur  général  ;  F.  G.  Marcliarnl,  vmm 
l'Assemblée  législative  de  Québec;  J.  W.  Longley,  conseiller  exécutif jj 
Nouvelle-Iilcosse  et  procureur  général  ;  A.  McGillivray,  conseiller  e.\n 
de  la  Nouvelle-Ecosse  ;  David  McLellan,  conseiller  exécutif,  secrétaired 
province  et  receveur  général  du  Nouveau-Brunsvvick  ;  G.  E.  Haniilton, 
seiller  exécutif  de  Manitoba  et  procureur  général. 
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comme  pcn]ile  et  les  rassurer  comme  iiulividiis.     Les  lois  fran- 
çaises furent  rétablies,  la  liberté  du  ci.lte   fut  reconnue,  le  ser- 

> 

mont  du  test  fut  aboli,  la  porte  des  dignités  j)ubli([ues  leur  fut 
ouverte.  Ce  n'i'tait  ]»as  encore  le  régime  constitutioiuiel,  t(d  ([Uq 
le  roi  d'Angleterre  avait  promis  de  le  donner  dans  la  ])roclama- 
tion  d(!  17()3,  mais  un  ])as  de  plus  et  ils  auraient  une  eliandjro 
d'Assemblé»!  pour  y  faire  valoir,  par  l'intermédiaire  des  rejtrésen- 
tants  dn  ])euple,  leurs  griefs  et  leurs  besoins.  La  constitution  de 
1791  donna  naissance  au  régime  constitutionnel  en  Canada. 

Elle  n'était  ee]»('ndant  pas  parfaite,  cette  constitution  de  1791. 
Le  Cons(ïil  l('gislatif  déjouait  tous  les  efforts  de  la  brandie  ]iopu- 
lairc  pour  gratifier  le  pays  de  réformes  utiles.     Trop  souvent  les 
gouverneurs,  unissant  leurs  efli^rts  à  ceux  du  Conseil,  réussirent 
à  étoulïer   l(;s  germes  des    libertés    publiques.     Les    ministres 
nV'taient  ]ias  r(!sponsal)les  aux  chambres;  les  juges  intervenaicmt 
dans  la  politi(|ue  ;  l»;  Conseil   législatif  jjrétendait   contrôler  les 
finances  publi(pies,  bref  la  lutte  parlementaire  fut  vive,  acharnée^ 
violente;  elle  changea  de  terrain  en    1837.  Le   ]>eu])le  alarmé 
prit  les  armes  i)our  la  conquête  des  libertés   constitutionnelles^ 
L'Angleterre  céda  enfin  :  l'Acte  d'union  de  1840  donna  au  pays 
un  gouvernement  responsable.     l*endant  cette  période,  on  vit  les 
vieilles  idées  conservatrices  ex])irer  sur  le  seuil  du   jiarlemcnt. 
h  conquête  du  gouvernement  responsable  fut  assurée  pour  tou- 
jinrs.     Le  mênu)  travail,  la  même  lutte,  les  mêmes  victoires  se 
ri'pétaient  dans  les  autres  colonies  anglaises  de  l'Amérique  bri- 
tannique  du   Nord.     A    l'avènement  de  la   Confédération,  les 
liomuies  d'Etat  des  différentes  provinces  a|i[)ortèrent  les  mêmes 
idées  quant  à  la  pratique  du  régime  parlementaire.     Instruits 
du  jiassé,  soucieux  de  l'avenir  réservé  i\  la  nation  canadienne, 
respectueux  des  dioits  des  minorités,  ils  firent  une  union  fédéra- 
tive  au  lieu  de  l'uuion  législative  qui  eût  été  un  germe  de  mort 
pour  l'œuvre  nouvelle.     Aujourd'hui,  à  part  certaines  déftictuo- 
sités  qui  peuvent  disparaître,  on  peut  dire  que  notre  constitution 
lest  modelée  sur  la  constitution  anglaise. 
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|,a  conMlil nlioii  dn  1H(')7  a  l'It'  l'olijnl,   dn   noinhrniix  coiurr^iri- 
laircH.      NoiiM  nc!  citnntns  <|n(!  Icm  |iIiih  iMiportanlH. 

Vu  dvH  iiifdltnir.s  ()nvra|^n,s(|ni  ail, nl/i  l'crilH  huv  ht  (UhkhIUiiIIou 
iln  ('iiini,(l(i  l'nt.   pnhlin  (Ml   \HH{)  piir  M,  .loH(f|»li    I )onl,rn,  avocat 
ilistiiij^un  dn    harn^an   dn    Monl.n'-al  ;   il    a   d('|)loy('    nim  ^'raiido 
ciiiiiiitissaiH'.n  dn  di'oit;  coiiHlitiilionncI   dana   en  nonirriniitfiin;  do 
l'iiitc  (In    I.S(')7.     (!lia(|nn   lois  (|iin   l'iicttî  a  «'l/s  Honiriis  l'i  l'inl,*!!- 
ivliilion  dns   trihnnanx,    rantcni-    un   tiinncpK;   pas  dn  c.itnr   la 
iVision    ainsi    ([no    l'opinion   d(!M  JM;.n'H,     (Jnl,   oiivr;i,;^'(!    ni,    U>h 
irs  dn  jnj^'n  L<)ran<4(!r  «ont  nnnorc,  nn  (jni  a  ('u'  d(!  rtiiniix  l'ait 
iiriKilri!  constilnlioii.     On    i»ouirail,   y    ajonl(!r    V'.  (liili'.rliiHiae 
wlitiiliic.  dii    M.    dn   Monl.ii^niy,    nxnidlcnl,    rnsnini'î    (Ntslin)';    j\ 
iii|i|iinnr    In    i\iii'.('iàHiti(:  /loliliiivc,    j)nhli('    hoiih    l'Union    par 
I.  (H'i'in-I'iijoici  ;  In    Muniid    (riiishtin;    (uninflfiiHoyi/nelln  du 
unula   par    M.   J.  (».  Honrinot,   antcnr    iU:    INïxcnllnnt  lrait(j 
tiliih'  :  ViVtiiaitientarjj  Prartlcv,  and  Proccd/iirc. 
.Sdiis  lo  titrcî  Hnivant  :  Jkcinioiis  oflJm  Hfx'dh'.vH  of  Irt/isf/dive 
m'iiihlij  ami  Iloum  of  ConimoiiH  of  (Janada,  from   1841  to 
Mi',  1872,  etc.,  M.  An^'U.stin    Lapnrriènj,  du   la  hihliotln'Hjuo 
pailcnKînt  fi'îdcral,  a  pul)li(j   nn  onvra<,'f3  dn   212   pa^'cs,  <[ui 
inuixtinnicniont  j)r(jcinux  ])oni'  tous  nos  horiucts  publics.     On 
trouve  les  (Incisions  rendues  par  les  oniteurs  do  notre  cliarn- 
d'Assenibléo  durant  l'Union  et  du  la  Chambre  des  connnunes 
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jusqu'il  la  fin  do  la  session  do  1872.  M.  Fiuichor  de  Siiint- 
Maurice  a  livré  h  la  ])ul)licit(5  un  ouvraj^'o  du  uxvuw  (,'tiirfi 
intitulé;  Procédures  Parhmtniaires.  Ctit  oiivru^'o  (•((titiciit 
los  décisions  des  orateurs  du  Conseil  et  de  l'AssenihléelégisIiitivo 
de  Québec  }\  i)artir  do  18(18  i\  venir  j\  1885. 

M.  Ali>li()nse  Todd,  bibliothécaire  au  ])uiv "nient  féiléiiil,  a 
publié  un  ouvra^'e  d'une  haute  portée,  intitulé;  On  J'arlia- 
menfari/  (jorernment  in  Eiigland,  2  vol.  in-8v(),  ]>]).  (;r»(). 

L'auteur  examine  soigneusement  dans  ce  travail  l'(>ri<,'iiio  et 
les  dévcloiijiements  du  droit  constitutionnel  anglais.  (  )u  sent  de 
suite  l'importance  d'un  semblable  ouvrage  pour  tous  ceux  qui, 
en  Canada.,  veulent  faire  des  études  élémentaires  sur  le  droit 
constitutionnel  de  la  métropole.  Ces  études  sont  d'autant  ])liis 
efficaces  et  plus  praticjues  qu'elles  trouvent  une  appliciitioiii 
immédiate  dans  nos  ])arlements. 

Cet  ouvrage  a  été  ])ublié  h  Londres,  le  premier  voluino  e 
18G7  et  le  second  en   1869.     Le  i)remier  volume  est  dédié  à 
Thon.  John  Kose,  le  second  à  Thon.  T.  D.  McGee. 

Après  avoir  fait  l'histoire  du  droit  constitutionnel,  l'iiutini 
examine  les  attributions  qui  relèvent  du  souverain  et  de  so 
rapports  avec  le  parlement,  les  conseillers  de  la  couronne  et  le 
conseillers  ])rivés  ;  le  Conseil  exécutif,  son  origine,  son  orgaiiisii 
tion  et  ses  prérogatives  ;  les  ministres  de  la  couronne  en  ])arlei 
ment,  les  départements  d'P2tat,leur  organisation  et  leurs  fonctiuiiSi 
les  juges  et  leurs  rapports  avec  la  couronne  et  le  parlement, 
faut  aussi  citer  l'excellent  Manuel  de  droit  imvlemenhàn 
publié  par  ]\L  P.  B.  Mignault. 

Cet  ouvrage,  et  celui  de  M.  Bourinot,  contribueront  à  vnlg^iales,  prir 
riser  la  connaissance  du  droit  constitutionnel  parmi  nous.  iB^  ces  deu 
législateur,  l'homme  d'état,  les  avocats  et  les  piiblicistes  ue  saiBonime  le  ( 
raient  s'en  passer.  Hiis  des  po 
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CHAPITRE  X. 
Jurisprudence  Constitutionnelle. 

(18(;7-1887). 

Les  licences  d'iuilierf^e. — \.<oh  eaii^os  de  IJuHHell  et  Hoiljïe. — Lch  liions  en 
(lôshcrence. — Im  cause  de  Merccr.  —  \iO  MniviTaiii  l'ait  iiurtic  des  ^.^ou- 
veriiernent.s  provinciaux.  —  Les  rejxéHcnlants  du  Huiiverain  ,'ont  justi- 
ciiildes  des  cuiirs  eiilotiiiiies. — Nomination  des  conseillers  de  la  reine. — 
Durée  des  fonctions  du  lientenai\t-jiouvcrneur. — I^e  ca.s  de  M.  Lelfilier 

(le  iSt-iJtist. — liOH  articIeH  'Jl  et  \i2  de  l'acte  consiitutionnel  de  lH(i7 

Jurisprudence  en  rapport  avec  ces  deux  articles,  délinissant  l'autorité  des 
législatures  fédérale  et  provinciale  sur  les  sujets  suivants:  lo  les  licen- 
ces; 2o  les  allaires  conunerciales  ;  îJo  les  manpiefi  de  commerce  ;  lo  le 
.salaire  des  empk)yés  du  service  civil;  60  la  navi^jation,  les  hâtiinents 
et  le  pilotage;  (Jo  le  pouvoir  de  taxer;  7o  la  législation  civile,  la 
prucéilure,  le  droit  criminel,  lcn  assurances  et  les  pècliericH  ;  Ho  Um 
appels  au  Conseil  privé  ou  la  prérogative  royale  ;  Ko  la  nomination 
(les  magistrats  de  police,  des  juges  de  paix,  des  magistrats  de  district 
et  (les  commissaires. — Qnid  de  la  condamnation  aux  travaux  forcén 
en  exécution  d'une  loi  provinciale  ? — La  cause  de  Ilodge. — Lois  sur 
ré(hication.— La  question  des  écoles  comiiuuiesdu  Nouveau-Iirunswick. 
— l'itendue  des  |)Ouvoirs  du  gouvernement  impérial  sur  les  colonies. — 
La  santé  publique. — Les  pouvoirs  généraux  accordés  à  une  législature 
iin))ii(pient  le  pouvoir  de  législater  indirectement  sur  des  matières 
exclusivement   du    ressort    d'une  autre    législature. — Corporations. — 

l'ouvoirs  d'acquérir  dans  la  province  de  Québec. — Taux  de  rintérêt, 

Vente  des  spiritueux 

La  coustitutiori  de  1867  a  doniuj  nais.sance  à  de  nombreux 
onflits  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  légi,slatures  provin- 
jtiales,  princqmlement  en  ce  qui  regarde  l'étendue  des  pouvoirs 
itces  deux  corps  législatifs.  Les  plus  luiutes  cours  de  justice, 
ïommele  Conseil  privé  et  la  Cour  suprt^me,  ont  décidé  quelque.s- 
p  des  points  controversés.  Nous  citerons  ceux  qui  ont  reçu 
la  sanction  de  ces  hauts  tribunaux,  et  aussi  quelques  décisions 
le  notre  Cour  d'appel. 
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l'ii  (It's  eus  les  |iliiMr|iiiii'iix  —  iictin'llrinri'l.  n'^'It' — c.hI  \v  ^,t)\\. 
Voir  iriiccdidcr  tics  pcniiiM  ou  |iiilt'iitcM   (lliunsrs)  d'IiôlrlM. 

I.r  piirlt'inciit  li'tlc'.iil  iiviiil  nildiiti',  t'ii    IMT.S,  une   lui  imiiulrc 


iciiL 


nii- 


"  Acte  Vflulil'à  la  vi'ulc  divs  IxtissuiiM  l'iiiviaiili's,"  aiilicn 
ajU'i'li'  l'ylc/c  .S'cd//.  Celle  Idi  ('(ail  l'aile  |i(iiir  l'jivo  isrr  lui 
jit'nmct'  en  Canada,  l'.IIi"  lu-  dcx  iciit  ni  l'orcc  qn*'  Iuim|i|(.  |; 
niajoi'iti'  (K's  Iinliilaiils  d'iiii  coiiili'  ou  d'une  villi-  eu  ji  vuli' 
ra|>|tlii'atioll.  C'est  le  luèiue  |ililU'i|ie  (|Ue  relui  eous;ieii'  diiis  l,i 
l.ii  de  liSO-l.      I.a  validilt'  de  celle  loi  l'nl  mise  ù  l't'iireuve  ihim 
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(U  elail   nilrn  n rfn  iU'    la   le^^'islatioii  leder 
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iii', 


e  décision   encoilineea  le   |iarleiuenl  lederni,  (|Ui   ailo|ilii  m 


loi  pour  iéL,denienler  la  vente  îles  li(|ueurssiiirit,U(Mises  dans  idiii,. 
la    i»uissance  du  Canada.      Kes  I('e;islatures   provinciales  ne  Vdii- 
lurent  pas  ci'der,  et  la  question  fut  portée  devant  les  cours  ilin-; 
la  cause  tle    liocle,.  d   iJeuina(l).      11   .s'ae;issail.  de  savoir  si  UJ 
loi  di's  licences  du  paileiuent  d'(  )ntario  t'init.  inconstilulioiiiielli 
l.e  Conseil    ])rivé   décida  lu  ([Ueslion,  le  I  o   décenihre,    LSS;!,(ii| 
l'a\eurdes  législatures  provinciales,  prctclaïuant  par  conséi[ii(iii 
l'inconstitutionnalité  de  la  loi  du  jiarleinent  H'déral. 

\.c  raj>]u)rt  (les  deux  causes  de  Ilusstdl  et  IIod«^'e  l'ait  doiic  vi 
{[\\v  dans   la  ])renii(''re,  le  Conseil  privé  a  maintenu  la  coiistii 
tioniialité  de  la  loi  de  tempérance  passé(!  par  1(>  parleiuent  lédi'ralj 
]iour  dv\\\  nuttifs  :    lo   j>arci^  (pie  cette  loi  érij^^e   en  oll'enscs  cij.j 
luiuelles  les    violations  di's  règlements  proliiliant    en    ccitiiiinj 
cas  la  viM\to  des  li([Ueurs  enivrantes  faites  en  vertu  île  si'.s  dis-j 
}>ositions,  et  2o  ])arco  quVdle  touche  à  la  classe  de  sujets  se  la 
jnn-tant  à  la  j>ai.v,  à  Voi'dve  et  an  Inm   (jouvcTne)ne'nt  du.  (\ 
lîmhi,  (juc  le  iiarlement  fédéral  était  autorisé  i\  la  faire,  imi' 
première  partie  de  la  section  91  (jui  lui  confère  ce  dernier  poiiJ 
voir,  et  par  le  paragraphe  27  de  cette  section  qui  fait  entrer  il; 
^on  ressort  la  loi  criminelle  ;  que  dans  la  seconde,  le  même  l'uuJ 


(1)  L.  il.,  9,  App.  (P.C.),  117. 
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^(■11  priv»'  Il  dirliir»'  (|ii(!  lu  lui  dcM  licriiccs  ('liiil,  du  resHurt,  des' 
Iri^'isliiturcs  IdcuIcH. 

Or,  cuiiiinc  vvl\i\  dciiiiù'n  loi  ne  Hiiiiruil,  rire  des  deux  irssorlM, 

il  n'sidle  i\v  eetU;  doidth^  adjiidiciil ion  i|nc  lu  loi  (t'di'rule  hiw  le 

iiiriiie  sujet  est  incîonstil ni iunncllc  rt  nll ni.  rirrs,  vl  (pTrllr  u  ('ti' 

;iss('e  en  ('onH('(|nenee  d'nntî  funssc!   inter|»r('tuti(»n  du  jnj^cneiit 

iiidii  dans  lu  première  des  dc^ix  eansits. 

|,a  qurstion  des  l)i(!ns  en  d(',sli('niic,(!  a.  l'U' jii^'ée  dans  lu  caiisti 

!,.  Mrrcer  et  llej^'inu  (I).     M.  Mcrc.cr  rlunt  mort  sans  liéritins 

.^ilimes,   1(!    ^'ouvernenient  d'Onturio  dcMnundu    lu    possessifHi 

IrM  liiriis  du  d/lunl.      Le  ^fouvciriKiment  l't'di'iul  pi'olcsla  CDUtr»! 

iill.'  (l(;mund(^,  et  rru|)|)U  de.  désaviui    la  loi  provinciale  passé*'  <ii 

ISTI  duns  le  but  d(!  r(';4ler  ccth!  (|utstioii.      La,  cause  fut  poih't! 

|ii(Vaiit   les  trilainaiix,  et  U\  vieiî-clianecîlier  l'roiidloot  (h'cida  en 

ivi'iir    de  lu  pi'ovinee  d'Ontario.      La    (Jour    d'a|»pel    d(!  ('('tlt! 

lovinee  fut  saisie;  (Ut  lu  (piestion  et   eouliinia    à,  l'iinanimit»''  ci! 

iiviiiier  JM,%'(;m(;nt.     Mais  la  (Jour  suiircm*!  renversa,  la  dt'eisioii 

6  la  ( 'our  d'appel.      Deux   jii^'cs  se   prononcèrent  contre!   cetLc 

lii'isiiiii,  MAL  JJit(!lii(!  et  Stropj,', 

Kii  juillet  l8Ht{,  le  Constiil  privé   renversa    ù  l'ununiniil»'  le 

iii^i!iiient  de  la  Cour  suprême.      L'on  voit  donc  ([ue  sur  vin^'l 

iii;,'i'H  ([ui  ont  dîi  s'occuper  de  cette  caiisi;,  sei/e  .s(!  s(jnt  |»ronuii- 

Kivn  fuvoiîv  des  jirétentions  de  Li  province  dHJntario. 

Celle  décision  est  extrêmement  importante.      Lti  rôle  dci.s  lé:;^Ms- 

itiiivs  provinciales  no  i)eut  être  assinulé   à  celui  d'une  ^M'and*; 

•rpoiation  municipale,  n'ayant  aucune  des  prérogatives  l'oyalcs 

«souveraines.     Elle  établit  les  deux  ])rincip(îs  suivants  : 

lo  l'ar  le  pacte  fédéral,  le  droit  régalien  de  déshérence  dont 

[sin'ovinces  jouissaient  avant  la  Confédération  leur  a  été  con- 

iiiié,  et  elles  n'ont  pas  cessé  depuis  d'en  être  en  possession 

|tile  ;  et 

'2o  Le  gouvernement  exécutif  provincial,  i\  la  tête  duquel  se 


|(1)  L.  R.,  8  App.  P.  C,  176. 
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doivent  se  faire  comme  si  les  provinces  avaient  eu  dans  rorigine 
le  droit  de  se  constituer  en  confédération  de  leur  autorité  privée, 
ou  comme  si  elles  eussent  été  des  pouvoirs  souverains  ; 

c.  Le  gouvernement  impérial,  qui  seul  avait  le  droit  de  con- 
tester cette  fiction,  y  a  renoncé  en  légitimant  rétroactivcLi-  t 
leur  acte  par  sa  ratification. 

Les  prétentions  des  provinces  dans  la  question  du  droit  de 
déshérence    furent     maintenues   devant    nos     tribunaux   dans 
diverses  occasions.     La  question  de  savoir  si  la  reine  fait  partie 
des  gouvernements  provinciaux  fut  décidée  dans  la  cause  de 
Molson  et  Chapieau.     Les  défendeurs  déclinaient  la  juridiction 
du  tribunal,  et  prétendaient  qu'en  leur  qualité  de  membres  du 
Conseil  exécutif  et  aviseurs  du  chef  de  l'Etat,  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province,  ils  n'étaient  que  les  mandataires  du 
gouvernement,  responsables  au  lieutenant-gouverneur  et  à  l;i 
législature  seulement.    Le  demandeur  soutenait  que  la  ruine    : 
personnellement  et  par  son  représentant,  le  gouverneur  générai 
une  partie  intégrante  du  parlement  fédéral,  mais  qu'elle  n'est 
pas  personnellement,  ni  par  son  représentant,  dans  la  législature 
de  Québec  ;  que  les  paragraphes  3  et  4  du  préambule  de  l'acte 
fédéral  indiquent  clairement  qu'il  est  question,  non  d'une  féd/îra-j 
tion  des  anciennes  provinces,  mais  seulement  de   l'union  desj 
provinces,  et  que  cette  intention  est  manifeste,  soit  qu'il  s'agissôl 
de   la   distribution   des   pouvoirs,    soit   du    pouvoir   législatif; 
qu'enfin  le  statut  n'ayant  pas  conféré  au  lieutenant-gouverneurl 
les  prérogatives  de  Sa  Majesté  en  termes  exprès,  les  meniljre?] 
du  Conseil  exécutif  provincial  ne  peuvent  se  dire  représeiiti 
de  Sa  Majesté,  et  comme  tels  non  iusticiables  de  vi^etto  Cour 
întions  furent 


pr( 


ejetées  par 


(!)• 


(1)  Lu  Themis,  vol.  5,  p.  72.  On  peut  aussi  consulter  avec  intérêt  sua 
cette  question  les  observations  faites  par  les  juges  de  la  Cour  (l'a{)|ie!  ilainj 
la  cause  ex  parte  Dansereau,  L.C.J.,  XIX,  210  ;  aussi  la  cause  île  Chnrrh  lil 
Middlemiss,  L.CJ.,  XXI,  319,  XXIII,  IG  ;  Gidley  v.  Falmerston,  3  BrJ 


(I  Bingh. 
'iii^-.,et  p.  ;: 

^'b'  îiicni, 
ÏK,  pj,.  2.' 
^"mil  d'à 
f lierai  d'C 

(1)  Mnsff) 
Siiiart,  K.  B 
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juste  de  dire,  remarque  l'honorable  juge  Papineau,  que  Sa 
Majesté  en  personne  ne  forme  pas  partie  des  législatures  ])rovin- 
ciales  et  des  gouvernements  provinciaux,  il  est  également  juste 
de  dire  qu'elle  eu  fait  partie  par  reprt'sentation.  Car  elle  ne 
[peut  cesser  d'en  faire  partie  personncll(  nent,  ou  par  représenta- 
|tion,  sans  cesser  d'être  souveraine  de  ces  provinces.  Les 
représentants  de  la  souveraine  ne  peuvent  pas  ])lus  être  traduits 
devant  les  tribunaux  qu'elle-mêm«',  excepté  quand  et  comme 
elle  le  permet.  Ce  n'est  pas  par  inadvertance  que  la  loi  proscrit 
au  lieutenant-gouverneur  de  choisir  les  conseillers  légi^^latifs, 
et  de  convoquer  les  chambres  au  nom  de  Sa  Majesté.  C'est 
conforme  à  la  nature  même  de  la  constitution  anglaise,  dont  la 
[nôtre  n'est  que  l'image." 

Quant  aux  poursuites  dirigées  contre  le  gouverneur,  ou  le 
[lieutenant-gouverneur,  pour  des  dettes  personnelles,  il  a  été 

ivent  jugé  par  le  Conseil  privé  qu'ils  ne  pouvaient  invoquer 

•iciui  privilège  comme  tels  ;    qu'ils  pouvaient  être  poursuivis 

[devant  les  cours  des  colonies  qu'ils  gouvernaient;   que    dans 

les  cas  ordinaires,  on  ne  pouvait  assimiler   leurs   fonctions  à 

jcelles  d'un  vice-roi,   et  qu'ils  ne  possédaient  pas    la  plénitude 

du  pouvoir  souverain  ;  que  leurs  pouvoirs   dérivaient  de  leur 

commission,    et    étaient  nécessairement  limités    à    ce    qui    en 

lâtcoulait  explicitement  ou  implicitement  (1). 

La  nomination  des  conseils  de  la  reine  a  donné  lieu  à 
liine    correspondance    entre    les   autorités.      Interrogé    sur   la 

Ift  Biiigli.  Rep.j  p.  28G  ;  Todd,  Parliamentary  Government,!,  p.  299  et 
liiiv.,et  p.  302;  Dickson  v.  Combermere,  Fiiilayeon,  vol.  3  ;  Broom,  ConsiltU' 
lii;;;;''  Low,  p.  241  et  p.  fil?  ;  Vnwin  v.  Woolseley,  Diirnfcrd  A:  East  llep.,  I,  p. 
jiU;  îdciii,  Macheaih  v.  Haidimand,  p.  1<S0  ;  Cliurch  &  Middleniiss,  L.C.J., 
IXIX,  pp.  2.')3  et  2(it)  ;  Bemie  CVitique,  p.  369  et  su'w.,  V  Hôtel  Dieu  v.  le 
jO/i.se//  d'agricvl/ure  et  les  autorités  citées  ;  Mercer  <fc  le  procureur 
\péral  d'Ontario,  3e  vol.  Rapports  Cour  suprême,  Canadf. 

(1)  Mnsgrare  v.  Palido  (1879),  28  W.  R.,  373  ,  3  Moore's  P.  C,  4G5  ; 
ISluart,  K.  B.  Kep.,  542. 
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question  de  savoir  si  les  «gouvernements  provinciciux  pouvaient 
accorder  ces  distinctions,  le  secrétaire  des  colonies,  le  comte  de 
Kimberley,  répond,  le  1er  février  1872,  que  le  gouverneur  général 
a  le  pouvoir  de  nommer  des  conseils  de  la  reine,  mais  (pie  le 
lieutenant-gouverneur  n'avait  pas  ce  pouvoir.  Cependant, 
ajoute  la  dé})êche,  la  législature  de  la  province  peut  conférer  par 
statut  au  lieutenant-gouverneur  le  pouvoir  de  faire  ces  noniiiia- 
tions  et  de  décider  la  question  de  préséance  entre  les  pers(»nues 
nommées  par  le  gouverneur  général  et  celles  qui  détiennent  leur 
commission  des  lieutenants-gouverneurs. 

Cette  décision  du  bureau  colonial  fut  appliquée  par  la  Cour 
suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  mars  1877,  dans  la  cause  de 
Lenoir   et  Eitchie,  et  .le  jugement   fut   confirmé   par  la  Cour 
suprême   du    Canada  (L.  N.,  II,  373)    en    1879.     La  question  j 
décidéepar   ce  jugement  se  rattache  à  la  préséance,  mais   l'acte 
de   la  législature    de  la   Kouvelle-Ecosse    fut    déclaré    intm] 
vires,  ce  qui  permet  de  conclure  que  les  gouvernements  proviu-| 
ciaux  peuvent  nommer  des  conseils  de  la  reine  (1). 

L'article  59  de  l'acte  de  1867  dit  que  le   lieutenant-gouver- 
neur   restera   en   fonction    durant   bon   plaisir  du  gouverneur  1 
général  ;  cependant  il  ne  pourra  être  révoqué  avant  l'expiration 
de  son  terme  d'office  (cinq  ans),  excepté  pour  cause  détermintîe. 
C'est  en  rapport  avec  cette   clause  que  se  présente  le  cas  delà 
destitution  du  lieutenant-gouverneur  de  Québec,  M.  Letellier 
de  St-Just.     Le  25  juillet  1879,  ce  dernier  fut  informé  par  lej 
sous-secrétaire  d'Etat  de  la   puissance  qu'il  avait  été  destitué 
par  ordre  en  Conseil.     Le  motif  donné  pour  cette  destitution,! 
au  désir  de  la  section  59,  était  celui-ci  :  "  Après  le  vote  donné! 
par  les  deux  chambres  au  sujet  de  sa  conduite  comme  lieutcnant-j 
gouverneur,  ses  services  comme  lieutenant-gouverneur  n'étaient  j 
plus  requis  (2)." 


(1)  S.  C.  R.,  m,  575. 

(2)  Voir  duciiuieuts  de  la  session  1878,  No  68. 
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L'interpi'dtation  saine  qu'il    faut  donner  à  l'article    59    est 

[donnée  par  Todd,  à  la  page  415  de  son  important  ouvrage: 

I Parl'unnentary  Government  in  the  BHtish  colonies,  "  Par 
l'acte  d3  1867,  dit-il,  la  couronne  a  transmis  au  gouvernement 
central  de  la  puissance  et   au   parlement  le    contrôle    exercé 

I  auparavant  par  la  mère  patrie  sur  les  provinces  respectives,  et 
liepuis  la  Confédération  le  gouvernement  impérial  a  refusé 
irintervcnir  dans  les  affaires  provinciales.     Mais  cet  abandon 

l(le  pouvoir  en  faveur  du  gouvernement  de  la  puissance  })lace  ce 
gouvernement  dans  la  position  qu'occupait  la  métro])ole  à 
l'égard  des  provinces.  Les  pouvoirs  du  gouvernement  fédéral  et 
des  gouvernements  provinciaux  ne  sont  pas  augmentés  ni  dirai- 

Imiés  à  l'égard  les  uns  des  autres.  Ce  principe  a  été  universelle- 

jmcnt  reconnu  au  sujet  de  la  législature  provinciale.  Il  est  bien 
entendu  que  chaque  province  possède  le  droit  exclusif  de 
k'^^islater  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  ot  ({ue  le  gouverne- 

liiient  de  la  ])rovince  ne  peut  aucunement  intervenir,  si  ce  n'est 
([Uiind  les  intérêts  de  la  puissance  ou  le  bien  public  en  général 

I  sont  aftectés  par  telle  législation." 
Et  à  propos  des  lieutenants-gouverneurs  des  provinces,  le 

|même  auteur  ajoute  : 
"  Il  est  vrai  que  ces  officiers  sont  nommés  par  le  gouverneur 

kénéral  en  conseil,  et  qu'ils  occupent  une  position  moins  émi- 
neiite  et  moins  importante  que  celle  d'un  vice-roi,  d'un  gouver- 
neur, ou  d'un  lieutenant-gouverneur  qui  est  directement  nommé 
par  la  couronne.     Par  conséquent  ils  ne  sont  pas  compétents  à 

I administrer  par  délégation  les  prérogatives  royales  de  pardon  ou 
:ionneur.     Néanmoins,  les  lieutenants-gouverneurs  des  pro- 

Iviiices   canadiennes    sont    expressément   mentionnés   dans    la 

commission  de  la  reine  qui  nomme  le  gouverneur  général,  et 
snt,  par  conséquent,  "autorisés  à  exercer  de  temps  à  autre, 

pelon  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  tous  les  pouvoirs  appartenant 
k'galement  à  la  souveraine  pour  la  réunion,  la  prorogation  et  la 
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dissolution  des  Conseils  l'.j^'islalifs  ou  dos  AsscnihK'os  léj^islalivis 
ou  goiu'nilos  do  ces  i)rovincos  rtispoctiviMuenL."  Do  plus,  dniis 
toutes  les  colonies  anglaises,  tous  les  actifs  exécutifs  s'acrmu. 
plissent  au  nom  de  la  reine.  L(îs  parlements,  fédéraux  mi 
provinciaux,  sont  ouverts  en  son  nom  et  ])ar  ses  gouv  ruciir,-;. 
La  léj^Mslation  se  fait  en  son  nom,  même  iians  les  ]ir<)vincr,s  ([ui, 
comme  en  (,'anada,  sont  directement  subordonnées  au  tidUNciim- 
ment  fédéral  au  lieu  de  l'être  à  l'autorité  impériale"  (Disiut'li, 
Hans.,  vol.  2l'S,  y.  2S0). 

"De  sorte,  continue  Todd,  que,  dans  un  sens  moililié,  niais 
très  réel,  même  les  lieutenants-gouverneurs  des  jirovinees  cuiia- 
diennes  sont  des  représentants  de  la  couronne.  Et,  en  aal:  nt 
que  le  système  du  jj^ouvernt'ment  responsable  s'étend  et  s'ap- 
plique aux  Constitutions  provinciales,  dans  leurs  spbères  rcsjH'c- 
tives  d'action,  avec  aussi  ]ieu  du  restriction  que  dans  la.  jmij- 
sance  même,  il  suit  (|ue  ce  système  devrait  être  ai)pli([ué  dm 
son  entier,  et  que  le  lieutenant-gouverneur  doit  occuper  à 
l'égard  de  sou  Conseil  exécutif  et  de  la  législature  locale  nue 
position  semblable  à  celle  du  gouverneur  général  dans  la  puis- 
sance, ou  de  la  reine  dans  la  mère  j)atrie." 

Ceci  démontre  que  l'action  du  pouvoir  fédéral  a  des  limites,  et 
que  le  gouvernement  ne  peut  démettre  un  lieutenant-gouverneur  j 
sans  motif  plausible,  pour  causes  déterminées,  comme  pourrait 
en  agir  le  souverain  à  l'égard  d'un  gouverneur  de  colonie.     Que 
faudrait-il  entendre  par  motif  sufiisant  de  renvoi  d'oflice  ?    tSiuu 
lieutenant-gouverneur  dé})asse  les  limites  de  ses  droits,  il  pourra 
être  démis.     Egalement,  s'il  excède  ses  droits  et  ses  pouvoirs 
d'une  manière  partiale  et  injuste.     Mais  quel  que  soit  le  motif  | 
de  renvoi,  il  faut  que  cette  destitution  soit  prononcée  par  le  gou- 
verneur général  en  conseil.     C'est  là  que  doivent  commencer  les  j 
procédures.  Il  n'appartient  pas  aux  chambres  de  voter  ces  desti- 
tutions; cette  intervention  porte  atteinte  au  pouvoir  exécutif  et 
à  la  respousibilité  qui  en  découle.     Il  suit  de  là  que  le  gouver- 
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noineiit  fi'drral  a  (Miniinis  ntic  faiittî,  (ui  pi'orM'daiit  coininc,  il  l'a 
liiit  !ui  sujet  (lu  liouteuaut-gouviinicur  LcU-llicr.  Coiumu  gou- 
vci'iiriiK'ut  il  s'iist  iibstctiu  (1(!  lui  faire;  rendre  coinjite  de  .sa  con- 
iliiilc  ;  mais  lorscjuc  la  destitulioii  fut  votée  par  les  deux  cliiunbrcs, 
K'  jiivuiiî'V  liiiuistre   iiifoiina   le   gouverneur  général  ([Ue   dans 

i'iiliillinU 


les  limites,  et 
[t-uouvenieur 
mue  pourrait 
lolouie.     Que 
Dllîce?    Si  un 
[its,  il  i'"u™ 
ses  pouvuirs 
soit  le  motif 
[e  par  le  gou- 
mimencor  les 
Iter  ces  desti- 
ir  exécutif  et 
e  le  gouver- 


;^es  collègues,  "il  n'était  i)ii,s  nécessaiii;,  jiour  justi- 


fuv  leur  avis,  d'aller  au  d(dà  du  vote  du  ])arlem(!nt,  ...  mémo  sj 

■ur  avis  avait  été  contraire   à   l'opinion  des  eliambi'es  ;  mais  il 

'leur  seuddait  (pi'il  était  de  leur  devoir  de  se  sounu'tLre  au  vœu 

exprimé  par  les  deux  chambres,  et  aviser  en  consé(]Ueiu;e  la  dos- 

lliuition.'' 

Celte  doctrine  nous   amène  h  examiner  les  iriotifs    qui  ont 
haiiiat';    le    lieutenant-gouverneur  Letidlicii'.     Ce    dernier  jivait 
iviivoyé  ses  ndnistres  alors   (m'ils  avaient  la  confiance   du  la 
Idioiabn!.     l'ouvait-il  agir  ainsi  ? 

L'opinion  de  Todd  est  (jue  la  constitution  reconnaît  distincte- 
lat'iit  au  souverain — et,  juir  consé(iuent,  au  lieutenant-gouver- 
|ivur — le  droit  de  choisir  tous  ses  ndnistres  responsables.  Jiord 
llnmgham  cité  par  ïodd  reconnaît  à  la  couronne  le  pouvoir  in- 
iCiiituslé  et  incontestal)le  de  choisir  ses  serviteurs  et  de  les  rem- 
|{iliicer  jiar  d'autres.  Personne  ne  ])ourrait  songer  à  mettre  en 
liluutii  le  principe  de  ce  pouvoir,  à  nier  sou  existeiu;e  ou  à 
jvouloir  le  restreindre,  pourvu  qu'il  soit  exercé  pour  des  motifs 
Lui  peuvent  être  établis  et  défendus.  S'il  existe  pcrnii  les  mi- 
Iwjtrcs,  dit  lord  Brougham,  des  dissentions  intestines  ;  s'ils  dif- 
pdint  d'opinion  avec  le  souverain  ou  le  pays  eu  général  ;  si  leurs 
iiesures  sont  ruineuses  pour  le  pays  àFinterieur  ou  à  l'extérieur, 
j('a  s'il  existe  dans  le  public  un  sentiment  d(3  manque  de  con- 
jÊauce  et  de  désapprobation  à  leur  égard,  le  souverain  peut  les 
pvoyer  (Todd,  vol.  I,  p.  211). 

Todd  dit  encore  :  "  Le  souverain  exerce  son  opinion  sur  les 

ki-ntiiiients  aussi  bien  que  siir  la  capacité  de  ses  ministres;  et 

liljuge  qu'ils  sont  incompétents  ou,   d'uue  façon  quelconque, 

ûcapables,  c'est  la  prérogative — et  avec  loyauté  parfaite,  laissez- 
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moi  ajouter — le  devoir  de  la  couronne  de  renvoyer  de  tels  minis- 
tres. Car  le  roi  ne  doit  pas  être  contraint  de  demander  l'avis 
d'hommes  en  qui  il  n'a  pas  confiance  ;  et,  s'il  n'y  avait  pas  d'au- 
très  raisons,  une  diminution  de  confiance  serait  un  motif  sutH- 
sant  pour  justifier  un  changement  dans  les  conseils  de  ijai 
Majesté." 

Le  même  auteur  ajoute  : 

"  En  1807,  après  la  démission  de  l'administration  Grenvillej 
par  Georges  III,  et  la  nomination  du  ministère  del  ord  Portlaud, 
une  discussion  s'éleva  dans  les  deu.\  chambres,  sur  révèiieinentj 
et  sur  les  circonstances  qui  l'avaient  produit.     Les  ex-ministres | 
avaient  une  majorité  dans  les  deux  chambres.  Leurs  amis  cher- 
chèrent à  embarrasser  le  nouveau  gouvernement  en  proposant  des! 
résolutions  qui  exprimaient  un  regret  sur  le  changement  dauslel 
conseil  du  roi.     Mais  le  parlement,  tout  disposé  qu'il  fût  à  ap- 
prouver  la  conduite  de  l'ancien  ministère  dans  l'affaire  qui  avait! 
occasionné  sa  démission,  refusa  d'approuver  les  résolutions  de 
censure  ou  de  prendre  des  mesures  qui  pussent  paraître  une  tenJ 
tative  pour  limiter  l'exercice  de  la  prérogative  en  refusant  fraiia 
jeu  aux  nouveaux  ministres  de  la  couronne.     ConséquemineiiJ 
les  résolutions  furent  remplacées  dans  la  Chambre  des  lords  pai 
une  motion  d'ajournement,  et  dans  les  communes  par  une  réso 
lution  pour  passer  à  l'ordre  du  jour.     Dans  la  discussion  à 
Chambre  des  communes,  sir  William  Grant  profita  de  l'occasiuJ 
pour  démontrer  que  la  tentative  faite  par  les  ex-ministres,  poiij 
convertir  le  parlement  en  une  cour  d'appel  contre  la  décision  dBdaus  cetl 


roi,  était  injustifiable  et  sans  exemple." 

Et,  d'après  le  même  auteur,  non  seulement  le  souverain  a  dm 
de  se  dispenser  des  services  de  ses  aviseurs  ;  mais  encore  c'est  1 
devoir  des   chambres  d'accueillir  favorablement  les  nouveau] 
ministres  et  de  leur  donner  franc  jeu. 

"  On  a  prétendu,  dit- il,  que  la  Chambre  des  communes  a 
droit  et  le  privilège  d'exprimer  son  opinion,  et  d'offrir  sou  a/ 
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au  souverai'i  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  et  sur  la 
manière  avec  laqnelle  il  a  pu  exercer  sa  pri'rt)gative  reconnue  de 
choisir  les  ministres  de  la  couronne.  Mais  une  telle  interven- 
tion dans  le  libre  choix  du  souverain  ne  serait  justifiable  que 
dans  le  cas  extrême,  si  nous  pouvons  supposer  qu'il  puisse  se 
présenter,  où  la  couronne  auiait  choisi  des  honnnes  incapables 
ou  inhabiles  h  être  ses  aviseurs.  l\ins  toutes  les  circonslances 
ordinaires,  les  ministres  choisis  par  le  souverain  ont  droit  de 
recevoir  du  parlement,  sinon  une  confiance  implicite,  au  moins 
un  franc  jeu.  C'est  là  la  règle  établie  et  la  pratique  de  la  con- 
stitution." 

Nous  devons  donc  conclure  que  le  gouvernement  fédéral 
n'avait  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  démettre  de  ses  fonctions  le 
chef  constitutionnel  de  la  province  de  Québec,  pour  avoir  exercé 
la  prérogative  royale  le  2  mars  1878,  en  renvoyant  ses  ministres. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  retracer  les  faits  qui  ont  occa- 
siomié  cet  acte  de  la  part  du  lieutenant-gouverneur  ;  mais  ils 
étaient  de  la  nature  de  ceux  qui  autorisent  un  acte  aussi  impor- 
tant. 

L'acte  du  lieutenant-gouverneur  Letellier  est  justifiable  pour 
deux  raisons  principales  : 

lo  Parce  qu'après  le  renvoi  de  l'administration  de  Boucher- 
ville,  un  nouveau  cabinet  a  été  formé,  dont  les  membres  prirent 
la  resi)onsabilité  de  l'acte  du  2  mars  ; 
2o  Parce  que  le  peuple  de  la  province  de  Québec,  seul  juge 
la  décision  dB dans  cette  affaire,  ayant  été  consulté  par  des  élections  générales, 
le  1er  mai  1878,  a  sanctionné  cet  acte  en  élisant  des  députés 
dont  la  majorité  était  favorable   aux  ministres  responsables  de 
l'action  du  lieutenant-gouverneur. 
La  conclusion  de  toute  cette  affaire,  c'est  que  le  ministère 
kléral  seul  devait  prendre  l'initiative  de  la  révocation  ;   que  la 
Chambre  a  agi  inconstitutionnellement  en  agitant  cette  question, 
et  que  les  raisons  de  la  révocation  sont  vagues,  ambiguës  et 
injustifiables. 
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La  Coiir  d'appel  a  décide  dans  la  cause  de  Danseroau  (L.C.J,^ 
XIX,  ]i,  210),  que  l' Assemblée  léf^islative  de  la  jivovincc  de 
Québec  a  le  pouvoir  de  forcer  un  tOinoin  à  couiparaitie  dcviint 
elle,  et  peut  ordonner  au  sergent  d'armes  d'amener  sous  sa  garde 
tel  téiiinin  réi^alcitrant.  L'omission,  dans  le  mandat  de  l'oraltMir 
des  motifs  do  l'arrestation  ne  constitue  pas  une  infurniulité 
fatale. 

Uiu!  législature  provinciale  ne  peut,  sans  une  sanction 
expresse,  réclamer  les  privilèges  dont  j(juit  la  Cliandjre  des  coin- 
munes  en  Angleterre,  en  vertu  des  usages  connus  sous  le  nom  | 
de  Icx  et  connuetudo  Parliainenti  (1). 

Les  législatures  de  Québec    et  d'Ontario,  aussitôt   nprôs  laj 
Confédération,  ont  adapté  des  actes  à  l'effet  de  se  conféicr  It's 
droits  et  privilèges  que  possèdent  le  Sénat  et  la  Cliand)re  dus 
communes.    Ces  lois  ont  été  désavouées,  et  les  deux  législatures 
ont  alors  défini  spécifiquement  leurs  privilèges  par  des  statuts j 
q\ii  sont  encore  eu  vigueur. 

Il  résulte  donc  que  les  législatures  possèdent  tous  les  droits,! 
privilèges  et  pouvoirs  qui  sont  nécessaires  à  l'accomplissomeutl 
de  leur  mission. 

Les  articles  91  et  92  de  l'acte  constitutionnel  de  1SG7,  tiui| 
déterminent  les  pouvoirs  des  législatures  fédérale  et  ]iroviuciii]e,j 
ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  et  importantes  décisions.    XoiisJ 
avons  déjà  cité  la  cause  des  licences,  mais  il  y  en  a  d'autres  i]uij 
se  rattachent  également  à  la  réglementation  du  commerce.    La 
Cour  suj)rême  duNouveau-Brunswick  a  décidé,  dans  la  cause 
Kégina  et  les  juges  du  comté  de  King  (Pugsley,  II,  535),  que 
législature  provinciale  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  une  loi  jjruhiliaiitj 
directement  ou  indirectement  la  fabrication  ou  la  vente  des  boisH 
sons  spiri tueuses  ;  que  telle  législation  est  en  conflit  avec  le^ 
pouvoirs  de  la  législature  fédérale  et  porte  atteinte  à  la  règlcnienJ 
tation  du  commerce  et  aux  droits  d'accise  qui  lui  appartienueutJ 


(1)  Landers  vs  Wcodworth,  S.  C.  R.,  II,  158,  215. 


(•')  Q.  L.  J 
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,do  1SG7,  >H 
provinciale, 


Ce  jngomont    fut  confinnu  par  la  Cour   supr^Muc  du  Caiiatla. 

CL'iieutlaiit,  elle  peut  faire  des  lois  pour  règlciueuter  le  Iralic,  et 

pi'L'levcr  des  revenus  pour  di!S  lins  ])rovineiaK'S  sui'  les  jxa'tcur.s 

de  licences  (T).     Le   jur,'e  Stuarr.  a  décidé  dans  la   cause  de   la 

coi'poraLion   de  8l-ltoch  et  Dion  (Q.    L.   li.,  I,  p.   241),  ([ii'uii 

I  règlement    obligeant   toute  j)ersoinie   ne  résidant  [)as   dans  la 

Diunieipalité  de  prendre  licence   lors(|u'elle   vendrait  ou  olfrirait 

en  vente  du  pain,  soit  en  grt)s,  soit  en   détail,  est    iiUnc   rZ/vx. 

La  Cour  fut    d'o[)inion  (pie    le  règlement    en    question  di'\ait 

pti'i;  déclaré  nul,  jiarce  ([u'il  entravait  la   liberté  du  commerce, 

(|u'il  était  oppressif,  et  conférait   le  droit  d'imposer    une  taxe. 

Mùine  décision  dans  la  cause  de  Morin  et  la  corporation  du 

village  de  St-Cabriel,  décidée  par  le  juge  ïorrance  le  30  avml 

Les  pouvoirs  accordés  aux  conseils  de  comtés  par  l'acte  de 
Itdiipérance  dt;  ISG-t  ne  peuvent  être  ni  modifiés,  ni  abrogés  par 
la  législature  de  la  province  de  Québec,  puis([ue  ces  pouvoirs 
Iconcernent  l'industrie  ou  le  connnerce,  et  les  règlements  coii- 
lîtiiiant  l'industrie  et  le  commerce  et  la  formation  du  riivcnu 
m  le  système  des  taxes,  sont  sous  le  contrôle  exclusif  du  parle- 
beut  du  Canada,  llien  ne  justilie  l'exercice  tle  l'autorité  (pi'uno 
l'kdslature  provinciale  s'arrogerait  en  législatant  sur  le  commerce 
jxiérieur.  Les  législatures  provinciales  peuvent,  à  la  vérité,  faire 
mi  lois  relatives  à  l'octroi  des  licences  pour  magasins,  tavernes, 
|;c.,  mais  seulement  dans  le  but  de  se  former  un  n.'venu  jiour 
îiive  fiice  aux  dépenses  de  la  province  (2).  La  Cour  suprême  tlu 
buada  a  décidé,  dans  la  cause  de  la  ville  de  Fvédéricton  et  la 
pine  (Eapp.  C.  Supr.,  III,  506),  que  l'acte  de  tempérance  du 
liiuada  (1878),  qui  autorise  la  prohibition  des  liqueurs  fort(!s 
Us  les  endroits  où  la  majorité  des  électeurs  le  décident,  est 
miu  vires.     Le  pouvoir  de  réglementer  emporte  celui  de    i»ro- 


i)  L.  N.,  VIT,  68.  L.  C.  J.,  XXVII,  312. 
^)Q.  L.  K.,II,  p.  170. 
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Ils  prêtent  serment  d'allégeance  et  fournissent  des  cautionne- 
ments. Les  traitements  de  ces  officiers  ne  doivent  pas  dépasser 
trois  mille  piastres  par  année.  Les  membres  du  service  civil 
sont  les  sous-chefs,  les  commis  et  les  messagers.  Une  pension 
de  retraite  est  accordée  à  tout  membre  permanent  du  service 
civil,  qui  a  servi  pendant  dix  ans,  et  qui  a  atteint  l'âge  de 
soixante  ans.  Une  proportion  de  leur  salaire  est  retenue  par  le 
trésorier  pour  former  le  fonds  de  pension.  Le  remboursement 
se  fait  sur  le  fonds  consolidé  du  revenu. 

Le  traitement  échu  ou  à  échoir  de  tout  officier  ou  fonction- 
naire public  est  saisissable  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

10  Un  cinquième  du  paiement  mensuel  d'un  traitement 
n'excédant  pas  mille  piastres  par  année  ; 

2o  Un  quart  du  paiement  mensuel  d'un  traitement  excédant 
mille  piastres,  mais  n'excédant  pas  deux  mille  piastres  par 
année  ; 

3o  Un  tiers  du  paiement  mensuel  d'un  traitement  excédant 
deux  mille  piastres  par  année. 

Le  titre  III  traite  des  différents  départements,  des  pouvoirs 
des  titulaires,  de  leurs  fonctions,  etc. 

Le  secrétaire  de  la  province  a  l'administration  et  la  direction 
du  secrétariat  provincial. 

11  est  en  même  temps  le  régistraire  de  la  province.  Le  dépar- 
tement de  l'Instruction  publique  relève  aussi  de  ce  ministre. 

Les  attributions,  devoirs  et  pouvoirs  du  secrétaire  et  régis- 
traire sont  comme  suit  : 

lo  II  est  le  gardien  du  grand  sceau  de  la  province  ; 

2o  II  est  chargé  de  la  conespondance  du  gouvernement  de 
la  province  ; 

3o  II  a  la  garde  de  tous  les  registres  et  archives  du  gouverne- 
ment, qui  n'appartiennent  pas  spécialement  à  d'autres  départe- 
ments, et  de  tous  les  registres  et  archives  qui  ont  été  remis  au 
gouvernement  de  la  province,  en  vertu  de  l'article  143  de  l'acte 
de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  1867  j 
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lent  excédant 


4o  II  émet  les  lettres  patentes,  les  commissions  et  les  autres 
dùcuiuents  sous  le  grand  sceau,  et  les  contresigne,  sauf  ceux  qui 
doivtMît  être  contresignés  par  le  greffier  de  la  couronne  en  chan- 
1  cellerie  ; 

5o  II  enregistre  les  proclamations,  commissions,  lettres 
I  patentes  et  tous  les  autres  instruments  et  documents  émis  soua 
]  le  grand  sceau  de  la  province  ; 

60  II  est  chargé  de  l'expédition,  sous  son  attestation  et  son 
I  seing,  de  toute  copie  des  registres,  archives  et  documents  en  sa 
possession  ; 

7o  II  est  chargé  de  surveiller  radministrati(»n  ou  l'exécution, 
suivant  le  cas,  des  lois  qui  se  rattachent  aux  objets  suivants  : 
lau  système  municipal,  à  la  police,  aux  écoles  de  réfurme  et  aux 
écoles  d'industrie,  aux  aliénés,  à  la  constitution  par  lettres 
patentes  de  compagnies  à  fonds  social  et  à  leur  liquidation 
volontaire,  et  à  la  formation  de  compagnies  de  gaz  et  d'eau,  de 
wmpaguies  de  télégraphe  électrique,  de  compagnies  ou  asso- 
ciations coopératives  dans  un  but  commercial,  et  de  compa- 
jfliies  de  cimetière,  aux  statistiques  ; 

80  II  est  chargé  de  la  compilation  annuelle  des  statistiques 
helatives  aux  naissances,  mariages  et  décès  dans  la  province, 
iinsi  qu'aux  causes  des  décès  ; 

9o  II  a  les  fonctions,  les  devoirs  et  les  pouvoirs  qui  étaient 
liàsignés  par  la  loi  au  Secrétaire  et  Régistraire  de  l'ancienne  pro- 
Irince  du  Canada,  en  tant  qu'ils  sont  compatibles  avec  la  divi- 
hiou  de  pouvoirs  établie  par  l'acte  de  l'Amérique  britannique  du 
iNord,  1867,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la 
Iprovince,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  modifiés  ou  affectés  depuis  ; 

lOo  II  a  de  plus  les  fonctions,  les  devoirs  et  les  pouvoirs  qui 
[peuvent,  de  temps  à  autre,  lui  être  assignés  par  la  loi  ou  par 
lirrêté  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ou  qui  ne  sont  pas 
|ittribués  à  quelque  autre  département. 

E£ 
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Les  fonctions  et  pouvoirs  du  Procureur  général  sono  les  sui. 
vants : 

lo  11  a  les  fonctions  et  pouvoirs  qui  sont  attachés  à  l'office  do 
Procureur  général  et  de  Solliciteur  général  en  Angleterre,  par  la 
loi  et  l'usage,  en  tant  qu'ils  sont  applicables  en  cette  province, 
et  aussi  les  fonctions  et  pouvoirs  inhérents  à  ces  charges  jusqu'il 
l'Union  dans  l'ancienne  province  du  Canada,  et  qui,  sui  van 
les  dispositions  de  l'acte  de  l'Am  érique  britannique  du  Xo 
relèvent  du  gouvernement  de  cette  province  ; 

2o  II  donne  son  avis  aux  chefs  des  divers  départementi 
Bur  toutes  questions  de  droit  concernant  ces  départemeuts  o 
surgissant  dans  l'administration  d'iceux  ; 

3o  II  est  chargé  d'établir  et  d'autoriser  la  forme  des  instru. 
ments  émis  sous  le  grand  sceau  de  la  province  ; 

4o  II  est  chargé  de  régler  et  diriger  la  demande  ou  la  défensi 
dans  les  contestations  formées  pour  ou  contre  la  couronne,  oi 
un  département  public,  sur  les  matières  comprises  dans  lei 
limites  de  l'autorité  ou  des  attributions  du  gouvernement  de  li 
province  ; 

5o  II  a  le  contrôle  et  la  direction  de  l'organisation  judioiai 
et  des  bureaux  d'enregistrement,   ainsi  que  le   contrôle  et 
direction  de  l'inspection   des    bureaux,  des  tribunaux  et  di 
bureaux  d'enregistrement  ; 

60  II  a  la  surveillance  des  officiers  judiciaires  et  des  régi; 
trateurs,  lesquels  relèvent  tous  de  ce  département. 

Le  Trésorier  de  la  province  a  l'administration  et  la  directioj 
du  département  du  trésor. 

Ses  attributions  sont  les  suivantes  : 

lo  II  avise  la  couronne  sur  les  matières  financières,  et  sp 
cialement  sur  les  recettes  et  les  dépenses  du  gouvernement  ; 

2o  II  est  chargé  de  l'élaboration  du  budget  et  de  la  prop 
tien  des  voies  et  moyens. 

Ses  fonctions,  devoirs  et  pouvoirs  sont  les  suivants  : 
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vl  sonc  les  sui- 


rorme  des  instrd 


lo  II  a  la  surveillance,  le  contrôle  et  la  gestion  de  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  afi'aires  financières,  aux  revenus  et  dt5penses,  et  aux 
conijites  publics  de  la  province,  et  qui  n'est  pas,  ou  en  tant  qu'il 
n'est  pas,  par  la  loi  ou  par  arrêté  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  assigné  à  un  autre  département  du  gouvernement; 

2o  II  a  les  fonctions,  devoirs  et  pouvoirs  qui,  au  temps  de 
ITnion,  étaient  respectivement  imposés  ou  accordés  par  la  loi 
au  ministre  des  finances  et  au  receveur  général  de  l'ancienne 
province  du  Canada,  en  tant  qu'ils  sont  compatibles  avec  la 
division  des  pouvoirs  établie  par  l'acte  de  l'Amérique  britanni- 
que du  Nord,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de 
la  jirovince,  et  qu'ils  n'ont  pas  «Hé  modifiés  ou  atTectés  depuis  ; 

00  11  a  le  contrôle  et  1î  airection  du  bureau  général  de 
dépôts  de  la  province  ; 

4o  II  est  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  lois  concernant 
les  compagnies  d'assurance  mutuelle  contre  le  feu  ;  et  il  a  le 
contrôle  et  la  direction  de  l'inspection  des  compagnies  d'assu- 
rance; 

5o  II  a,  de  plus,  les  autres  fonctions,  devoirs  et  pouvoirs 
[qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  quelque  loi  de  la  province,  et 
[qui  peuvent,  de  temps  à  autre,  lui  être  assignés  par  le  lieuteuaut- 
jouverneur  en  conseil. 

Les  revenus,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent,  forment  le 

[fonds  consolidé  du  revenu  affecté  au  service  public  de  la  pro- 

Ivinoe.     Des  dispositions  particulières  concernent  la  perception 

du  revenu,  le  contrôle  des  allocations  législatives,  la  tenue  des 

[comptes  publics  et  leur  apurement,  le  bureau  de  la  trésorerie, 

la  responsabilité    des   comptables,    etc.      La   loi  des  licences 

relève  du  département  du  Trésorier.     Inutile  d'entrer  dans  les 

Nttails  de  cette  loi  volumineuse.      Ses    dispositions    ont    un 

caractère   transitoire  et   purement   administratif.      La    loi    de 

lîempérance  entre  dans  la  même  catégorie.     Elle  a  pour  objet  la 

hrohibition  de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  dans  les  munici- 
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palit(j,-5  (1).  Le"  règlement  du  fonds  d'emprunt  municipal  se 
rattache  aussi  au  département  du  Trésorier.  De  même  lu  lui 
imposant  une  taxe  sur  les  corjiorations  commerciales  (S.  rev. 
de  la  prov.  de  Q.,  I.,  p.  352),  la  loi  des  timbres  (p.  359)  et  des 
dé] lots  judiciaires  (p.  368). 

Le  Commissaire  des  terres  do  la  couronne  a  l'administration 
et  la  direction  du  département  des  terres  de  la  couronne. 

Ses  fonctions,  pouvoirs  et  devoirs  sont  les  suivants  : 

lo  II  a,  par  toute  la  province,  la  surveillance,  le  contrôle  et 
la  gestion  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'administration  et  à  la 
vente  des  terres  publi({ues  appartenant  à  l.i  province,  et  des 
bois  et  forêts  qui  s'y  trouvent  ; 

2o  II  a  la  gestion  des  biens  en  déshérence  ; 

3o  Les  pêcheries  sur  les  bords  des  rivières  et  les  lacs  non 
navigables  dans  la  province  sont  sous  son  contrôle  ; 

4o  L'exécution  des  lois  de  la  chasse  est  aussi  sous  sa  sur-| 
vaillance  ; 

5o  La  confection  des  plans  et  livres  de  renvoi  officiels  est] 
sous  son  contrôle  ; 

Go  II  a  le  contrôle  sur  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'administra- 
tion et  à  la  vente  des  terrains  miniers  en  cette  province  ; 

7o  II  a  l'administration  des  biens  des  Jésuites,  du  domaine  Jej 
la  couronne  et  de  la  seigneurie  de  Lauzon  ; 

8o  II  remplit  tous  les  devoirs,  et  possède  tous  les  pouvoirsj 
de  l'arpenteur  général  de  l'ancienne  province  du  Canada  quautj 
aux  matières  qui  se  rapportent  à  cette  province. 

Des  dispositions  spéciales  pourvoient  à  la  vente  des  terres,  aiid 
agences,  aux  lettres  patentes  et  à  leur  enregistrement,  à  lij 
coupe  du  bois,  à  la  vente  des  limites  à  bois,  à  la  protection  de^ 
bois  contre  le  feu,  aux  biens  en  déshérence,  à  la  pêche  daiij 
les  rivières  non  navigables  et  dans  les  lacs,  à  la  chasse,  ai( 
terrains  miniers,  etc. 


(1)  Voir  aussi  Code  municipal,  art.  561  à  572. 
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ivoi  officiels  est 
e  il  radministra-l 


T  e  Coraraissaire  de  ragricultnre  et  de  la  colonisation  a  l'ad- 
ministration et  la  direction  du  d(5partement  de  l'agriculture  et 
de  la  colonisation. 

Les  fonctions,  pouvoirs  et  devoirs  du  Commissaire  sont  les 
suivants  : 

lo  II  a,  par  toute  la  province,  le  contrôle  et  la  gestion  de 
tout  ce  qui  se  rattache  à  l'agriculture,  à  la  colonisation,  à  l'im- 
migration et  l'émigration  ; 

2o  II  a  le  contrôle  et  la  surveillance  des  écoles  ou  collèges 
d'agriculture,  fermes-modèles  et  sociétés  de  colonisation  rece- 
vant une  allocation  du  gouvernement,  comités  permanents 
d'expositions  agricoles,  sociétés  d'agriculture,  d'horticulture,  et 
institutions  d'enseignement  agricole  ; 

3o  Les  travaux  de  colonisation  et  les  chemins  de  colonisation 
sont  sous  sa  direction  ; 

4o  Le  conseil  des  arts  et  manufactures  et  les  instituts  d'ar- 
tisans, ainsi  que  les  manufactures  de  sucre  de  betteraves  rece- 
vant une  allocation  du  gouvernement,  sont  sous  son  contrôle  ; 

5o  La  soci  é  laitièie  de  la  province  de  Québec  et  les 
sociétés  de  fabrication  du  beurre  ou  du  fromage  sont  tenues  de 
lui  faire  un  rapport  annuel  de  leurs  opérations. 

Parmi  les  matières  qui  relèvent  du  département,  il  faut  citer 
en  premier  lieu,  le  conseil  d'agriculture,  composé  de  23  person- 
nes nommées  par  le  lieutenant-gouverneur.  Il  est  dans  les 
attributions  du  conseil  de  représenter  la  province  aux  expositions, 
d'adopter  des  règlements  pour  les  sociétés  d'agriculture,  de  mettre 
en  opération  les  fermes-modèles,  de  répandre  l'enseignement  agri- 
cole, etc.  Une  société  d'agriculture  peut  être  formée  pour  chaque 
comté,  et  posséder  un  pouvoir  corporatif.  Elles  choisissent  un 
endroit  pour  les  expositions  du  comté.  Des  sociétés  de  district 
peuvent  aussi  être  formées.  Elles  reçoivent  une  allocation  égale 
il  la  somme  souscrite  par  les  sociétaires.  Les  sociétés  d'horti- 
culture sont  formées  d'après  le  même  système.     Le  conseil  des 
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arts  et  manufactures  se  compose  de  17  meml)r(!S  ;  il  forint'  ime 
corporation,  et  les  services  des  membres  sont  gratuits,  (ttte 
société  établit  des  musées,  des  b'bliothècjues,  iiujiorte  de  iiou- 
veaux  instruments,  eoojjère  aux  exj)()sitions,  représente  la  jno- 
vince  dans  les  exi)ositi(»ns  étrangères,  adoj)te  des  règlcincnts 
pour  le  dessin,  encourage  les  arts.  Les  chemins  de  colonisation, 
les  travaux  de  colonisation,  les  sociétés  de  colonisation,  sont 
l'objet  de  dispositions  s])éciales,  ainsi  que  la  protection  des 
colons,  la  société  laitière  de  la  province  de  Québec,  etc. 

Le  Commissaire  des  travaux  publics  a  l'administration  et  la 
direction  du  d  )partement  des  travaux  ])ublics. 

Ses  fonctions,  pouvoirs  et  devoirs  sont  les  suivants  : 

lo  Sauf  les  travaux  de  colonisation  mentionnés  aux  articles 
des  statuts  qui  sont  sous  le  contrôle  du  commissaire  d'ii<;ii- 
culture  et  de  la  colonisation,  il  a  l'administration,  la  garde  ot  le 
contrôle  de  tous  les  travaux  publics,  propriétés  immobilières  et 
édifices  ])ublics  qui  appartiennent  à  la  province,  et  tous  les  éùi- 
fices  destinés  à  servir  de  résidence  au  lieutenant-gouverneur  et 
de  bureaux  pour  les  dépjirtements  publics  ; 

2o  II  exerce  son  contrôle  sur  la  propriété  de  tout  chemin  de 
fer  construit  ou  subventionné  par  le  gouvernement,  en  vertu  des 
lois  de  la  province,  et  sur  les  travaux  qui  s'y  rattachent  et  eu 
dépendent  ; 

oo  11  a  de  plus  le  contrôle  de  tous  les  autres  travaux  entre- 
pris aux  frais  de  la  province,  et  de  tous  les  immeubles  acquis  par 
le  gouvernement,  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  déclare 
par  proclamation  être  sujets  aux  dispositions  particulières  du 
commissariat  des    travaux   publics. 

Parmi  les  matières  qui  relèvent  du  département  des  travaux 
publics  se  trouvent  les  assurances  sur  les  édifices  publics,  les 
arbitrages  dans  les  cas  où  la  couronne  est  concernée,  la  vente  et 
le  transfert  aux  autorités  locales,  les  péages  sur  les  travaux 
publics,  etc. 
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Le  département  de  l'instruction  publique  fait  partie  du  service 
Icivil  de  la  province,  et  le  lieutenant-f^ouverneur  en  conseil  dési- 
Lme  les  fonctionnaires  de  ce  département,  qui  doivent  être  mem- 
jbresdu  bureau  d'examinateurs  pour  le  service  civiL 

Un  Surintendant  de  l'instruction  publique  est  nommé  par  le 
llieutenant-gouverneur  en  conseil.  Il  a  la  charge  du  déparfce- 
Imeiit  durant  bon  jdaisir. 
Il  e.ît  particulièrement  du  devoir  du  Surintendant  : 
lo  De  recevoir  du  Trésorier,  outre  les  sommes  d'argent  affec- 
Itées  à  l'éducation  supérieure,  toutes  celles  destinées  aux  écoles 
Itomniunes,  et  d'en  faire  la  distribution  entre  les  commissaires  et 
Iles  syndics  d'écoles  des  diverses  municipalités,  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  et  proportionnellement  au  chiffre  de  leur  popu- 
llation  constatée  par  le  dernier  recensement  ; 

2û  De  rédiger,  faire  imprimer  et  distribuer  toutes  les  formules^ 
Itécessaires  ; 

3o  De  rédiger  et  faire  imprimer  des  recommandations  et  des 
Iconseils  pour  la  régie  des  écoles,  tant  pour  les  commissaires  et 
Iles  syndics  d'écoles  que  pour  les  secrétaires-trésoriers  et  les  ins- 
[liiuteurs  ; 

4o  De  tenir  des  livres  corrects  et  un  état  détaillé  de  tous  les 
''Ajets  soumis  à  sa  surveillance  et  à  son  contrôle,  de  manière  à 
fournir  promptement  et  lucidement  au  gouvernement,  à  la  légis- 
lature et  aux  visiteurs  d'écoles,  les  renseignements  requis  ; 
5o  D'examiner  et  contrôler  les  comptes  de  toutes  les  personnes, 
iorporations  ou  associations  responsables  des  deniers  publics  af- 
kiés  et  tlistribués  en  vertu  des  lois  scolaires,  et  de  faire  rapport 
iœs  deniers  ont  été  employés  conformément  aux  fins  pour  les- 
laeRes  ils  ont  été  accordés  ; 
60  De  soumettre  annuellement  aux  trois  branches  de  la  légis- 
lature un  rapport  circonstancié  sur  l'état  de  l'éducation  dans  la 
Jtûvince,  des  tableaux  relatant  le  nombre  des  écoles   et   des 
Eifaata  qui  les  fréquentent,  et  autres  particularités  de  ce  genre  ; 
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7o  D'indiquer,  dan."  son  rapport  annuel  h  la  léj^isluture,  l'em- 
ploi qui  a  ét6  fait  des  suljvcntions  accordées  j)()ur  rcnseiguoiiiont,! 
pendant  la  période  a  lacpielle  le  rapport  so  rattache  ; 

80  ])e  remplir  tous  les  devoirs  imposés  par  cette  loi,  et  enl 
outre,  tontes  les  attributions  qu'il  plaît  au  lieutenant-^'oiivcrneurl 
en  conseil  de  lui  conférer  concernant  :  la  formation  ou  reutou-l 
rarement  des  sociét»''s  artistiques,  littéraires   ou    scientiii(|iU'Si 
l'établissement  de  bibliotlièques,  musées  ou  galeries  de  pointu- 
res fondées  par  ces  sociétés,  par  le  gouvernement  ou  ])iU'  dea 
institutions  recevant  une  subvention  du   gouvernement  ;  l'en- 
couragement  de  concours  et  d'examens,  et  la  (listril)ution  de 
diplômes,  médailles  ou  autres  marques  de  distinction,  pour  dc' 
travaux  artistiques,  littéraires  ou  scientifiques  ;  l'établisscnieiili 
d'écoles  d'adultes  et  l'instruction  des  ouvriers  et  artisans  ;  tdutj 
ce  qui,  en  général,  a  rapport  au  patronage  et  à  rencouvaycinenfl 
des  arts,  des  lettres  et  des  sciences  ;  la  distribution  des  foud^ 
mis  à  sa  disposition  par  la  législature  pour  une  de  ces  fins. 

Le  conseil  de  l'instruction  publique  est  composé  de  membre^ 
catholiques  romains  et  protestants,  comme  suit  : 

lo  Des  évêques  ordinaires  ou  administrateurs  de  chacun  ded 
diocèses  catholiques  romains  situés  en  tout  ou  en  partie  daus  1^ 
province,  lesquels  en  font  partie  ex  offido  ; 

2o  D'un  nombre  égal  de  laïques  catholiques  romains,  qui  son^ 
nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ; 

3o  D'un  nombre  de  membres  protestants,  égal  à  celui  dej 
membres  catholiques  romains,  nommés  par  le  lieutenant-gouj 
verneur  en  conseil  de  la  même  manière. 

Le  conseil  est  divisé  en  deux  comités,  l'un  composé  des  mei; 
bres  catholiques  romains,  et  l'autre  des  membres  protestants. 

Le  surintendant  de  l'instruction  publique  fait  partie  du  conse^ 
et  en  est  le  président  ex-officio. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  surintendant,  le  conseij 
nomme  un  de  ses  membres  piésents  pour  le  présider. 
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romains,  qiusonl 


égal  à  celui  dej 
i  lieuteiiaiit-croul 


Il  est  ex-officio  membre  de  chacun  des  deux  comités,  mais  il 
ù  droit  de  vote  que  dans  le  comit»'  de  la  religion  à  lanuolle  il 
jpjiartitint. 

Le  conseil  et  ses  comités  ont  des  pouvoirs  et  des  devoirs 
déterminés.  Ils  peuvent  révo(iuer  pour  cause  les  ])revet3  des 
instituteurs.     Ils  revisent  la  liste  des  ouvrages  classi(iues. 

Les  inspecteurs  d'écohîs  examinent  les  instituteurs  et  visitent 
lésée  les;  inspectent  la?  comptes  des  secrétaires-ti-ésoriers  et  les 
rej,nstres  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles  de  cluuiue  munici- 
palité; couîtatent  si  les  règlements  et  les  lois  scolaires  sont  ob- 
îervés.     11  y  a  aussi  des  visiteurs  d'écoles.    Il  y  a  dans  chacune 
des  villes  de  Québec  et  de  Montréal  un  bureau  d'examinateurs 
(Oiiiposé  de  14  membres,  qui  accordent  des  brevets  d'enseigne- 
sieiit  aux  candidats  qualifiés.    La  province  est  divisée  en  muni- 
àpalités  et  en  arrondissements  pour  les  tins  scolaires.  Les  écoles 
dissidentes  sont  régies  d'après  des  règles  particulières.  Les  com- 
missaires et  les  syntlics  d'écoles  forment  une  corporation.  Ce  corps 
wmposé  de  cinq  personnes,  est  éligible.  Il  engage  les  instituteurs, 
l'ègle  le  cours  d'études  à  suivre  dans  chaque  école,  fixe  l'époque 
les  examens,  fait  rapport  au  surintendant,  et  tient  des  registres 
le  ses  délibérations.     Il   a  la  garde    des  propriétés   scolaires, 
entretient  et  répare  les  maisons  d'écoles,  nomme  des  régisseurs 
ar    l'aider    à    administrer,    et    prélève    les    cotisations,    et 
pose,  au    besoin,   une  taxe    spéciale  pour    le  paiement  des 
lettes.     Il  reçoit  du  surintendant  sa  part  du  fonds  des  écoles 
mmimes.     Les  revenus  des  biens  des  Jésuites,   et  les  inté- 
ts  provenant  des  placements  de  deniers  résultant  de  la  vente 
les  terres,  des  commutations,  etc.,  forment  un  fonds  de  revenu 
»ur  l'éducation  supérieure.  Ces  sommes  sont  réparties  entre  les 
institutions  catholiques  et  protestantes.  Les  écoles  normales  sont 
us  le  contrôle  du  gouvernement  dont  elles  reçoivent  de   allo- 
itions.     Elles  sont  instituées    pour  former    des    instituteurs. 
es  dispositions  spéciales  concernent  les  bibliothèques  dan»  les 
iinicipalités  scolaires,  le  fonds  de  pension  des  instituteurs,  etc. 
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Noua  avons  i>iirlé  [-.itjt't'tlemmentdo  ror<;iiin.S!ition  des  triltiinaiix. 
Il  est  iiiutilo  de  revenir  sur  ce  sujet.  Cette  partie  des  Suituts 
refondus  est  œinprise  dans  le  titre  VI  ^[\n  traiti;  du  pouvoir 
judiciaire.  Le  titre  VU  traite  de  la  police  et  du  bon  ordre,  de 
la  srireté  et  de  la  santé  publiiiucs;  le  titre  VIII  des  associutiouai 
cîiaritables,  philanthropiques  et  de  prévoyance.  Inutile  de  nous 
appesantir  sur  ces  matières.  Le  titre  IX  est  plus  inipnrtiuit; 
11  traite  du  culte  reli<,'ieux,  de  l'érection  et  do  la  division  des  | 
paroisses,  de  la  construction  et  de  la  réparation  des  églises, 
presbytères,  cimetières,  et  des  fabriques. 

l'ourles  fins  de  cette  loi,  le  lieutenant-gouverneur  nnnirae! 
dans  cha(pie  l'iocèse,  cinq  personnes  appelées  commissaires  civils 
Les  paroisses  sont  érigées  canouiquement  et  civilement.     Daiiâ  1 
}g    premier  cas,  c'est  l'autorité  diocésaine  qui   décide  sur  la| 
demande  d'une  majorité  des  habitants  francs-tenanciers;  dans 
le   second  cas  le  lieutenant-gouverneur,   si  aucune  oppusiti  ., 
valable  n'y  est  apportée,  ordonne  l'érection  civile.     Si  l'évèque 
décrète  la  construction  ou  la  réparation  d'une  église,  presbytère 
ou  cimetière,  la  majorité  des  habitants  peut  demander  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  pour  procéder  à  l'élection  des  syndics  au  1 
nombre  de  trois  ou  plus.     Les  syndics  forment  une  corporation ;j 
ils  font  une  répartition  et  surveillent  les  travaux.     Los  corps 
des   fabriciens    forment   une    corporation.     La   fabric^ue    peut; 
emprunter  sur  hypothèque  du   consentement  des    paroissiens] 
convoqués  en  assemblée  ponr  donner  autorisation. 

Pour  lever  les  doutes  quant  à  la  personne  qui  par  la  loi  doitl 
présider  les  assemblées  générales  de  paroisse  et  de  fabrique,  pour! 
l'élection  d'un  marguillier  et  pour  autres  fins  pour  lesquelles! 
la  loi  exige  telle  assemblée  dans  les  paroisses  catholiqueâj 
romaines  de  la  province,  le  statut  de  décrète  qui  suit  : 

lo  Toute  assemblée  générale  de  fabrique  de  paroisse  pour! 
l'élection  d'u  i  m.  r  illier,  et  autres  fins  pour  lesquelles  la  loi! 
requiert  des  assemblées  générales  des  paroissiens  et  fabriciensj 
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enikuciei's  ;  dans 


bns  les  paroisses  ciitlu)li<iuos  roniaînos  de  la  jmiviiir*!,  doit  (^tro 
|;r  siili'f  ]>ai'  lu  curé  de  la  )»aroisse  ou  le  jirêtre  la  desservant. 

L»'.s  (léliU''rations  de  cette  assemblée  sont  entrées  aux  rej,fistrog 
;,<(lt'lil>érations  delà  paroisse  suivant  la  forme   accoutumée, 

iiiobstant  tout  usa^^e  ou  coutume  contraire  qui  pourrait  s'être 
litroiluit  dans  ([Uehiues  paroisses. 

L'ass(!nd)lée  est  convotjuée  suivant  l'usaj^e  de  la  paroisse. 

3()  Les  seules  pers-mnes  qui  ont  droit  d'y  voter  pour  l'élec- 
|;.n(U'8  marguilliers  so'it  les  paroissiens  tenant  feu  et  lieu. 

4i)  Clia(iue  fois  que  deux  ])ersonnes  présentes,  ayant  droit  do 
I  ti-r,  demandent  que  les  voix  soient  enre;j;istrées  sur  nno  ques- 

n  soumise   à  l'assemblée,  il  est  du  il«'\'oir  du  président  do 
iire  enref,Mstrer  les  voix  des   paroissiens  ayant  droit  de  voter, 
litWnts  lors  de  cette  demande,  et  qn'  désiunt  voti.r. 

Li  jouissance  et  le  libre  exercice  du  cuUo  de  toute  profession 

igieuse,  sans  distinction   ni  préférence,  mais  de  manière  à  no 

k<  servir  d'excuse  à  la  licence,  ni  à  autoriser  des  pratiques 

Compatibles  avec  la  paix  et  la  sûreté  de  la  province,   sont 

|ermis  par  la  constitution  et  les  lois  de  cette  province  à  tous  les 

:i..ts  de  Sa     ajesté  qui  y  vivent  (S.  R.  C,  c.  74,  s.  1). 

Des  dispositions  spéciales  concernent  les  congrégations  reli- 
fUiiH,  les  inhumations  et  les  exhumations,  le  bon  ordre  dans 

!  églises  et  leurs  alentours,  la  vente  de  marchandises  le  dimau- 

ke,  etc. 

I  Le  titre  X  s'occupe  des  professions  libérales.     Il  contient  la 

i  (lu  barreau,  celles  du  notariat,  des  médecins,  des  pharmaciens, 

i  chirurgiens,  des  arpenteurs. 
I  Le  titre  XI  traite  des  corporations  municipales,  des  compagnies 

des  associations  commerciales.  La  loi  des  corporations  de 
[lie  s'applique  à  toute  municipalité  ou  corporation  de  ville 
iablie  par  la  législature  de  cette  province,  et  à  moins  de  déro- 
ktions  expresses,  elle  fait  partie  de  sa  charte. 

Les  habitants  et  les  contribuables  de  toute  municipalité  de 
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villo  ot  Umm's  suoooHHdur.s  (roMHlit.nctit  wuo  (M»r|ioriiti(>ii  mi  curiJ 
j)(ilili(|U(i  sdiis  lo  nom  doMij^no  «liins  lu  cliiirtd. 

('otto  corjMinilioM  a,  howh  hou  nom   iirojtrc,  HUccjvsHion  \)v]y 
tuollo,  «»t  ]»(Mit,  ; 

1o  A('(|ni'rir  tons  bidii.s   nnMiliIos  on    immrnblcM  ]iiir  iiiliJ 
donalionH,  IcgM  on  iinlrcincnl,  Ich  poHMnlcr,  «<n  Jouir  et  les  ;\\\v\\vt 

2o  (\»n(riu'l('r,  t.iiiiiHi^'t'r,  M'oltlij^cr  vi  oliligor  los  inities  cuvcl 
ollo  (lana  K\s  limites  dv  ses  iittiilxitions  ; 

',\o  V.'^Wr  on  jnstic'ti  «liins  tontu  ouuso  et  (loviint>  tout  trilninj 
jmliciuiro  ; 

4()  l''n  nn  mot.  (»xovct'V  tons  livs  |»onvoir.s  (pli  lui  sont  îiccun 
on  «jni  lui  sont  ni'(Uissuin>s  pour  rnccomijlissomcnt  do  scsdcvn 

Lu  oorponition  est  ivpix'^stuitt'o  jiurson  consoil.    ('(M-tiiiiics  |i( 
sonnt's  sont  inliuldios  iinx  cliar^'os  mnnitM|iul('s,  d'uutrtîs  suj 
cxomittiM's  |)iiv  lu  loi.     lA'K'ction  «lu  muiro  ot  doa  conscillcisj 
lion  iiniuudlomont,  un  mois  do  JunvitM", 

Kst  ôlootonr  municipal,  ot  comnm  toi  a  lo  droit  <l(i  v.  t<'rj 
IVîlootitni  du  muiro  ot  dos  oonsoillors,  ot  d'oxc^rcer  tons  les  dniil 
et  jirivili'gos  confi^roa  aux  olootonrs  mnnicipuux  ])ar  les  (lisjMia 
lions  do  la  loi  mnniri)alo,  tont  individu  qui  ixwHrdt', 
inomont  do  l'oxorcico  do  ces  droits  on  privilèges,  los  condilioj 
snivantos  : 

lo  Kst  majonr,  ot  snjot  do  Sa  Majcistiî  ; 

2o  Tossèdo,  dopnis  six  mois,  dans  la  mnnioipaliU',  eu  s(j 
nom  on  an  nom  ot  pour  lo  j)rofit  de  sa  fommo,  toi  cpi'il  aiipi 
an  rôlo  dV'ivalnation  on  vigncnr,  soit  comme  ])roi)riifiiiiv, 
terrain  de  la  valeur  réelle  d'an  moins  doux  cents  piastres,  sd 
comme  locataire  résidant  j\  forme  on  à  loyer  ou  comme  oecupiu 
à  nn  titre  quelconque,  d'uu  terrain  d'une  valeur  annuelle  d'j 
moins  vingt  piastres  ; 

3o  A  paye  toutes  les  taxes  municipales  et  scolaires  dues  1 
de  l'exercice  du  droit  de  rélecteur  ; 
4o    Est    inscrit    comme   propriétaire,   locataire   ou  comil 
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rponilioii  nu  c>ir[i 


aiUHM'Hsnm  |H'r]K 


vaut  tout,  triliiuiJ 


salaire   ou  comn 


l(irii|iiMil,  fiiir  1(!  rôNi  dV'Viiliiulioii  <'ii  vi;^'iiriir  do  lu  lunnicipaliU', 
|ii(;st  inscrit  .sm    lu  listt!  Ana  v^Uh'Xhwvh  iniiiiicipiiiix,  H'il  y  (mi  ii 

lEln'. 

|)('s  nY'lcH  il('liiii,ss(!rit  Id  iiiodc!  de,  vofiilioii.  Lo  pnnithiiit 
irniliiiiio    <';lu.s  (MMix  qui   ont  olitftnn    I(!    plus  ^'larid  noiiihic  do 

lïnti'H. 

LV'lcctidM  peut  Hui  (.(jiit(îHt('()  p<»ur  c.iiuHo  do  violorioo, 
liiriijitidii,  rniud(!  v,l  infi  riiiiilitf's.  La  loi  |)roH(;iitH  dos  rr;^loH 
iiiiiiliiint  les  Ho,s,si(Ui.s  du  ooiihoII,  nt'.H  ollicicîi'H  hos  attiihutiofiH 
L  K'^lonioiits  «jii'il  polit  adoptor,  otc. 

l,;i  loi  iU'A  claiistiM  ^'oni'ialoH  do,s  ooiiipa^?ii(!H  h  fonds  social 
V-1  pas  moins  iiuportanto.  A  nioiiiH  do  disposilions  ooritrain;.s, 
jilr  H'ii.ppli(|ii(!  à  toiito  conipa;^'nio  î\  fonds  social  con,st-ituo(!  par 
|t!inic.  l'illo  d('t(!rniin()  los  |)oiiv()irs  goni'raiix  <!(!  la  coMipii;^'iiir!. 
|l(;iiHairoH  do  la  coiiipuf^Miio  sont  a<lniinistn'os  pir  un  lniroau  do 
Liiinins  (h;  trois  ni  do  plus  do  neuf  dirocUMirs.  Los  diroctoiira 
\:\\[  l'IiiH  annucdlciinonlj  au  scrutin,  par  los  actioimairiis. 

i.cs  diroctuiirs  oni  pl(;in  pouvoir  on  toutes  (,li(  nos  d'adininis- 
ptrlcH  i.n'ainisdo  la  coni[»a^'nio,  ot  jtouvont  j>aiSSbr  ou  fain;  passor 

iidiii  d'icullo  tout(!S  ospôcos  do  contrats  .^iii  lui  sont  pf^rniis 

r  la  l(;i. 

Iiitîiiips  j\  autre,  ils  peu  V(!nt  faire  des  rô;,don»ontH  qui  ne 
Mil  pas  contraires  k  la  loi,  pour  r('{j;lor  : 

lo  La  répai'tition  du  capital  ;  2o  L.'S  d(!niandos  de  V(;rseinent^ 
tu  capital  ;  3(j  lo  i)aioniont  d(!S  versomonts  ;  4o  l'émission  et 
|ciii'ii,Mstrement  de  cortilicats  d'actions  ;  5o  la  confisci'ti'ni  dea 
Kiii (lis  faute  de  j)aiement;  'jo  la  disposition  d(;s  aclioris  con- 
mh'v.H  et  de  leur  ja-oduit  ;   7u  le   transport  (hiH  actions  ;  80  la 

;l;iration  et  le  paiement  des  divid(;ndes  ;  'Jo  le  n'jrubro  des 
tiri.cteurs  et  la  durée  de  l(Mir  service;  lOo  le  moulant  des 
Ktioiis  qu'ils  doivent  posséder  pour  ôti'e  directeurs;  11  o  la 
ijininaLion,  les  fonctions,   les  devoirs,   la  destitution  d(;  tous 

'iiLs,  olïiciers  et  serviteurs  de  la  compagnie  ;  12o  le  caution- 
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noiiKMit  qu'ils  ddivout,  fournir  à  lannm|)ai»nic!  ;  13o  U-nriviniUKi 
ration  et  ccllo  iU\h  «liiH'cttMir.s,  si  ivmum'ralion  il  y  a  pour  ciixi 
14o  la  date  et  lo   liou  où  (l(»iv(int  T'tro   Umiucs  Ic^h   assciiilili'ij 
nnnu("ll(\s  do  la  conipautiiti  dans   les  limites  de-  cotto  jJidviiii 
IHo  lo  lion  n\\  ollc  (r   ..sif^o  scvs  allai ros  ;   lOo  la  convocaljon  dç 
assonibloos  iv<j;uli('n'H  ot  fijx'c.iah^s  du  buroau  dos  dirccliMivs  ij 
do  la.  conipa^Miio  ;  17o  lo  quoiMini,  los  dispositions  rolii,tiv(iM  auHoiice 
procurours,  la  nianioro  do  procoder  i\  co.s  assonibloos,  riinp(niliii 
et  lo    r('(M)uvronn'nt  dos  aniondos  ot  oonliscations   susct'jitilili 
d'ôtro   dotorniinoos   ]>av   un  rèj^lonHint,  et  l'administration,  smi 
tous  autros  rapports,  <los  alTairos  do  la  comj)a<^nio.     Ils  jil'uvciiJ 
do  tomps  i\  autro,  rovixpuîr,  amondor  ou  romottro  on  vii^ui 
ces  roglonionts  ;  mais  oliacun  do  ces  rè<j;lomonts,  et  toute,  ivv^ 
cation,  tout  aniendoniont  ou  toute  remise  en  vigueur  d'iwiiixj 
moins  qu'ils  no  soient  dans  l'intorvallo  eonlirmos  par  une,  iisseii 
bli5e  générale  dûment  oonvoqu(''e  à  cette  fin,  n'ont  viguoir 
jus([u'i\  la  iirocliaine  assemblée  annuelle  de  la  comi)agiiie,  ctl 
défaut   do   la    confirmation  par  l'assemblée,  ils  cessent  de 
moment  seulemenk  d'ôtro  en  vigueur. 

Le  capital   se  compose  d'actions  souscrites  do  bonne  foi 
chiiTre    deteiminé  dans  la   charte.     Les  actions  sont   tnub 
rablos.     Des  versements  peuvent  être  appelés  et  les  parts  o 
fisquéos  il  défaut  do  paiement.     La  compagnie  tient  une  srij 
de  livres  ouverts  à  l'examen  des  actionnaires,  dos  créanciers 
de  leurs  représentants. 

Des  dispositions  spéciales  affectent  la  liquidation  voloiitaii 
des  compagnies  à   fonds  social,  les  clubs  pour  la  protection  > 
poisson  et  du  gibier,  le  flottage  du  bois  sur  les  rivières, 
compagnies  pour  la  construction  des  chemins  et  pour  reni[iid 
rement     des    chemins,    les    chemins   de   fer,    les    conipaj,'!!^ 
L\iuières,  les  compagnies  d'assurance  mutuelle,  l'inspection 
compagnies  d'assurance,  les  sociétés  de  construction,  etc. 

L'î  titre  XII  traite  des  matières  en  rapport  avec  los  Cod< 
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et  (les  lois  qui  l(\s  fimondent.  Ces  iiiiu!ii(l(aiK'tit,s,  h  cfui.sn  de 
leur  itnitorlaïKMf,  Hciiit  gniiurrtlciinont/OoimuH.  Noiih  ik;  croyons 
|pa3  iit'ccHHairo  <!(!  lus  citer.  J)es  ('alitions  n'c(^ntcs  du  (jode  civil, 
Idu  C(kI(!  «le  ])roc('dtir(;  civile,  et  du  Code  immicipal  l(!,s  ntiifcr- 
Iment  tous.  D'ailleurs,  une  refonte  du  Code  de  itro(;édure  civile 
lest  une  nécessiU'i  | tressante.  Et,  avant  longtenips,  il  deviiMidra 
Inécessaire  de  refoudre  le  Code  nuiuici|»al. 


ur 


CHAPITEE  XIV 

Législation  statutaire  du  Canada. 

(1840-1886). 

Acte  des  électionB. — Contestation  des  électionfl. — Privilèges  des  coraH 
nmnes  et  du  Sénat. — Economie  interne  de  la  chambre. — Service  civil 
Actes  relatifs  aux  départements  on  ministères. —Les  douaiies.- 
Revenu  de  l'intérieur. — Les  postes, — La  milice. — Les  .sativiiges- 
Législation  concernant  les  territoires  du  Nord-Ouest. — L'aele  de 
terres  jmbliques. — La  loi  des  brevets  d'invention,  des  droits  d'iintcurl 
des  marques  de  commerce. — Maladies  contagieuses  des  aniiiiiiiix. 
Législation  concernant  la  navigation  à  l'intérieur,  le  pilotage, 
naufrages,  les  gardiens  de  ports,  les  maîtres  de  havre,  les  niaU'lutse| 
la  clas.-ifîcation  des  navires. — La  pêche  et  les  pêcheries.— L'acti 
d'insjwction. — L'acte  de  tempérance. — Les  engrais  agricoles.— I.'acti 
des  chemins  de  fer. — Naturali.sation. — Compagnies  par  actions,  clan» 
générales. — Lettres  patentes. — L'acte  des  banques. — Caisses  d'épargiil 
de  l'Etat. — Lettres  de  change  et  billets  à  ordre.— Loi  des  assnrances.- 
L'intérét. — L'acte  de  liquidation.  — Chambre  de  commerce.— L'iiioq 
ouvrières.— Lois  criminelles  et  procédure  criminelle. 

L'étude  que  nous  voulons  faire  du  droit  canadien  serait  nécea 
saireraent  incomplète  si  nous  ne  faisions  pas  une  meiitioj 
spéciale  de  la  législation  statutaire.  Ces  lois  sont  pour  mi 
dire  l'expression  la  plus  fidèle  de  la  société  canadienne  ;  elle! 
font  voir  les  progrès  que  nous  avons  accomplis,  car  ce.s  lois  on 
été  adoptées  parce  qu'elles  répondaient  à  un  besoin  social.  EUd 
prouvent  le  développement  de  notre  pays  et  les  progrès  qii 
nous  avons  faits  depuis  1840. 

Nous  avons  déjà,  dans  les  chapitres  précédents,  cité  un  ba 
nombre    de   ces    dispositions   législatives  qui    trouvaient  loj 
place  dans  ces  chapitres  ;  mais  il  eu  est  beaucoup  d'autres 
des  plus  importantes  qui   ont  besoin    d'être  connues,    ^'ot] 
intention  n'est  pas  d'en  faire  une  analyse  complète  :  il  faudra 
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des  volumes  ;  qu'il  nous  suffise  de  les  r(?sum(3r  en  quelques 
mots.  Nuus  ne  parleronsque  des  lois  féilérales,  de  celles  qui  sont 
en  vigneur  dans  la  puissance  du  Canada.  Nous  suivons  l'ordre 
indiqué  dans  les  Statuts  revisés  du  Canada,  publiés  en  188G. 
L'acte  du  cens  électoral  ouvre  la  série  des  statuts  revisés  du 
Canada.  Cette  loi  importante  est  suivie  de  l'acte  de  représenta- 
tion dans  les  provinces  et  les  territoires.  Nous  avons  déjà 
donné  (1)  le  cens  électoral  en  vertu  de  cette  loi,  et  aussi 
celui  qui  est  prescrit  dans  l'acte  provincial  de  Québec.  Cette 
loi  r,  introduit  un  nouveau  système  pour  inscrire  les  noms  des 
votants  et  la  préparation  des  listes  électorales.  Un  olficier 
pul)lic  a[>pelé  réviseur  ^st  préposé  par  le  gouvernement  dans 
clnque  district  pour  la  préparation  de  ces  listes,  qui  sont  revi- 
sées et  renouvelées  en  observant  certaines  formalités. 

Toutes  les  dispositions  concernant  l'élection  des  députéL*  h.  la 
Chambre  des  communes  sont  réunies  dans  lo  chapitre  8  du 
vol.  1er  des  Statuts  révisés  du  Canada.  Cette  loi  importante 
qui  a  été  amendée  plusieurs  fois,  traite  de  l'émanation  des 
brefs  et  de  la  nomination  des  officiers  rapporteurs  ;  de  la  mise 
en  candidature,  du  mode  de  votation,  de  la  votation,  des  procé- 
dures qui  suivent  la  clôture  du  scrutin,  du  dépouillement  du 
scrutin,  de  la  re vision  par  le  juge,  etc.  Le  vote  est  au  scrutin 
secret.  La  votation  dure  un  jour,  et  toutes  les  élections  se 
font  le  même  jour  dans  la  puissance,  excepté  pour  certains 
districts  éloignés.  Les  manœuvres  frauduleuses  sont  défendues 
sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement  en  certains  cas. 
Enfin,  l'acte  donne  des  règles  de  procédure  civile  et  criminelle 
pour  le  recouvrement  des  amendes  ou  la  punition  des  offenses. 

Disons  quelques  mots  de  l'acte  des  contestations  des  élections 
fédérales.  Une  pétition  signée  par  nn  électeur  énonce  les 
faits  propres  à  faire  annuler  l'élection.  Les  parties  peuvent  être 
interrogées  in  limine  litis,  et  l'instruction  de  la  cause  se  fait 


(l)  Voir  p.  344. 
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devant  le  juge,  dans  le  district  où  l'élection  est  contestée.  Le 
juge  décide,  et  fait  rapport  à  l'orateur.  Ce  dernier  en  inf(jrme 
la  Chambre,  et  si  l'élection  est  annulée,  un  nouveau  bref  est 
émané.  11  y  a  appel  à  la  Cour  suprême  des  décisions  do  la 
cour  ou  du  juge.  La  Chambre  peut  également  nommer,  non- 
obstant les  règles  qui  précèdent,  une  commission  d'enquête  sur 
les  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  dans  l'élection. 

Les  privilèges  et  immunités  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  sont  et  demeurent  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été 
définis  dans  le  passé  ;  ils  n'excèdent  et  ne  dépassent  pas  ceux  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes  en  Angleterre  (S.  II.  C,  c. 
11).  Les  tribunaux  sont  tenus  d'en  prendre  judiciairement  con- 
naissance, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  alléguer.  Les  fonction- 
naires publics  ne  peuvent  être  élus  députés  à  la  Chambre  des 
communes.  Il  en  est  de  même  de'  entrepreneurs  publics.  Les 
personnes  siégeant  sans  droit  soat  soumises  à  une  amende. 
Les  contrats  donnés  par  le  gouvernement  stipuleront  qu'aucun 
député  n'y  sera  intéressé.  Ces  empêchements  ont  aussi  effet  à 
l'égard  des  sénateurs.  L'indemnité  est  fixée  à  mille  dollars  par 
session. 

Le  double  mandat  est  aboli  (S.  R.  C,  c.  13).  Avenant  une 
vacance  par  démission  ou  décès,  l'orateur  adresse  un  mandat  au 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  qui  émet  un  nouveau 
bref  d'élection.  L'orateur  et  quatre  commissaires  forment  la 
commission  d'économie  interne,  chargée  de  préparer  annuellement 
un  état  des  dépenses  de  la  chambre.  Le  chapitre  1-4  décrit  les 
fonctions  de  l'orateur,  ses  pouvoirs  et  ses  attributions. 

Les  chapitres  17  et  18  concernent  le  service  civil  du  Canada 
et  les  pensions  de  retraite  des  employés  du  service  civil.  Tout 
aspirant  aux  emplois  dans  le  service  civil  doit  passer  un  examen 
devant  un  bureau  d'examinateurs  institué  par  le  gouverneur  en 
conseil.  Des  dispositions  étendues  concernent  les  promotions 
et  les  employés  surnuméraires  et  temporaires.     Le  gouverneur 
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en  conseil  peut  accorder  lu  fonctionnaire  qui  aura  été  dans  le 
service  civil  pendant  dix  ans  ou  plus,  et  qui  aura  atteint  l'A^^e  de 
soixante  ans,  ou  qu'une  infirmité  corporelle  reîidra  incapable  de 
continuer  ses  fonctiotis,  une  pension  de  retraite  basée  sur  le 
traitement  annuel  moyen  qu'il  aura  reçu  pendant  les  trois 
dernières  années.  Ces  faits  sont  établis  au  moyen  d'une 
enquête.  Il  est  retenu  une  certaine  sommo  sur  le  traitement 
des  employés  pour  le  fonds  de  retraite,  et  la  pension  entière 
n'est  accordée  qu'après  dix  ans  de  retenue.  Cette  retraite  est 
oljligatoire  pour  tout  fonctionnaire  îl  ([ui  elle  est  offerte. 

Lors  du  décès  du  souverain,  une  proclamation  peut  tenir  lieu 
du  renouvellement  des  commissions  des  fonctionnaires  publics 
(S.lv.C,  c.  19).  Ces  derniers  donnent  des  cautionnements  vala- 
bles pour  assurer  raccomplissement  fidèle  des  devoirs  de  leur 
cluu'ge. 

Certaines  dépenses  casuelles  des  ministères  publics  sont  auto- 
risées par  le  chapitre  20.  Les  sous-chefs  font  la  vérification 
des  comptes.  Des  dispositions  spéciales,  concernant  les  ministres 
publics,  comme  la  justice,  l'intérieur,  la  marine,  les  impressions 
et  la  papeterie,  l'auditeur  des  comptes  publics,  etc.,  sont  portées 
aux  chapitres  21  et  suivants.  Enfin,  le  chapitre  30  concerne 
le  système  monétaire.  La  valeur  de  la  monnaie  courante 
du  Canada  sera  telle  que  le  souverain  anglais,  valant  quatre 
piastres  et  quatre-vingt-six  centins  et  deux  tiers  de  centins 
(le  la  monnaie  du  Canada.  Le  gouverneur  peut  autoriser 
l'émission  de  billets  fédéraux  jusqu'à  concurrence  de  vingt 
millions  de  piastres.  Une  réserve  en  garantit  leur  rachat. 
Ces  billets  ont  cours  légal  pour  les  offres  réelles. 

L'acte  des  douanes  est  volumineux  (c.  32).  Il  traite  du 
ministère  des  douanes,  des  droits  de  douane,  des  déclarations  qui 
doivent  être  faites  à  l'entrée  des  marchandises  ;  des  marchan- 
dises avariées  ou  perdues,  des  estimateurs,  de  l'évaluation  pour 
les  droits  de  douane,  des  entrepôts,  des  déclarations  à  la  sortie, 
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tlu  cabotage,  dos  pouvoirs  et  devoirs  des  prc^jxKsés,  de  la  jjrotec- 
ti(»n  des  olHcicîrs  de  douane,  des  confiscations  et  amendea,  de  la 
procédure,  etc.  l^e  chapitre  33  classilie  les  droits  de  douane  .sur 
les  dilTérentes  espèces  de  marchandises. 

L'acte  du  revenu  de  l'intérieur  décrit  les  fonctions  et  les 
devoirs  du  ministre  de  l'intérieur;  il  régit  rémission  des  permis, 
les  obligations  des  porteurs  de  ])ei'mis,  le»  tenues  de  iivrrs  j»,ir 
les  personnes  licenciées.  11  contient  des  di-^positions  spéciiiics 
au  sujet  de  l'emmagasinage,  des  préj)osés  à  l'accise,  de  leurs  devoirs 
et  pouvoirs,  du  rticouvrenieut  des  droits  et  amendes,  euliu  dt-s 
diiréreutes  industries  sujettes  à  l'accise. 

L'acte  des  i)ostes  (e.  35),  celui  des  territoires  publics  (c.  oG), 
celui  des  chemins  de  fer  et  canaux  (c.  37),  ont  aussi  une  iiupor- 
tance  considé;rab]e  au  point  de  vue  administratif.  Ces  statuts 
reproduisent  d'anciennes  dispositions,  mais  modiliées  de  manicie 
à  les  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  du  jour.  L'acte  des 
ex[)ropriations  donne  au  ministre  des  travaux  pubHcs,  ou  à  ses 
reiirésentants,  le  pouvoir  de  prendre  jiossession  des  terrains  et 
cours  d'eau,  et,  au  besoin,  de  détourner  les  routes  et  les  rivières 
pour  les  fins  d'utilité  publique  et  l'usage  de  la  couronne.  Une 
offre  d'indemnité  est  laite  ;  si  elle  n'est  pas  acce})tée,  des  arbitres 
déterminent  la  valeur  eu  observant  les  formalités  requises  pur  ce 
statut. 

D'après  l'acte  de  la  milice  (c.  41),  tous  les  habitants  mâles 
du  Canada,  âgés  de  dix-huit  ans  et  plus,  et  de  moins  de  soixante 
ans,  font  partie  de  la  milice  du  pays.  L'ordre  de  service  est 
divisé  en  quatre  classes.  La  durée  du  service  en  temps  de  paix 
est  de  trois  ans.  Le  pays  est  divisé  en  districts  militaires. 
Des  articles  concernent  spécialement  les  émoluments,  les  exemp- 
tions, la  milice  active,  le  tirage  au  sort,  l'intervention  de  la 
milice  comme  aide  aux  autorités  civiles,  des  officiers  comman- 
dant la  milice,  l'état  major  du  district,  les  officiers,  les  habille- 
ments, armes  et  fourniments  ;  les  écoles  militaires,  l'appel  de  la 
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milice    en  cas  de  guerre,  les  commissions   d'enqiiêtes  et    les 
cojiseils  de  guerre,  etc. 

Le  chapitre  4.'i  comprend  l'acte  des  sauvag(vs.  Un  des  itiinis- 
tres  est  nonnnc';  surintendant  général  des  affaires  d(îs  sanvunifs. 
Un  département  dans  le  service  civil  est  créé  pour  cette  fin;  il  a 
l'administration,  la  régie  et  la  direction  des  aflaires  des  sau- 


vages. 


Les  sauvages  sont  partagés  en  tribus  ou  bandes.  Les  enfants 
illégitimes  sont  exclus  de  la  tribu.  Un  sauvage  (pii  résid»;  à 
rélrangc.r  sans  autorisation  cesse  de  faire  ])artie  de  la  tribu. 
Ces  sauvag(>s  sont  placés  sur  des  r^se?Te.s,  ou  étendues  de  terre 
mises  t\  part  i)ar  traité,  ou  autrement,  ])Our  l'usage  ou  le  ])rofit  de 
la  tribu.  La  réserve  est  arpentée,  divisée  en  lots,  et  distril)uée 
aux  sauvages.  Ces  derniers  ne  sont  pas  ])ossesseurs  définitifs 
de  ces  lots,  à  moius  que  la  tribu  ou  le  conseil  de  la  tril)une 
l'ait  décidé  ;  mais  tonte  amélioration  faite  par  un  sauvagt;  sur 
son  lot  lui  sera  payée.  Le  sauvage  peut  léguer  ses  propriétés; 
mais  le  testament  doit  être  ratifié  par  la  tribu  et  par  le  surin- 
tendant général;  autrement  il  est  réputé  mort  intestat.  Dans 
ce  cas,  ses  biens  et  effets  vont  à  sa  veuve  (si  elle  a  été  une 
femme  de  bonnes  mœurs),  pour  un  tiers.  Les  enfants  héritcuit 
des  deux  autres  tiers.  La  veuve  qui  en  est  digne  garde 
l'administration  des  biens  des  enfants  mineurs.  A  défaut 
d'enfants,  tous  les  biens  vont  à  la  réserve,  et  si  la  femme  est 
décédée  avant  le  mari,  mort  sans  enfants,  ses  biens  vont  au  j)lu3 
proche  parent.  Le  surintendant  règle  les  différends  entre  les 
ayant-droits.  Les  sauvages  de  la  tribu  seuls  peuvent  s'établir 
et  chasser  sur  la  réserve.  Les  déprédations  sont  punies.  Le 
gouverneur  en  conseil  peut  établir  des  règlements  pour  prolii])er 
et  régler  la  vente  des  produits  fabriqués  par  des  sauvages.  Des 
dispositions  étendues  se  rapportent  aux  coupes  de  bois,  à 
l'administration  des  fonds  des  sauvages,  à  l'élection  des  chefs, 
aux  règlements  que  les  chefs  peuvent  faire,  aux  exemptions  de 
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taxes,  aux  droits  It'^'iiux  dca  .s!iuvii;^'('.s,  ù  rt'iuiiiicijtation,  miix 
inrnictioiis  ot  ])iiiiilion.s.  Diiiis  ]vh  mn  où  uiio  triliu  (,>hI  plus 
inriitiiiitc,  1(1  goijvcnitMir  en  (loiisnil  a  Ir  droit  i\v.  lu  fiiin»  Im'iii-- 
lîcicr  (U's  uvuntii^'CH  «pii  rt''sulti'nt  ]»our  AUi  des  diapofsitioiis  du 
l'aclo  coiiwniant  riivanciMiiciil.  des  sanvuf^'cvs. 

Notro  Nord-OiU'st  u  vlv  l'objet  d'ime  lé^'islution  hjh'cIiiIi». 
L'or^'aiiisalion  des  li^rritoires  est    dt'ilinie  dans    le    eliapitru  '»(). 

Kl»  vi'rtu  du  chapitre  4r),  \\u  (îorps  do  polieo  j\  eluival  est 
étalili  par  le  j^oiivenieiir  t;ii  (îoiisi^il.  (J'est  le  devoir  de  cctliî 
jioliee  «le  maintenir  la  jjai;.,  dt!  transporter  les  prisoinners  et  les 
aliénés,  «K?  saisir  les  sebstaiiees  enivrantes,  ete.  Le  chapitre  âl 
8'oeeu|ie  de  la  projtriété  foncière  dans  U'  Nord-Ouest.  Kniiu  lo 
chapitre  52  concerne  les  biens  de  famille  insaisissables  dans  les 
territoires. 

L'acte  des  terres  publicjues  a  une  ^'rande  im])ortanco  (c.  54). 
Un  conseil  d(!S  terres  fédérales  peut  être  constitué.  Défense  est 
faite  aux  employés  du  départiiiuent  des  terres  d'acheter  des  jno- 
jiriétés  de  la  couronne.  Les  terres  féilérales  sont  divisées  on 
catitons  (juadiLitères  contenant  chacun  trento-six  scîctions  d'une 
sui)erli('ie  d'environ  un  mille  carré,  avec  des  réserves  do  clio- 
mins  entre  les  sc^ctions.  Des  instructions  détaillées  sont  don- 
nées aux  arpenteurs.  Quant  à  l'octroi  des  terres,  la  loi  fait 
certaines  réserves  en  faveur  do  la  comj)a','nio  de  la  baie 
d'IIudson,  et  dispose  de  certains  terrains  en  faveur  des  écoles 
et  des  militaires  ;  elle  établit  dos  règlements  pour  la  vente,  le 
mines  et  terrains  miniers,  les  bois  et  terres  à  bois,  les  parcs  furess 
tiers,  etc. 

La  loi  des  brevets  (c.  61)  déclare  qu'un  bureau  des  bre- 
vets sera  rattaché  au  ministère  de  l'agriculture.  Quiconque 
aura  inventé  quelque  art,  machine,  procédé  ou  composition 
de  matières,  nouveau  et  utile,  ou  quelque  perfectionne- 
ment nouveau  et  utile,  si  la  chose  n'est  pas  connue  ou  mise  en 
usage,  poun-a  obtenir    un    brevet  lui  conférant  la    propriété 


SBBB 


lf:(!IHI,ATU)N    KTATUTAIUK    DU    CANADA. 


485 


excliisiv(i  tl(!  H((H   invention.     Si   rinv<!iitioii  ii  ('t('    ItrovtiU'i',  j\ 
l'i'^lnmj^'cr  |i1iih  iln  doii/cî   mois  iiviuit  ht  tUmviwh*.,  h;   hnîViît  Hfini 
rofus('.      Iji  r('(|iirt(!   «le  lircvot  dtWit,  riiivoiitiuii  (;t  y    ji»iiit,   im 
dessin  liii  (H^rUiiiiH   cas.      Ij'iiiittiur  doit  fournir  des   iiiodMtis  do 
8UU  iiiveiilioii  on  des  écliiintilloiis  d'iii<^rudi(Mils.    Lu  coiiiiiiissiiii'o 
peut  ndiisor   lo  bruvtil  (sii  cortuiiis  ain.      DiUis  Iiis  (îoidlil.s  do 
dcniiiiidds  do  brtivots,  lo  Mù^a  est  déoidti  pur    d(!S  iirhitres.      ho 
brevet  dure  (|uiii/e,  uns.      Il  aeni  permis  d'iiocordor  un  non  veau 
brev(!t  à   bi  suitti  (bt   bi   reetilioation  do    lu   dttseription.      lAiH 
brev(!ts  .seront  cessibles.     Los    cours    do  justi<H!  peuvent    ]»ro- 
non(!er  bi  nullit»!  du  brovot.     Loh  actions  en  violation  <bi  bnsvot 
seront  porU'uis  cbivant  les  cours  [>rovin(;ial()s  ayant  juridiction  ; 
au  btisoin,    il  s(!ra  accorde  uno    injonction.     Los  brevets   sont 
donnés  sous  la  condition  d'i^xiiloitation  daiis   les  deux  ans  ou 
Canada,  autrement  il  y  a  décbéance  du  droit.     GNdui  ({ui  a  l'in- 
tention do  prendre  un  brovot  peut  déposer  un  caveat. 

L(!S  droits  d'autours  sont  ])rot(5^és  j)ar  lo  cba|)itro  62,  intituW 
Acte  C()U(!ornutit  la  pro[)rioto  littéraire}  fît  artisti<itiii.  (j.;  droit 
d'auteur,  lorstiu'il  est  onroj^istré,  dure  2S  ans.  D.is  oxomplairo.s 
sont  déi)osés  au  ministère,  et  un  avis  du  droit  do  projirif'il^é  sera 
insér(5  dans  l'ouvraj^e.  Les  droits  d'auteurs  sont  cessiljleg. 
Aj)r(>s  28  ans,  les  intéressés  peuvent  demander  un  renouvelle- 
ment pour  14  ans. 

Les  conflits  de  demandes  sont  portés  devant  une  cour  com- 
pétente. La  loi  relative  aux  manpies  do  commerce  et  aux 
dessins  de  fabrique  (c.  63)  entre  dans  la  nu'jme  caté<,'orie. 

L'acte  d'immigration  contient  des  dispositions  étendues.  Le 
ministre  de  l'agriculture  peut  nommer  des  agents  d'immigra- 
tion. Des  bureaux  d'immigration  sont  établis  à  Londres  et 
dans  quelques  villes  du  Canada.  Les  navires  portant  des 
émigrants  doivent  avoir  à  bord  un  chirurgien. 

Des  dispositions  réglementaires  sont  édictées  quant  au  nombre 
des  passagers,  aux  dimensions  du  navire,  au  rapport  du  capitaine 
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sur  le  nombre  dos  oniiLçriints  sur  son  navire  et  IV'Uit  dos  passa- 
gers, aux  devoirs  siiotuaiix  d(!s  oiliciers  de  ([iiiiriintaiiic,  un  rccou- 
vrenient  des  drnits  et  amendes,  ete.  Le  cliajiitn!  iM)  conocrno 
les  .sDcit'tés  auxiliaires  d'iuiiuii^'ration.  Le  eluipitre  67  a  trait  h, 
l'ininiigration  cliiiioise,  et  lu  cliapitre  08  i\  la  ([uaranlaiiu". 

Une  excellente  loi,  faite  dans  l'intérêt  de  l'a^nicnlture. 
concerne  les  éiii/ooties  et  maladies  (•onta<,'ieuses  des  animaux. 
Le  cliaititre  72  se  rapporte  à  l'enregistrement  et  à  la  classilioii- 
tion  des  navires.  Cette  loi,  ainsi  (^ue  celle  concernant  l'en^^a- 
gament  des  matelots  (c.  74  et  75),  et  autres  actes  de  mémo 
nature,  ont  été  adoptés  dans  l'intérêt  de  la  nuirine  mardiande. 
L'acte  cojicernant  la  navigation  dans  les  eaux  canadiennes 
(c.  79)  est  le  complément  de  l'acte  impérial  de  la  marine  mar- 
chande. Il  édicté  des  dispositions  ù,  peu  i)rès  analogues  ii  l'aclo 
impérial,  mais  applicables  seulement  aux  vaisseaux  navigables  à 
l'intérieur.  L'acte  du  pilotage,  l'acte  concernant  les  naufrages, 
ceux  q\ii  concernent  le  cabotage  canadien,  les  gartliens  do  ports, 
les  maîtres  de  havres,  entrent  dans  la  même  catégorie. 

En  vertu  de  la  loi  de  la  pêche  et  des  pêcheries,  le  gouverneur 
peut  permettre  à  des  navires  étrangers  de  pêcher  dans  les 
eaux  canadiennes.  Les  navires  étrangers  naviguant  dans  les 
eaux  canadiennes,  sans  permis,  peuvent  être  saisis  et  conti.squés. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries  peut  accorder  des  baux 
et  licences  pour  l'exploitation  des  pêcheries.  Les  baux  dé^jassant 
neuf  ans  doivent  être  autorisés  par  le  gouverneur  en  conseil. 
Suivent  des  dispositions  techniques  sur  l'emploi  des  appareils  île 
pêche  pour  les  diverses  sortes  de  poisson.  A  certaines  époques 
de  l'année,  la  prohibition  est  générale.  Des  dispositions  parti- 
culières préviennent  la  détérioration  des  pêcheries  et  la  polliilioii 
des  rivières.  Les  juges  de  paix  ont  juridiction  pour  condamner 
les  personnes  trouvées  en  flagrant  délit  de  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi.  Elles  sont  punies  par  l'amende  et  la  con- 
fiscation. 
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Une  l«'<,'islati()n  si>(?ciale  se  rftp]M»rtc  aux  jiassaj,'<'a  d'eau  et  aux 
in?a«^es  sur  les  ccmstruetions  do  l'Ktat  j)i)ur  la  desctînto  du  l»nis. 

L'acte  d'ins])Ot;uK)n  do  certaines  denrées  eanadicnnes  (S.  U.  C., 
II,  c.  1)9)  jtennet  au  gouverneur  en  conseil  de  nommer  des  ins- 
pecteurs des  ])ro(luits  suivants:  la  farine  et  fK'ur,  Ic!  l»lé  lit autres 
^T.iina,  le  lueuf  et  le  lard,  la  jtotasse  et  la  perlasse,  le  ])oisson  et  les 
huiles,  le  beurre,  les  cuirs  et  peaux  crues.  Les  inspecteurs  et 
leurs  aides  subissent  un  examen.  Les  mareliandises  insjx'etées 
porteront  rétami)e  de  l'inspecteur  »[ui  fournit  aussi  un  certilieat 
d'inspection,  où  les  qualités  do  lu  marcliandise  seront  mUéea. 
Suivent  des  dispt)sitions  spéciales  relatives  aux  dilt'érentt^s  sortes 
de  marchandises  sujettes  à  inspection,  déterminant  la  (pialité  de 
la  marchandise,  la  confection,  la  forme,  le  poids  et  la  grandeur 
des  colis,  les  échantillons,  les  modes  d'inspection,  les  droits  d'em- 
magasinage, etc. 

L'acte  d'inspection  du  gaz  et  des  gazomètres  est,  comme  la  loi 
précédente,  une  mesure  de  protection  pour  le  public.  L'exécu- 
tion de  cette  loi  est  laissée  à  des  inspecteurs  nommés  ])ar  le  gou- 
vernement. Us  enregistrent  leurs  opérations  et  donnent  des 
certificats  d'inspection.  La  loi  concernant  l'inspection  du  pétrole» 
l'inspection  et  le  niesurage  du  bois,  les  poids  et  les  mesures, 
l'inspection  des  substances  alimentaires,  entrent  dans  la  même 
catégorie  ;  elles  préviennent  les  fraudes,  rassurent  le  public,  et 
favorisent  le  commerce. 

Une  loi  qui  jouit  d'une  grande  célébrité  est  l'acte  de  tempérance 
ou  Scott  Ad  (S.  R.  C,  II,  0.  106).  Elle  porte  que  sur  demande 
faite  au  gouverneur  en  conseil,  l'acte  deviendra  en  force  dans  un 
comté  ou  une  ville,  si  la  majorité  dos  citoyens  en  requiert  l'ap- 
plication. Des  officiers  rapiiorteurs  sont  nommés,  les  votes  sont 
donnés  au  scrutin  secret,  à  jour  fixe,  et  si  la  majorité  se  prononce 
en  faveur  de  la  loi,  la  vente  des  boissons  enivrantes  est  inter- 
dite. Si  la  majorité  des  électeurs  se  prononce  contre  la  requête^ 
il  doit  s'écouler  trois  années  avant  qu'elle  puisse  être  de  nouveau 
soumise  au  môme  territoire. 
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oiutl   iMi  \tu|»nrl(ili'iM-  il'cnirriii'i  |»iiin'  Im  vcnlt»  tlnil    cii  hnii  uhmIIio 
uti  t^rhiinlilliiM  iin  init\i'4trt>  «In  mviMiit  (li>  l'itil/MiiMir.    Il  fipin  m 
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\  •»('' ;  l'Iunut»  ('.tilt  mi<  (Ml  vonli»  |MHli>rii  un   l'crlilli-il    iriiiiiil\ 


1  V><  Ml  <|>i'rliMU'«   iiMiilyMt»"»  Monl.   nttniiiii'><4   |iiii'   In   frmivnnipiiipul. 


u»m'  \,\\\v  ('i"4  o\inutM\>i. 


I ,i>N  rniupitfïuu"»    l'iifmi^n'»   |HiiH'   rutmlinirti   un   rlininiii   "le  lir 
Mout  »'iM»hIiIM(^>!>  «M\  ('oi|iiiniti«»nM,  m  vcrhi    de   I'iu'Ip  iIpi  rln'iniii!» 

«lo   loi    {^y\     I  (''M.        ('('Mo    loi    tl«'ll<l'llliUl<    IcH     pdlIVnilM   lll>     l'PM   ('ii||i(»- 


rnlioUM,  vofïlc  lii  (MiiliM'dotnloM  )i1iiiim  oI.  m|ii<ni.n)M'!i.   I  i>\|irn|iiiii- 

<\.M\   (li's   liMlllIM*.    pOIIIViiil    Hn\   ClH  Itl")   II»  cllPIuill  (  lll  Vl'l'4t>  Ic'KîiMII'H 
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d  (\ui  et  II' t  »Mul(»^.  ilol(>t'niint»  liv    iiiutiioit»  de   conMlniirn   liu 

tun>M,   l'ossOs    <M    n;(nl(>  lu'StilUIX.        |)'lUl(n>M    (liil|MHilinil:4  dn    il)    lui 

«0  ri«ppoit(Mil  ;\\\  pi'n,ov.  h  II 
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Il  diit'i'lion  i\on    idVnii'oM   i 
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II.   ClItlIlHl- 


ilUS    dl\  (d(>lldi'S  Ol    VCnuMUlMllM.  M  I  (UlfJlllcnl  lll  in||   dll   rM|ill 


!Ui\  iirtuMis.  MU  stM'\i«'i>  du  l'IiciMin  de  Ter,  (\  la  rt>M|iniiuid»ilili'  du 
lii  Otiimmgiuo,  iuiv  |MMirsuiti>n  |n»ur  indiMiiuil.t'M,  etc.  I,«'  ;v>iivi'r- 
\w\\\'  iMi  ('.misimI  |\»Mit  noiuMior  iiti  (VtimuisHuii'p  pour  M'(Mii|iit''iii' iln 
li»  vMUso  dos  MoiMilontM.  Cliimiui  ooiupiii^Mic  pn<M<Milo  tiii  rapport 
nunuol  do  si>s  opinai ioUM  ;  ollo  ost  Jiioiuo  loniio  d(<  foiiniir  an 
mimstro  dos  »'honiiu.s  do    l'or   nii    nipporl.  holKlunmdiiiro  d(>  Hoti 


trativ 


l' 


\o  l'ait  aiissi  rapport   dos  aooit 


dont! 
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OM    diM|)UMili()tl,S 


|vu"ti«Mdi^i\\>«.  oonooruaiit    la  votitc  di>n  hillota  do  olioiuiii  do  l'or, 
sont  ooutonuos  dans  h>  «'hapiln>  l  IH. 

l.a  Un  d<'  Jiatiiralisatiini  j)orto  ipio  l'auliain  ptnil.  p()SN('d(«r  ot 
transitïottn^  sos  biiMis,  mais  tu>  ptnit  vot(M'.  11  n'a  ipio  los  droits 
oxpro.ssoinont  ooul'oivs  par  oot  acti».  Si  lo8  traitoHdo  la  (iriiiido- 
Uïvt^is^tn»  lo  ponuottont,  uno  porsoiino  dt>viMiuo  sujot  hritaiini(pu) 
jvjjr  uaturalisatiiMi  pourra  faiiv  inu»  dôolaratitn»  d'oxtraiit'ilô,  ot 
ivvlt^vouir  anKiin  ou  dovonant  sujot  d'un  paysolrauj^or.  Uusiijtit 
britaunitiuo  iiaturalisi^  ilaus  un  Kt^it  i^rauj^or  sora  rof^nudo  ooiiinio 
aulvnn  ou  Canada,  ;\  niinusiiu'il  no  fassti  nno  doclaratioii  di!  sujot 
britanniipio.     Tout  aubain  qui  aura  ri5aidt5  pemlant  trois  ans  on 
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('(iiiinlii  |iMiiiiii  M(<  (iiiiM  iKtlnnilÎMer  |i(U  vi\i\i\C>lt\  (Irivnnl.  un  Iriliu- 
iiiil  tMiiii|i('»l,('iil.,  1,11  (t'inmn  miirinn  Mi(il.  In,  iKiliniinlir»'  du  miu 
iiimi. 

I,'ii<iti'  '!."«  <'nm|iii)Mii<"i  (Mil  iiclidim  (i\  I  \H}  M'ii(()ili'(ii<'  !\  l.ofitp« 
li'N  r(iiii|i'>H"'''«  fniM)l.ilii<'i'H  <'iM'(ir|»<iml ion  i|(«|itiii  In'/^  jnifi  |Hr,',>, 

l\  rnXl!('|il  111(1  rlni  r  ii||||i||(;!li«"l  <Im  clitifiiM  (|(«  (ci,  (I»i  (•«■||r-M  (|i|ï 
fniil  le  •'tiiiMiH't'CM  lin  liiirii|tl<<  cl,  |i>  (•(iMiiri(>i(i«  i\'im^t\vnwf.  (  !(l  tvU} 
iiii|iiii'liihl.  innrt'iiiio  ih'H  (•\lu\^M^f^  j/i'iM'iolfm  )i|»|.l(' iiMcn  '  iunlfMU'M 
niilicM  nimiHHjriiii'H,  (  !<'M  (•iiiM|iii(j;iiifM  |KmM«'(|cr(ifit,  r.'  ■  ((onvoirs 
nir|i((iiili(M  (/('m'iiiiix.  I''.ll<"4  clioifliroiil,  (|cn  (lirccrnii  -^m  feront/ 
(li'n  iv}j;|niiii'nl.,4  cMnecniiMil,  la  n'inuiiliod  ih-i  tielioiifi,  mm  fi,[.(i(',l« 
(In  verMi'iMt'iil.'i,  nl.r.  (  !(V4  iicl  idiiH  HiMil,  n'|»nli'c4  liienn  rnohili'TM, 
<'l.  Huiil,  (riuiMlV'iiiMnH  nfi  In,  miifiièrn  |M»',4c,ri(,M  |i(i.r  le  |.n'Meiif,  (ief,o. 
Le  |iilietii(<iil.  <leH  Vt^l'HelnniilH  |»oi)ini,  M.re  rvinlniiiit.  en  jii'ilie,e,  hf, 
(liiliN  eelidinr»  r,iiH  jeu  iie.tieMH  «eronl.  e.(»n(i'i<|(iée,fi,  f,(i  cornpuj/niM 
lienflrii,  «leH  livniH.  l,eH  ((eLioniruniM  ^  Mit,  (»e,r,4onnelle,irierit  re,H- 
jidhHiihle.M  nnV(U'H  ln,q  e.n'iiiie.ierf»  (l(!  la,  e,(Mn(»(ijj;nie,  jimf|n'(iii  rri'»n« 
tiini.  lie  leiiCH  Hclinnu,  on  de  en  (pli  l(Mir  ie,Ml,e,  k  (rfiyer.  I,e-i  fid/'i- 
(MiniiiiiHMiiiieM  ne  Merond  |iii,m  re,.'ipr*n,H)ilileFt  perHofineilerncnt.  Lfx 
{•(iiiipiif/nie  e.Ml.  reHp(»nH(il>l()  de,  riielc,  de  He-i  nj/cnt'i  ou  repié  .e.n- 
IiuiIh  ii,nl,(iriH('H.  Len  diree,l,eiir,4  neront,  re,'<pon  îiihleHenver-!  lu  c.inn- 
piiunie  h'IIh  d('clii,r(!nt/ deH  dividende»  l(»r,4(pi'e,lle,  <-h\,  jrmfdvaM'!, 
IIh  Mêleront  piiH  de  pr/^t,H  iiiix  fi,(;f,ionnaireH.  \,i^  eontrut.t»  (levront 
p(»ii,(^r  leH  inotH:  à  vrMjion.HuJ/iJ.Ut!  l/i/rn.Mti  ;  anf,re,rne.nf,  le,H  dire.c- 
tiiiii'H  Hf^ronl,  conJoinl.ciiK'.nf,  et  Holiduirerrirint  r(-,nponHîihle,H.  fU 
Hoiit  l'eHponHdliIeH  (invei'H  le»  (înijdoyf'.H  de  la,  f,orfi|<aj/nie  [<oiir  un^ 
uniu'o  de  Hiiliiiro.  I/i,  (•,onipJi;,^nie  fie  pourra  aeJieter  le.M  fvjtion.H 
(l'une  antre  eonîpa^^ni»!. 

LeH  eoin|>a}^'nieH  par  action»  ponvcnt  être  f:onHtitn'';':M  f.n  r-/,r- 
])ora,tion  par  hsttns.s  paf,(!fite.s  (c.  4'.i).  Ce.n  lettres  nont 
rcvetneH  dit  grand  Hceau,  (ît  .sont  ('rnise.s  {>ar  le  f^ouverneur  en 
coti.seil.  La  loi  df'iterrnitu;  l(!,s  forrnaliUjs  à  olnfirver  [/our  !V>ht^;n- 
tioii  des  Icttron  iiatentes.     Dea  lettres  jyutenUi.s  HuppK-rnentfiires 
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peuvent  aussi  être  obtenues,  et  de  plus  amples  pouvoirs  accor- 
dés. Les  directeurs  de  toute  compagnie  autre  que  de  pryt 
peuvent  faire  un  règlement  pour  subdiviser  les  actions  en  actions 
d'une  valeur  moindre;  elles  pourront  aussi  augmenter  leur 
capital  actuel.  Des  dispositions  spéciales  concernent  les  compa- 
gnies de  prêt. 

Les  banques  et  le  commerce  des  banques  sont  réglés  par  le 
chapitre  120.  L'acte  constitutif  doit  déclarer  le  capital  social, 
le  nom  de  la  banque,  le  montant  de  chaque  action,  et  le  lieu  où 
elle  tiendra  son  bureau  principal.  Avant  de  commencer  ses 
opérations,  il  faut  que  cinq  cent  mille  piastres  du  capital  social 
aient  été  souscrites  bonajide,  et  que  cent  mille  piastres  aient 
été  versées  bona  fide.  Le  certificat  du  conseil  du  trésor  n'est 
accordé  que  si  ces  conditions  sont  remplies.  Lct-  actionnaires 
peuvent  adopter  des  règlements  admini.  tifs.  Dix  pour  cent 
des  actions  souscrites  sont  payées  sur-xu  champ.  La  ban(pie 
fait  un  rapport  annuel  de  ses  opérations  aux  actionnaires.  Les 
actions  sont  transférables.  La  banque  veillera  à  l'exécution  des 
fidéicommis.  Suivent  la  mention  des  obligations  et  des  pouvoirs 
de  la  banque.  Elle  devra  fournir  mensuellement  au  ministre 
des  finances  un  état  faisant  voir  la  situation  de  la  banque.  Une 
liste  des  actionnaires  est  aussi  fournie  au  département.  La 
suspension  de  paiement  pendant  quatre-vingt-dix  jours  constitue 
la  banque  en  faillite.  Pour  faire  face  aux  dettes,  il  y  aura  appel 
des  versements. 

Le  gouverneur  en  conseil  peut,  en  vertu  de  la  loi  concernant 
les  caisses  d'épargnes  de  l'Etat,  établir  dans  certains  endroits 
sous  le  contrôle  du  trésorier,  des  caisses  de  dépôts.  Ces  dépôts 
font  partie  du  fonds  du  revenu  consolidé.  Les  préposés  fournis- 
sent un  cautionnement.  Un  état  de  la  situation  de  ces  caisses 
d'épargnes  est  soumis  à  la  législature  annuellement. 

L'acte  concernant  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre 
(c.  123)  pourvoit   au  cas  où  les  effets  de  commerce  deviennent 
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échus  à  un  jour  non  juridique  ;  il  décide  aussi  du  taux,  des 
dommages-intérêts,  du  prot  t  au  cas  de  non  paiement,  du  taux 
du  change,  de  l'avis  du  protêt,  etc. 

Le  chapitre  124  renferme  la  loi  des  assurances.  Toute  assu- 
rance maritime,  sur  la  vie  ou  contre  le  feu,  faisant  des  opérations 
en  Canada,  doit  être  munie  d'un  permis  fourni  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Ce  permis  n'est  accordé  que  si  la  compagnie  fait  un 
dépôt  de  cent  mille  dollars,  d  s  dépôts  peuvent  consister  en 
eft'ets  publics,  et  si  ces  effets  viennent  à  diminuer,  un  dépôt 
additionnel  ist  requis.  Avaat  d'obtenir  un  permis,  il  faut 
aussi  que  la  compagnie  fournisse  au  ministre  des  finances  une 
copie  de  la  charte,  une  procuration  à  un  agent  en  Canada 
dans  le  cas  d'une  compagnie  étrangère,  et  un  état  de  ses  affaires. 
Les  compagnies  fournissent  un  état  annuel  de  leurs  opérations. 
Le  gouvernement  peut  nommer  un  surintendant  des  assurances 
pour  examiner  toutes  les  matières  relatives  aux  assurances;  il 
fait  rapport.  Il  y  a  des  dispositions  applicables  aux  assurances 
sur  la  vie,  et  aux  assurances  maritimes. 

En  vertu  de  la  loi  concernant  l'intérêt,  les  corporations  ne 
peuvent  payer  plus  de  six  pour  cent  d'intérêt.      Le  chapitre 
il 28  concerne  les  prêteurs  sur  gage.     La  loi  donne  une  échelle 
des  taux  exigibles  pur  le  prêteur  ;  ces  taux  tiennent  heu  de  tout 
ntérêt. 

L'acte  des  liquidations  (c.  129)  s'applique  aux  banques,  aux 
compagnies  d'assurance,  aux  compagnies  de  prêt,  sociétés  de 
construction,  et  corporations  de  commerce  en  état  d'insolvaljilité. 
L'article  5  détermine  les  cas  où  une  compagnie  est  ré[)Utée 
insolvable.  En  résumé,  elle  est  insolvable  chaque  fois  qu'elle 
est  hors  d'état  de  payer  ses  dettes  à  échéance.  La  requête  à  fin 
de  liquidation  est  présentée  à  la  cour;  le  tribunal  ordonne  la 
liquidation  s'il  y  a  lieu.  Lorsque  la  compagnie  cesse  ses  opérations, 
les  transports  d'action  sont  nuls  ;  les  poursuites  contre  la  compa- 
gnie sont  arrêtées  et  les  saisies  nulles.     Des  liquidateurs  sont 
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nommés  ;  ils  fournissent  un  cautionnement.  Leurs  pouvoirs  sont 
décrits  dans  l'acte  ;  généralement  ils  liquident  l'actif.  Ils  sont 
sujets  à  la  juridiction  sommaire  de  la  cour.  La  cour  établit  la 
liste  des  contributaires  et  appelle  les  versements.  Il  existe  dos 
dispositions  applicables  à  certaines  institutions  en  partictilitir. 

Trente  personnes  ou  plus,  appartenant  aux  classes  commer- 
ciales, peuvent  se  constituer  en  association  dans  une  ville  de  jias 
moins  de  2,500  âmes,  et  former  une  cba.ibrede  commerce.  Une 
déclaration  à  cet  ettët  est  envoyée  au  secrétaire  d'Eltat.  L'asso- 
ciation élit  son  président  et  son  conseil.  Les  membres  de 
l'association  peuvent  faire  et  adopter  des  règlements  concernant 
la  régie  de  la  société.  Quant  aux  membres  qui  ne  sont  pas  mar- 
chands, il  faut  qu'ils  soient  élus  sur  la  recommandation  du 
conseil  de  la  chambre  de  commerce.  La  chambre  pourra  nom- 
mer un  conseil  d'arbitrage,  qui  pourra  examiner  et  régler  tous  cas 
de  commerce  ou  affaires  contentieuses,  qui  leur  seront  volontai- 
rement soumis  par  les  parties  intéressées.  Les  arbitres  prêteront 
serment. 

L'acte  concernant  les  unions  ouvrières  permet  à  ces  associa- 
tions d'être  enregistrées  si  l'objet  qu'elles  ont  en  vue  n'est  pas 
illégal.  Elles  pourront  posséder  des  immeubles.  La  propriété 
en  sera  possédée  par  des  syndics.  Le  registraire  fournira  un 
certificat  d'enregistrement.  L'union  aura  un  siège  social  enre- 
gistré. Elle  transmettra  un  état  général  de  sa  situation  ainsi 
qu'une  liste  des  membres  et  des  règlements. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  refonte  des  lois  criminelles  dans 
le  premier  volume  (1).  Disons  seulement  que  le  lecteur  pourra 
trouver  dc^as  le  tome  second  des  Statuts  revisés  du  Canada,  tous 
les  actes  qui  se  rapportent  à  la  loi  et  à  la  procédure  criminelle, 
depuis  la  trahison  et  autres  crimes  contre  l'autorité  de  la  reine 
jusqu'à  l'acte  concernant  la  cruauté  envers  les  animaux,  l'acte  du 
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larcin,  celui  de.    cimentes,  du    libelle,  du    parjure,   enfin  des 
dommages  mal.cioux  causas  à  la  proi-ric^té 

Telles  sent,  en  rdsum(i,  les  lois  féd^'-rales  les  plus  importantes 
qui  sont  actuellement  en  vigueur.     Elles  forment,  comme  Le 

mpoita  ICO.     Elles  it^sument  le  travail  de  bien  des  ann(^os    et 
les  meilleures  mtelligences  du  pays  ont  contribue^   k  leu    donn 
un  caractère  de  sagesse  et  de  permanence. 


CHAriTRE  XV. 
Origines  du  Droit  canadien- 

I.  Ktuilc  l'ililiogniplii(]\ie  du  droit  ronuiin. — Prcinièro  période. — Lu  loi  dos 
Douze  TivMea. — Seconde  et  trolMièmo  périodes. — Coiiséqiienoe-»  du  u'oii- 
vcriiernent  iiupérial. — Jurisconsultes. — Quatrième  période. — Le  C(jile 
ju-tiuieu. — Les  Pamlectes  et  les  Noveiles.  IL  Ecoles  (Ju  droit  français^ 
—  li'école  conijmrative. —  L'éeole  féodale  ou  coutuinière. — L'école  ration- 
nelle ou  d'association. — Ija  Coutume  de  Paris. — Le  Code  Napoléon— 
duriscousultes  fraii(;ais  du  XL\e  siècle.     IIL  Parties  du  droit  aiii;hiis 

introduites  en  Canada. — Sources. — Le  droit  couiniun. — Le  droit  civil 

lie  droit  canon. — Ledroit  statutaire — Jurisconsultes  anglais.  IV.  Li'gis- 
lalion  statutaire  du  Canada. — Les  actes  puldics. — Les  lois  du  Canada. 
— Un  commentaire  sur  notre  Code  civil  est  à  faire. — Ijc  pouvoir  judi- 
ciaire.— Le  rùle  de  la  loi. — La  magistrature. — Le  barreau. 


I.e  droit  canailieu  n'est  jias  un  droit  indigène.  Il  jxirticipe 
de  deux  droits  réunis,  et  formo  une  homogénéité  toute  excep- 
tionuoUe  et  d'une  singularité  renianjuable.  Pendant  deux 
siècles,  il  s'est  grefie  sur  le  droit  coutuniier  de  la  France  ;  pen- 
dant deux  siècles,  il  s'est  ressenti  de  toutes  les  secousses  féodales 
et  religieuses  qui  ont  préparé  les  voies  i\  la  grande  Révolution 
de  1789. 

Mais  le  Canada  ayant  été  brusquement  détaché  de  la  mère 
patrie  par  le  sort  des  armes  eu  1703,  il  n'a  pu  profiter  des  réfor- 
mes (jue  cette  révolution  amena  dans  le  droit  français.  Une 
digue  a  arrêté,  d'un  côté,  le  courant  de  la  législation  fran(;aise 
pendant  que  le  droit  public  anglais,  comme  un  torrent  impétu- 
eux, faisait  irruption  dans  le  droit  du  pays.  Autant  la  législa- 
tion de  la  France  s'était  implantée  avec  énergie  sur  le  sol  vierge 
de  l'Amérique,  en  1663,  autant  le  droit  public  anglais  déploya 
de  vigueur,  un  siècle  plus  tard,  pour  donner  aux  institutions  du 
Canada  la  tournure  et  l'empreinte  britanniques. 

Par  le  traité  de  capitidation,  en   1763,  le  droit  français  est 
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pôriodo. — La  loi  dos 

'  pôriolo. — Iji'  Coiie 
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resté  stiitioniiiiire  ;  e  droit  anifliiis,  au  contraire,  a  prolilé  do 
tuiis  les  avantages  du  pi'ogrès  et  de  la  civilisation  aniériciirie. 
Sci  action  ne  .s'est  pas  dénuMilie.  n  le  vit  s'allier  constam- 
ment à  toute  réforme  utile,  se  j)rêt('r  à  tout  mouvement  sage 
dans  le  sens  di!S  véritables  libertés  individuelles  et  sociales;  pa.s 
d'obstacles  qu'il  ne  francliît,  pas  de  i)réjugés  (ju'il  ne  surmontât. 
Expressirjii  hbre  et  s})oiitanée  de  la  volonté  populaire,  il  a  joué, 
en  Aniéii([ue,  le  rôle  qui  convenait  à  un  j)eui>le  libriî, 

liC  droit  français,  semblable  à  ces  arbres  antiijues  de  la  foret, 
devait  perdre  graduellement  de   sa   sève,  sans   espénuice   d'en 
ncipiérir  de  nouvelle   sous  ce  sol   bouleversé.      Longtemps  s(î3 
larges  racines  le  soutinrent  contre  des  secousses  réitérées;  Ion"- 
temps  il  résista  avec  un  calme  et  une  majesté  superbes.     Mais 
à  cette  épO(pie  de  rénovation  sociale  et  individuelle,  au  sein  de 
ce  besoin  continuel  de  réformes  (pii  est  devenu  comme  la  secondu 
nature  des  peuples  (pii  ont  j»ris  le  progi'ès  pour  devise,  il  va  de 
sui  que  ce  (pii  reste  stationnaire,  ce  qui  ne  suit  pas  le  monvo- 
ment  et  la  marche  des  êtres  perlectibles,  est  destiné,  tôt  ou  tard, 
sinon  ù  périr  entièrenicnt,  du  moins  à  aa  transformer  ou  à  totn- 
Ler  dans  l'oubli.     Tel  fut  le  sort  du  droit  français  en  Canada. 
Ne  pouvant  plus  s'alimenter  de  la  législation  de  la  France,  il 
resta  ce  qu'il  était  en  J.7G3;  la  révolution  passa  au-dessus  de 
lui  sans  que  le  bout  de  son  aile  vînt  le  réveiller  de  sa  léthargie  ; 
le  Code  Napoléon  n'eut  pas  même  la  faveur  de  la  naturalisation. 
Il  S3mble  qu'au  moment  oi'i  les  généraux  signaient  la  cession  du 
pays,  ils  frappaient  en  même  temps  d'immobilité  le  droit  fran- 
çais de  cette  époque,  et  lui  ôtaient  la  faculté  d'avancer  ou  de 
reculer.     Il  devait  rester  là,  semblable  à  ces  cadavres  jiétrifiés 
que  la  science  ne  peut  faire  revivre,  pas  plus  que  le  temps  ne 
peut  les  réduire  en   poussière.     Le  droit  français  du  XV  11  le 
siècle  se  sentait  déclassé  au  contact  du  droit  anglais,  qui  consa- 
crait les  larges  principes  de  la  liberté  individuelle  et  sociale. 
Le  Code  Noir  était  une  amère  ironie,  mis  en  parallèle  avec 
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Vhahetts  corpus  et  le  procès  par  jury,  que  les  Anglais  duniièrcnt 
à  la  colonio  en  s'en  emparant. 

Mais  il  ne  faut  i»as  se  cacher  que  le  droit  français  a  conservé, 
dans  sa  j)urt;té,  une  grande  partie  de  ses  principes  que  le  droit 
anglais  n'a  pu  remjtlacer,  tant  ils  étaient  imbus  d'une  antique 
sanction.  La  condition  des  personnes,  la  transmission  de  la 
propriété,  la  stabilité  des  droits  réels,  les  questions  de  mariage 
et  de  succession,  et  d'autres  encore,  sont  restées  imprégnées  du 
vieux  droit. 

Le  droit  canadien  tire  son  origine  de  quatre  sou^'ccs  différen- 
tes  : — 

lo  Du  droit  commun  de  la  France,  tel  qu'il  existait  lors  de 
son  introduction  dans  la  colonie  en  1(363,  y  compris  les  ordou- 
nanct's  enregistrées  i)ar  le  Conseil  supérieur  de  Québec  à  partir 
de  ItiGo  jusqu'à  la  date  de  la  cession  en  1768; 

2o  Du  droit  public  anglais  introduit  pour  la  première  fois  en 
1763,  sans  compter  la  substitution  légale  des  lois  criminelles 
anglai.>es  aux  lois  criminelles  françaises,  en  1774,  et  même 
d'une  portion  notable  du  droit  commercial,  particulièrement  dans 
les  niaiières  relatives  à  la  preuve; 

3o  Le  droit  romain  auquel  le  droit  de  toutes  les  nations 
modernes  remonte  de  près  ou  de  loin  ; 

4o  De  la  législation  statutaire  du  Canada  qui,  avec  le  temps, 
a  fixé  et  déterminé  des  règles  et  des  dispositions  d'une  nature 
tout-à-fait  indigène. 

Voilà  les  principaux  éléments  qui  entrent  dans  la  composition 
de  notre  cor2)us  juris. 

I 

Le  droit  d'un  peuple,  dit  Lagrange,  ne  se  forme  pas  tout  d'un 
coup  ;  expression  et  résultat  de  sa  civilisation,  il  se  développe  et 
se  modifie  avec  elle.  Ses  transformations,  surtout  celles  qui 
affectent  le  droit  civil  et  privé,  sont  souvent  lentes  à  s'accom- 
plir :  elles  existent  d'abord  en  germe,  et  c'est  seulement  à  de 
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certaines  époques  qu'elles  sont  mises  en  évidence  et  faciles  à 
constater. 

L'histoire  du  droit  romain  peut  se  partager  en  quatre  périodes  : 
La  première  commence  à  la  fondation  de  Home  et  finit  aux 
Douze  Tabk'S  (an  de  liome,  300  ;  avant  J.-C.  450)  ;  la  seconde 
finit  à  Cicéron  (Rome,  650;  avant  J.-C.  100);  la  troisième 
h  Alexandre  Sévère  (Rome  1000;  après  J.-C.  250);  la  qua- 
trième à  Jiistinien  (Rome  1300;  après  J.-C.  530). 

Le  droit,  pondant  la  première  période,  ne  mérite  pas  môme  le 
nom  de  science.  La  jurisprudence  consiste  particulièrement 
dans  la  connaissance  des  diverses  actions  de  la  loi,  et  dus  jours 
fastes;  connaissance  fort  peu  répandue,  et  que  les  pontifes  et 
les  patriciens  se  gardaient  de  populariser,  parce  qu'elle  était  pour 
eux  un  moyen  de  tenir  sous  leur  dépendance  les  plébéiens 
obligés  de  les  consulter,  soit  sur  l'époque  où  il  serait  permis  de 
s'occuper  de  telle  ou  telle  affiùre  judiciaire,  soit  sur  les  gestes 
et  les  termes  sacramentels  dont  on  devait  se  servir  dans  la  pro- 
cédure. 

Denys  d'Halicarnasse  et  Pomponius  parlent  d'un  juriscon- 
sulte nommé  Papirius,  qui  aurait  vécu  sous  Tarquin  le  Superbe, 
et  auquel  ils  attribuent  un  recueil  de  lois  votées,  sous  les  rois, 
dans  le.i  comices  par  curies  et  par  centuries.  Le  travail  de 
Papirius  est  appelé  jus  civile  papirianum  ;  il  en  reste  à  peine 
quelques  fragments  fort  douteux. 

La  loi  des  Douze  Tables  établit  une  législation  commune  aux 
patriciens  et  aux  plébéiens.  Son  but  était  moins  de  donner  à 
Rome  des  lois  écrites  que  d'établir  l'unité  du  droit  privé  des 
deux  ordres.  Ses  auteurs  eurent  donc  à  concilier  la  coutume 
plébéienne  et  la  coutume  patricienne.  Elle  fut  rédigée  par 
dix  décemvirs,  et  gravée  sur  dix  tables  d'airain  placées  dans  le 
Forum.  Cette  loi  acquit  une  grande  autorité,  et  resta  jusqu'à 
la  chute  de  l'empire  la  base,  sinon  du'  droit  public^  du  moina. 
du  droit  civil  et  criminel  des  Romains. 
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Les  aourcos  du  droit  qui,  p(  ndiint  la  ])rciiiit!re  pdriodf,  so 
r(5diiiHiii(!iit  à  doux,  les  lois  voti'us  daus  les  coiniciis  et  lus 
usa(/rs,  HO  multiplieront  ])endant  la  sooondo  pôriodo.  Ou  tm 
conijito  trois  j»our  lo  tlnjit  écrit:  lo.s /o/.s,  lo.s  ph'hisi^itcs  cX  h'.n 
ecnatiiNcoiisiiItcs;  et  trois  qui  se  rnpjxjrtont  au  droit  non  (Vrit 
et  ooutuinicr:  los  iiscujes,  les  édits  des  inayistratH  et  les  duel  fi- 
nes des  juriscoiisiiltes  ou  'prudeids. 

Tarmi  his  jurisconsultos  de  ce  tonqis,  ou  distinj^uo  Sextiis 
i'Elius  (jui  ])ul)lia  un  ouvrage  appelé  IVijHirfda,  cnnleuant  ;  lo 
les  1  )()UZ('  Tables  ;  2o  rinterj»rétation  ou  les  doctrines  accréditées  ; 
3o  les  actions, — c'est-à-dire  à  peu  près  tout  l'ensoinhle  du  droit 
privé  de  cette  époc^ue.  Viennent  ensuite  Caton  l'Ancien,  ({ui  écri- 
vit des  Coiiitnanfarii  ju7'i^  Civilis,  et  des  Rcxpout^a;  Catou  lo 
fils,  l'ubliiis  et  Mncius  Scoevola,  Manilius  et  llostilius. 

La  troisième  jiériodefut  marquée  par  l'avènement  dtf  l'empire. 
Les  conséciuences  les  ])lus  remanjuables  du  gouvernement 
impérial  turent  :  lo  d'ouvrir  une  large  voie  au  j)rogrè3  delà 
civilisation  diins  les  ]>rovinees  ;  2o  de  favoris  r  l'immense  déve- 
lop])ement  (pie  le  dr(jit  privé  reçut  dans  cette  période,  qui  fut 
véritablement  l'âge  d'or  de  la  jurisprudence. 

(J'est  jiendant  cette  période  que  vécurent  et  s'illustrèrent 
eee  jurisconsultes  célèbres  dont  les  écrits  ont  servi  de  base  aux 
Pavdectcs  de  Justinien. 

Des  trente-six  jurisconsultes  de  cette  période,  dont  nous  ijos- 
sédons  des  fragments  dans  les  Pandectcs,  les  plus  illustres  sont: 
lo  Gains,  qui  écrivit  sous  Antouin  et  Marc-Aurèle  ;  2o  Papi- 
nien,  qu'on  a  souvent  appelé  le  prince  des  juriaconsidtes ;  3o 
Paul,  contemj'oiain  de  Papinien  ;  4o  Uli)ien,  qui  fut  préfet  du 
prétoire  sous  Alexandre  Sévère  ;  5o  Modestin,  discii>le  d'Ulpicn. 
Des  écrits  précieux  de  ces  maîtres  de  la  science,  il  nous  reste, 
indépendamment  dos  extraits  insérés  dans  les  Pandectes  :  los 
Insiitides  de  Cnius,  ouvrage  qui  a  servi  de  caL^ue  aux 
InstUuies  de  Justinien;  le  Liber  rer/wZarwm  d'Ulpien  ;  les 
Se7itevti(V  l'cccpfœ  de  Paul. 
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Au  vif  t'élut  dont  la  jnrispriulonce  avai  brillé  sous  lo  lèjijno 
trAhiXiindru  Sévùro,  succèdo  tout-à-coui),  et  jxjiir  ainsi  dire  sans 
tnmsition  ai»|)ri'(!ial)lo,  unu  profonde  obscuritu.  l'upinion,  l'aul, 
Ulj)i(!n,  Alodestin  suinblont  avoir  emporté  dans  la  tondue  lu  secret 
de  Cfitte  nierveillruse  dialectique,  (|ui,  suivant  l'expression  de 
Leibnit/,  le  cède  à  jieino  à  la  précision  des  oéomètres.  Les 
sources  du  droit  sont  bien  réduites.  On  n'avait  j)as  vu  de;  plé- 
biscistes  depuis  le  premier  siècle  do  l'empire  ;  le  sénat  n'exis- 
tait jilus  que  de  nom  ;  les  préteurs,  dtîpiùs  Adrien,  n'avai  nt  fait 
que  reproduire  l'édit  de  Julianus  ;  l'institution  des  juriscjonsultes, 
charnés  de  ri'pomh'e,  sur  le  droit  est  tombée  en  désuétude,  sous 
les  successeurs  d'Alexandre  Sévère  ;  les  réponses  des  pru^ 
dents  ont  été  reniplacées  par  les  rescrits  imj)ériaux  ;  le  domaine 
de  la  léj^islation  et  d  •  la  jurisprudence  est  entièrement  envahi  par 
les  em])ereurs.  Les  changements  que  subit  le  droit  romaiu 
pendant  cette  période  proviennent  d'une  source  unitpie  :  les 
constitutions  imjiériales. 

Au  Ve  siècle,  une  constitution,  publiée  d'abord  dans  l'empiro 
d'Occident,  et  étendue  plus  tard  à  l'empire  d'Orijnt  par  soa 
insertion  dans  le  Cod'  théodosien,  sanctionnait  en  masse  les 
écrits  de  Tapinien,  de  Paul,  de  Caïus,  de  Modestin,  d'Ulpien,  à 
l'exception  des  Notes  de  Paul  et  d'Ulpien  sur  Papinien,  déjà 
prohibées  par  Constantin. 

Le  Code  grégorien  renfermait  les  constitutions  des  empereurs 
depuis  Adrien  jusqu'à  Constantin.  Le  Code  kerinoyénien 
n'était  guère  que  le  supplément  du  premier,  et  contenait  les 
constitutions  de  Dioclétien  et  de  Maximien.  Au  reste,  il  ne  nous 
est  parvenu  que  des  fragments  de  ces  deux  compilations,  que 
les  auteurs  semblent  avoir  mis  au  jour  sans  aucun  caractère 
législatif.  Le  Code  théodosien  fut  un  travail  beaucoup  plus 
important  que  les  deux  précédents.  11  comprend  les  constitu- 
tions des  empereurs  chrétiens,  depuis  Constantin  jusqu'à  ïhéo- 
dose    II,  c'est-à-dire  les  actes  législatifs  de   seize  empereurs 
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SOUS  lo  rî^rtno  desquels  s'oju'm  la  tmiisitioii  de  lii  civilisation 
roiniiine  i\  la  civilisation  elirétieiiiu;. 

On  Hciitit  Itieiitôt  le  besoin  dt!  rendre  plus  facile!  l'éliidi»  et 
ra|)|)li('alion  «lu  droit  romain.  L'enijiereur  Justinitiii  entr('|.rit 
cette  tâche.  C'est  sous  son  ri^ne  (jue  parurent  les  nonilnvux 
livres  de  droit  ([ui  ont  conservé  jus([u'i\  nous  uiu!  si  ^'ramlo 
autorité.  11  fut  secîondé  dans  co.  travail  par  une  coinniissiou  do 
dix  jurisconsidtes,  ])rési(!é(!  jiar  le  célèbre  Tribonien.  11  faut 
d'abord  citer  les  Pdixledcs,  recueil  d'extraits  des  prineii»aux 
jurisconsultes  «[ue  nous  avons  déjà  nommés.  Les  hislitiife^ 
était  un  livre  élémentaire  })onr  ])réi)arer  h.  l'étude  ihi  Code  Ils 
contietim'ut  les  premiers  ])rincipe8  de  la  science  du  droit.  Lo 
Code  j tisti nioi  (l'ancien)  ne  nous  est  pas  ))arvenu  ;  \o.  nouveau 
Code  JKuthiien  a  été  conservé  ;  il  réfère  constamment  au  premier, 
et  n'a  yns  le  degré  d'intérêt  des  autres  ouvra{:îes  f)rdoiniés  par 
JustinifU.  A]m>3  la  confection  de  ces  différents  ouvrages, 
Justinien,  qui  régna  encore  j)r(\s  de  30  ans,  continua  à  ])ublier  dos 
ordonnances  particulières,  par  les(iuelles  il  changeait  souvent  ce 
qu'il  avait  établi.  Ces  nouvelles  constitutions  sont  aj>i)elées 
NoveJlcii. 

Quoique  les  livres  de  droit  de  Justinien  eussent  été  compo- 
sés en  Orient,  et  princii)alement  au  moins  pour  l'Orient,  c'est 
dans  l'Europe  occidenta'e  que  l'avenir  leur  réservait  leur  j^us 
remarquable  succès.  L'invasion  des  barbares  contribiui  natu- 
rellement a  en  amoindrir  les  effets,  mais  même  durant  répo(pie 
du  moyen  âge,  on  retrouve  des  traces  du  droit  romain.  11  ne 
perdit  pas  coiuplètement  8on  caractère  d'originalité,  mais  sa 
rénovation  dite  surtout  du  XI le  siècle,  activée  d'une  façon 
remanjvuiblo  i)ar  la  découverte  des  Pandectes,  à  P)Ologne,  par 
Irnerius,  qui  fonda  alors  cette  école  célèbre,  d'où  rayonna  bien- 
tôt sur  toute  l'Europe  la  science  rajeunie  du  droit  romain. 

La    sci:mce    du    droit     romain    fut    surtout    complète    au 
XYIe   siècle.     C'est   maintenant    en  France    qu'est  placé  le 
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(UMiii'ti  (l(i  l'iictivilé  n'p'iu'nitriciî  do  cnttc  scii'iKîti,  iIdiiI  \r>  hliis 
lidc'los  iiiUii'iO'titt'S  à  cette  é|»()(|iio  Hxiit  ('ujuset  hniieuii.  Au 
XV'IIe  cl  au  XV'III(!  siècles,  le  moiiveliielil  so  nileiitit  un  |mu 
cil  Ki'atKM^,  itiiii.s  il  .s'iicceiitua  en  r.eI;.M(|ue  au  Xl.XesiècJi'.  t  'e,yt 
en  Allemagne  t\uv,  lirille  surtout  l't'tude  de  la  siùeme  d"  Imit 
roiuiiin. 

Mais  dans  aucun  ]>ay.s  on  no  saurait  rester  indini'i.iit  en 
préscMici!  dii  eut  unseud)le  de  principes  luiniuriix  ([Ui  liii  ht 
caractère  du  droit  romain. 


II 


La  division  des  écoles  du  droit  frani^ais  (!t  du  ('inii  r . n  i  a, 
et  leur  oi'dn;  succiissif.  représente  dans  l'histoire  de  l;i,  pins- 
prudciiice  fran(;.aise  la  grande,  idée  du  droit  roiniin,  sou  1'»  !  'p- 
pcm(Mit  scientilliiue,  ut  son  iniluenco  progressive  sur  1 1  soi;, été 
moderne. 

La  grande  ucolu  .sciuntifi([uu  duX  Vie  siècles  étiiit  foiifi'  ronid'i  u.c, 
quoi([u'unu  bonniî  part  de  sa  gloire  revieini(5  ii  dus  juii-  ii- 
8ultes  français.  En  écrivant  sur  le  droit  romain,  dans  l;i  l.,ii  jie 
même  des  Ulpicni  et  des  Pa[)iniun,  Cuja.s  et  Doikniu  en  ('•!  :  ut 
lus  dignes  continuateurs. 

Mais  dans  le  même  siècle  s'élevait  ntu!  autre  écolr,  i|  n 
s'adranchissant  de  la  doctrine  romaine,  s'en  distinguait,  'uiniut 
une  soU(îlie  à  part,  non  moins  féconde  diins  siîs  diverses  luau  p  s  : 
c'était  l'école  fran(;aise.  Elle  est  réaliste,  et  jiriindnaissiiiic  •  il  la 
nécessité  d'a[)plit|uer  un  droit  nouveau  à  une  société  nuu\  •  lie. 
Elle  so  divise  en  trois  branches  : 

10  L'école  comparative; 

2o  L'école  féodale  ou  coutumiôre  ; 
3o  L'école  rationnelle  ou  d'association. 

11  fallait  d'abord  dét.Tminur  la  place  réelle  qu'oceii|.;iii  le 
droit  romain  et  lus  autres  sources  du  droit  civil  dans  la  soriéié 
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française  ;  c'est  ce  que  fit  r(^,cole  comparative,  ayant  pour  inter- 
prète :  lo  Imbert,  auteur  des  InsfitutloneH  foreuses,  et  de 
YEnchyridion  (1568);  2o  Ayrault,  dlève  de  Cujas  ;  3o 
Bugnyon  et  CTuesnais,  connus  par  les  Lois  abrogées  et  insinuées  ; 
4o  Duret,  qui  composa  VAUbifice  du  droit  romain  et  du  droit 
français  ;  5o  Castatius,  auteur  de  VAdversaria  sur  les  vingt- 
cinq  premiers  livres  du  Digeste  ;  60  Tiraquau,  appelé  le  Varron 
de  son  siècle,  alliant  dans  ses  nombreux  ouvrages  le  droit 
civil  et  économique,  et  le  droit  coutumier;  7o  Masuer,  cité 
dans  la  p'-atique  de  l'ancien  barreau,  à  cause  de  son  ouvra<);e 
De  pratica  forensi  ;  80  Charondas,  auteur  des  Pandedes  du 
droit  français-,  9o  René  Choi)in,  qui  écrivit  des  Remarques 
conimiines  sur  les  coutumes;  lOo  Guy-Coquille,  auteur  des 
Institutions  du  droit  français. 

La  même  idée  fut  poursuivie  au  XVlIe  siècle  par  Moriiac, 
Despeisses,  Automne,  et  au  XVII le  siècle,  par  Boutaric  et 
Desserres. 

Tous  les  écrivains  de  cette  école  avaient  pour  objet  essentiel 
de  constater  les  principes  divers  de  la  société  civile,  d'assigner 
au  droit  romain,  aux  coutumes,  aux  ordonnances  une  portion 
réelle  d'empire  et  d'efficacité.  Cette  école  ne  produisit  pas  des 
oeuvres  d'une  haute  portée  dans  la  science  du  droit,  mais  elle 
fut  très  utile  pour  préparer  la  voie  à  de  plus  grands  travaux. 

Par  la  rédaction  des  coutumes  et  leur  réforme,  vers  la  fin  du 
XVIe  siècle,  l'élément  féodal  et  coutumier  avait  manifesté  légis- 
lativement  sa  puissance  ;  il  se  trouvait  en  état  de  contrebalancer 
le  pouvoir  des  lois  romaines.  L'école  coutumière  fut  dès  lors 
l'une  des  branches  les  plus  fécondes  de  l'école  française.  Elle 
eut  pour  fondateur  celui  que  ses  contemporains  appelèrent  le 
prince  des  jurisconsultes,  Charles  Dumoulin  (1500-1566).  Le 
premier,  dit  Laferrière,  il  pénétra  dans  les  profondeurs  de  la 
société  féodale  ;  il  montra  et  les  racines  des  fiefs  et  leur  ramifi- 
cations profondes  5  le  premier  il  jeta  sur  les  coutumes  un  coup 
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d'd'il  <i;(''nc'rnl,  marquant  de  sa  rq)rol)ation  IfiS  dispositions 
in('oni])atibles  avec  tout  jirincipe  de  droit;  le  premier,  il  clicrcha 
le  lien  d'harmonie  (jui  pourrait  se  cacher  sous  cette  multiiilicité 
d'usMi'es,  et  il  proclama  le  ])rincipe  d'unité  en  présence  de  ces 
diversités  infinies.  Chef  de  l'école  française,  il  était  le  disciple 
et  l'admirateur  dn  droit  romain.  Il  eut  un  célèbre  rival, 
d'Arj^'entré,  l'honneur  de  la    science  et  du  droit  dans  la  r>retaf,'ne. 

L'école  de  Dumoulin  a  com])té  de  nombreuses  illustrations. 
A  part  Guy-Coquille  (1523-1603)  et  Chopin  (1537-1606) 
que  nous  avons  déjà  cités,  nous  nommerons:  lo  Loysel  (1536- 
1677),  élève  de  Cujas,  mais  livré  à  l'impulsion  de  Dumoulin  et 
à  l'étude  des  coutumes;  2o  Loyseau  (1566-1627),  jurisconsulte 
profond  à  la  manière  de  Dumoulin,  esprit  indépendant  (|ui  eut 
toute  la  trempe  des  grands  esprits  du  XVIe  siècle  ;  3o  lîicaid 
(1622-1678),  commentateur  de  la  Coutume  de  Senlis,  juriscon- 
sulte formé  à  l'école  romaine,  qui  a  concentré  sur  les  donations 
l'immensité  de  son  savoir  ;  4o  Basnage,  curieux  investigateur 
des  traditions  féodales  et  de  l'origine  des  institutions  normandes  ; 
00  Duplessis,  esprit  clair  et  méthodique  ;  6o  Lebrun,  auteur 
classique  sur  la  succession  et  la  communauté  ;  7o  Bouhier  et 
Chabrol,  jurisconsultes  renommés  au  XVIIIe  siècle  ;  8o  Pas- 
quier  ;  9o  DesLaurières  ;  lOo  Henrion  de  Pansay,  célèbre  par 
son  grand  ouvrage  sur  les  fiefs;  llo  Brussel,  qui  a  jeté  une  vive 
lumière  sur  l 'S  usages  féodaux  des  premiers  siècles. 

Ainsi  on  voit  qu'elle  est  riche  en  hommes  et  en  productions, 
cette  nranche  de  l'école  française.  Mais  observons  que  tous  ces 
^cvivai  is,  à  l'exception  d'Argentré  pei.t-être,  avaient  été  formés 
à  la  science  par  l'étude  du  droit-  '...a;  ils  sortaient  tous  de 
l'école  de  Cujas,  comme  autrefois  en  Grèce,  les  différentes  sectes 
philosophiques  étaient  sorties  de  l'école  de  Socrate.  On  jieut 
donc  dire  que  l'école  roraaine  est  vraiment  la  mère  de  l'école 
française. 

L'école  française  s'est  développée  sous  un  troisième  rapport 
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plus  (51evé,  plus  ])hilosoi)lnquo,  ])lus  rutioniuil  pur  l'associiitioii  des 
élL'inents  divers  du  droit  ot  leur  assiuiiliitiou  aux  j)rinci])(!.s  du 
droit  romain,  à  sou  spiritualisme  social  ;  c'est  l'école  rationnidlo, 
qui  a  pour  chefs  Domal  (1025-1695),  d'Aguesseau  (1GG8-1751), 
et  Pothier  (1G99-1772). 

Cette  école  s'est  mise  directement  en  communication  avec  les 
pvinci])es  du  droit  romain  ;  elle  est  sortie  de  l'école  romaine  du 
XVIe  siècle,  avec  toute  la  clarté  et  la  méthode  du  génie  français, 
avec  toute  l'élévation  de  la  philosophie  chrétienne  de  Tttrt- 
Eoyal.  Elle  s'est  dégagée  des  excès  qu'entraînait  à  sa  suite 
le  culte  exclusif  de  l'école  de  Cujas  ;  elle  s'est  enqjarée  avec 
force  du  principe  d'équité  qui  fait  le  fonds  du  di'oit  ron»ain  ;  elle 
a  com])ris  qu'il  devait  être  généralisé  ;  elle  a  travaillé  à  celte 
généralisation,  comme  à  la  })ropagatiou  de  la  raison  même 
appliquée  à  la  société  civile  ;  elle  à  douné  à  la  science  du  droit 
Les  lois  civiles  de  Donnât  (l). 

A  la  suite  de  Domat  ont  marché  les  jurisconsultes  du  XVlIe 
siècle,  notamment  Henrys,  Bretonnier,  Cochin,  llejiusson, 
d'Héricourt,  Furgole,  Thévenot-D'Essolle. 

D'Aguesseau  apporta  dans  l'école  française  l'élément  parle- 
mentaire. Jamais  magistrat  n'avait  possédé  comme  lui  l'esprit 
des  lois  romaines,  la  philosophie  du  droit,  et  la  faculté  de  It^s 
faire  [)énétrer  dans  toutes  les  discussions  du  barreau. 

Mais  à  Pothiei  était  réservée  la  tâche  d'associer  les  deux 
éléments  romain  et  coutumier.  Dans  le  droit  romain  et  le  droit 
français  il  résume  Cujas  et  Dumoulin.  A  la  science  profonde 
des  jurisconsultes  du  XVIIe  siècle,  il  joint  le  bon  sens  pratique 
du  magistrat  ;  à  l'aide  de  la  clarté  de  son  langage,  il  rend  la 
science  du  droit  accessible  à  tous.  Il  est  le  propagateur  de  la 
science,  le  jurisconsulte  populaire. 

Mais  de  toutes  les  sources  du  droit  canadien  qui  sont  d'origiue 
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françaisfi,  il  faut  mentionner  outre  le  droit  commun  on  force  en 
16G3,  Ta  Coutume  de  Paris.  N(jus  avons  vu  quVlIe  seule  a 
ét('!  suivie  dans  la  colonie.  Elle  est  la  base  de  lujtre  corps  de 
droit  civil.     On  peut  y  joindre  : 

le  Les  arrêts  du  conseil  d'Etat  tles  rois  de  France  nnidus 
pour  le  Canada  ; 

2o  Les  arrêts  du  Conseil  sup(îrieur  et  en  certains  cas  les  ordon- 
nances des  intendants; 

3o  Les  (jdits,  ordonnances  et  déclarations  des  rois  d(î  France 
rendus  depuis  16G3,  et  qui,  d'après  une  opinioti  ^'(jnuralen)ent 
reçue,  doivent  être  enregistrés  au  Conseil  su[)érieur,  opinion 
d'ailleurs  f.icile  à  combattre  ; 

4o  Certains  usages  de  paroisses,  assemblées  de  fabriques,  et 
autres  ; 

5o  Le  droit  commercial  français  quant  au  fond.  L'ordon- 
nance de  1785  n'établissant  la  loi  anglaise  que  pour  la  preuve, 
il  s'en  suit  (^ue  le  reste  se  tire  du  droit  français  :  i7iclu8io  Indus 
fit  exclusio  alteHus  ; 

60  Les  articles  de  la  capitulation  et  le  traité  de  Versailles  ; 

7o  Certains  vestiges  du  droit  public  français. 

Portatis,  ïranchet,  Teillard,  Berlier,  et  Cambacérés  sont  les 
auteurs  du  Code  Napoléon,  riche  des  lumières  combinées  de 
l'école  romaine  et  de  l'école  française.  Ce  Code  renferme  trois 
caractères  :  lo  tradition  des  anciens  principes  ;  2o  transaction 
entre  les  coutumes  et  le  droit  romain;  3o  originalité  puisée  dans 
les  idées  de  la  révolution  de  178y. 

L'école  des  jurisconsultes  du  XlXe  siècle  s'est  illustrée  par 
la  science  de  Henrion  de  Pausay,  et  de  TouUier.  Ce  sont  deux 
jurisconsultes  de  la  science  antique.  Ces  deux  savants  ont 
remis  en  honneur  l'érudition  tt  la  belle  polémique  du  droit. 
Avec  Merlin,  ils  ont  brisé  la  barrière  apparente  des  textes  que 
la  codification  avait  consacrés.  Touiller  a  été  proclamé  le 
Pothier  moderne  par  ses  admirateurs. 
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Après  ces  deux  savants  illustres  viennent  Pardessus,  qui  a 
élevé  un  monument  considérable  au  droit  commercial  ;  Uuran- 
ton,  l'émule  de  Toullier,  Duvergier,  Prudhon,  Bonconnes,  Dupin, 
Troplong,  Marcadé,  Larombière,  Demolombe,  Aubry  et  lî  u, 
habiles  commentateurs  de  Zajliarice,  Laurent,  Bcdarride,  Massé, 
Alauzet,  Poitevin,  Sourdat  et  tant  d'autres. 

En  présence  de  ces  écrits  nombreux  et  savants  qui  viennent 
chaque  jour  se  ranger  autour  du  Code  Napoléon,  pour  expliipier 
et  commenter  le  droit  nouveau,  on  se  couvinct  que  la  codilica- 
tion,  loin  d'amortir  la  science,  lui  coramuniciue,  au  contraire,  une 
énergie  nouvelle,  et  devient  bientôt  le  centre  de  sou  activité. 


ni 


Les  parties  du  droit  anglais  introduites  en  Canada  sont  : 

lo  Par  la  proclamation  royale  du  mois  d'octobre  1763,  puis 
par  l'Acte  de  Québec,  le  droit  criminel  anglais  tel  qu'il  existait 
en  1774,  époque  du  statut  impérial  appelé  Acte  de  Québec,  et 
tel  que  modifié  depuis  par  nos  statuts  provinciaux,  qui  ne  sont  le 
plus  souvent  qu'une  contre-façon  des  modifications  introduites 
en  Angleterre  ; 

2o  Le  même  statut  qui  permet  de  tester  à  volonté  suivant  les 
formes  anglaises  ou  françaises,  et  veut  qu'on  puisse  le  faire 
sans  réserve  de  la  légitime,  quelque  forme  que  l'on  adopte. 
On  prétendit  que  le  statut  impérial  ne  faisait  point  disparaître 
les  incapacités  de  recevoir.  Vint  alors  l'acte  provincial  (41 
Georges  III,  ch.  4)  qid  fait  disparaître  les  incapacités  de  recevoir 
comme  celles  de  donner  par  testament  ; 

3o  L'ordonnance  du  Conseil  législatif  de  la  province  de  Qué- 
bec, de  1784,  introduisant  Vhaheas  corpus,  pour  le  criminel,  lequel 
existait  de  plein  droit  en  vertu  de  la  proclamation  roy&le  pré- 
citée, mais  qui  avait  pu  être  mis  de  côté  par  l'Acte  de  Québec; 

4o  L'ordonnance  du  même  Conseil,  de  1785,  établissant  le 
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procès  par  jury  au  civil,  en  certains  cas,  et  la  preuve  an<,fl;iise  en 
fait  de  commerce.  La  section  17e  du  Statut  des  fraudes,  29 
Cliarles  II,  ch.  3,  est  étendue  à  tous  les  contrats  pour  la  vente 
de  marchandises  de  la  valeur  de  dix  louis  sterling,  en  vertu  do 
l'acte  provincial  10  et  11  Vict.,  ch.  11  ; 

5o  Les  statuts  du  parlement  m\\)  rial  qui  concernent  les 
colonies,  tel  que  l'acte  de  M.  Stanley  pour  l'abolition  de  l'eiicla- 
vage  en  1833,  ou  qui  désignent  le  Canada,  tel  que  l'acte  précité 
de  Québec,  en  vertu  duquel  nous  recouvrons  nos  anciennes  lois 
et  coutumes  françaises,  qu'on  avait  tenté  de  nous  ravir  par  la 
fameuse  proclamation  royale  ; 

6o  Le  droit  public  anglais  en  1763  ; 

7o  Depuis  1792,  le  droit  constitutionnel  d'Angleterre. 

Le  droit  anglais  se  divise  en  quatre  parties  :  le  droit  com- 
mun, le  droit  civil,  le  droit  canon  et  le  droit  statutiir.i  (l) 

Le  droit  commun  consiste  dans  la  collection  des  coutumes  et 
maximes,  qui  dérivent  leur  pouvoir  obligatoire  et  leur  foice  de 
lois  d'un  long  et  immémorial  usage,  joint  à  une  sanction  expresse 
ou  le  consentement  tacite  de  la  législation.  Les  coutumes,  une 
des  branches  du  droit  commun,  sont  générales  ou  particulières. 
Les  coutumes  générales  comprennent  ce  i[ui  est  communément 
appelé  le  droit  commun,  en  vertu  duquel  ont  lieu  la  tninsmis- 
sion  de  la  propriété  ;  la  nature,  l'étendue  et  la  légalité  des  suc- 
cessions ;  les  règles  de  l'achat  et  transfert  des  biens  ;  les  formes, 
soleniùtos  et  obligations  des  contrats;  les  règles  d'interpiétiition 
des  testaments  et  des  actes  du  parlement,  et  les  divers  remèdes 
aux  injures  civiles,  et  une  variété  d'autres  cas. 

Les  coutumes  particulières  sont  celles  qui  affectent  des  dis- 
tricts particuliers,  ou  qui  se  rapportent  à  des  suji^ts  particuliers. 
On  doit  comprendre  sous  ce  titre  la  lex  coronœ  se  rapportant 
aux  prérogatives  de  la  couronne,  la  lex niercatoria  ou  droit  mar- 
chand; la  Icx  forestœ  ou  loi  forestière. 

(1)  Crnbb,     A  History  nf  Emjlish  law,  I. 
Halo,  Ulstory  of  Commun  law,  c.  1. 
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En  ()utre,  comme  c'est  la  fonction  des  cours  de  droit  commun 
de  d(5finir  quelles  sont  les  bonnes  coutumes  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  d'interpréter  les  statuts  et  de  les  appliquer  aux  cas 
particuliers,  leurs  décisions  ont  acquis  la  force  et  l'autoritu  de 
précédents  et  de  règles  de  droit,  et  les  rapports  qui  les  contien- 
nent forment  partie  du  droit  commun. 

Cette  branche  du  droit  anglais  s'appelle  lex  communls  ou 
jus  commune,  parce  que  c'était  le  droit  commun  municipal  ou 
la  règle  de  la  justice  dans  le  royaume. 

Sir  Edward  Coke  l'appelle  "la  perfection  de  la  raison."  Quel- 
quefois elle  est  appelée  par  excellence,  la  lex  terrœ,  la  lex 
angllœ,  et  aussi  lev  et  consuetudo  regni  et  lex  patriœ  (la  loi 
et  la  coutume  du  royaume  et  la  loi  du  pays),  parce  que  cette 
branche  du  droit  a  fait  partie  de  la  constitution  du  pays. 

Une  des  désignations  les  plus  remarquables  du  droit  commun 
est  la  lex  non  scripta,  en  raison  de  son  origine  inconnue  et  de 
sa  constante  durée  à  travers  les  siècles. 

Le  lord  chancelier  Ellesmore  (1)  disait  que  le  droit  commun 
d'Angleterre  était  fondé  sur  la  loi  de  Dieu,  et  s'étendait  lui-même 
au  droit  naturel  primitif  et  au  droit  universel  des  nations,  ce 
n'était  pas  ordinairement  les  leges  scriptœ. 

Lorsqu'il  est  question  de  la  lex  non  scripta  il  ne  faut  pas 
comprendre  que  cette  loi  n'est  pas  écrite,  mais  qu'elle  n'a  pas 
d'origine  écrite  (2)  (A.  D.  1189). 

Cette  distinction  entre  la  lex  scripta  et  la  lex  non  scripta 
existait  aussi  en  droit  romain. 

Par  le  droit  civil,  on  doit  comprendre  le  droit  municipa 
et  civil  de  l'empire  romain,  qui  s'est  introduit  dans  le  pays  et  a 
formé  finalement  une  branche  de  la  jurisprudence.  Il  consisle 
dans  les  Institutes,  comprenant  les  éléments  du  droit  romain  (A. 


(1)  Ellesmore,  Discussion  on  the  Postnati.  Crabb,  2. 

(2)  Dugdale,  Origin  Jur.,  ch.  3.    Haie,  ch.  3.    Blackatone,  Comnien' 
taire,  11,  31. 
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D.,  533),  en  quatre  livres  :  les  Pandectes  ou  Digestes,  conte- 
nant les  opinions  et  les  écrits  de  jurisconsultes  éniinents  classés 
par  ordre,  dans  cinquante  livres;  un  nouveau  Code  ou  collec- 
tion de  constitutions  impériales,  en  douze  livres,  comprenant 
les  décrets  des  empereurs  qui  ont  succédé  à  Théodose;  et 
enfin  les  Novelles  ou  nouvelles  constitutions  postérieures  aux 
premières,  et  formant  un  supplément  au  Code  (.A.  D.,  o6G). 

Le  droit  canon  est  un  corps  de  lois  ecclésiastiques,  originaire- 
ment extraites  des  décrets  des  conciles,  des  bulles,  et  épitres 
décrétales  du  Saint-Siège,  et  des  opinions  des  anciens  Pères, 
qui  furent  réunies  par  Gratien,  sous  le  titre  de  Decretam 
Gratiani  ;  à  ces  lois  furent  ajoutées  la  décrétale  de  Grégoire 
IX,  la  sixième  décrétale  de  Boniface  VII l,  les  extravagantes 
de  Jean  XXII,  et  les  extravagantes  communes  des  derniers 
papes,  comprenant  tout  le  corpus  juHs  canonici.  Quelques- 
unes  de  ces  lois  furent  adoptées  dans  les  commencements  par 
les  Saxons  ;  mais  la  plus  grande  partie  fut  introduite  en  n.iême 
temps  que  le  droit  civil  (A.  D.  1151-1230,  1298-1349)  (1). 

Le  droit  statutaire  est  la  dernière  brandie  qui  entre  dans  la 
composition  de  la  jurisprudence  anglaise.  Un  statut  est  un 
acte  de  la  législature,  qui  sert  de  règle  de  conduite  à  la  commu- 
nauté ;  dans  ce  sens,  tous  les  actes  publics,  ou  lois  des  rois 
saxons,  sont  des  statuts  ;  mais  dans  un  sens  plus  restreint,  un 
statut  signifie  tout  acte  qui  est  statutum  décrété  ou  déterminé 
par  Sa  Majesté  le  roi,  par  et  de  l'avis  et  consentement  des 
lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes,  réunis  en  parle- 
ment. 

Les  statuts  sont  ou  déclaratoires  ou  confirraatoires  du  droit 
commun,  ou  ils  servent  à  restreindre  ou  étendre  le  droit  commun, 
ou  encore  ils  introduisent  un  droit  nouveau.  La  plus  grande 
partie  des  actes  anciens,  tels  que  la  Magna  Charta  (A.  D. 
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121  ô),  le  statut  do  Miilltridj^'c,  Mertoii,  sont  pour  lu  |tlii|iurl  cuîi- 
finiiatoiics  du  di'oit  coiinnun.  8ou.s  C(!  rii|>j)iii't,,  Wa  hoih  |,ie- 
cieux,  parct!  (qu'ils  servent  h  oiiipùcher  du  iKtiineu  lois  et  cuii- 
tunies  de  toniluïr  eu  désuétude.  Les  statuts  modernes,  d'un 
autre  côté,  sont  pour  la  })lu])îirt  iutrod actifs  de  (inehjne  unu- 
velle  loi  ou  rè^de;  et  ils  ont  été  faits  dans  h;  but  de  diniiniitir 
autant  iiue  jjossible  le  })ouvoir  discrétionnaire  de  ceux  pai'  (jui 
ils  étaient  adtniidstrés  ;  ils  sont  distiiuitil's  par  leur  noiid)re, 
leur  prolixité,  et  le  i)lus  souvent  1  urs  inexactitudes  et  leur 
défaut  de  clarté.  La  i)lupart  des  i)lus  anciens  statuts  sont 
appelés  du  nom  du  lieu  où  le  parlemenL  qui  les  a  adoi)tés  s'est; 
tenu,  tels  ([ue  les  statuts  de  Mertoii  et  Gloucester  ;  d'autres 
ju'ennent  leur*  dénominutions  des  si;jets  qu'ils  traitent,  tels  (pie 
les  statuts  de  donis ;  et  d'autres  sont  connus  par  leurs  plu- 
miers mots,  tels  que  les  statuts  qaia  emptoves.  Les  statuts 
modernes  sont  cités  en  nommant  l'année  du  règne  du  roi  pen- 
dant la([uelle  le  statut  a  été  sanctionné  et  le  chapitre  ou  acte 
conformément  à  sou  ordre,  tels  que  la  10e  Geo.  III,  cli.  14, 
c'est-iV  lire  que  c'est  le  quatorzième  acte  adopté  en  la  dixièino 
année  du  règne  de  Georges  III.  Tous  les  actes  d'une  année  sont 
considérés  ne  former  qu'un  seul  statut. 

Le  caractère  mixte  de  ces  lois  doit  être  attribué  à  la  variété 
des  peuples  qui  ont  habité  cette  île  :  les  Bretons  d'abord  eu 
prirent  possession  les  premiers,  et  le  royaume  fut  ensuite 
soumis  aux  Eomains,  qui  furent  contraints  de  le  remettre  aux 
Bretons.  Les  Saxons  s'emparèrent  de  la  Bretagne  qu'ils  appelè- 
rent Angleterre,  mais  ils  furent  vaincus  par  les  Danois.  Les 
Saxons,  à  l'exemple  des  Bretons,  revinrent  à  la  charge  et  chas- 
sèrent les  Danois  :  mais  ce  ne  fut  que  pour  être  remplacés  par 
les  Normands,  qui  conservèrent  longtemps  la  Grande-Bretagne. 

Nous  avons  vu  que  le  droit  romain  était  une  des  source  du 
droit  français  ;  il  joua  un  rôle  à  peu  près  analogue  eu  Angleterre. 
Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 
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Le  droit  commun  de  la  Graude-Bretaj^ne  se  coraposc  des  sta- 
tuts approuvés  par  le  temps  et  l'antiquité;  le  droit  statutaire,  de 
lois  approuvées  et  sanctionnées  par  les  parlements  :  voilà  la  diffé- 
rence profonde  qui  existe  entre  ces  deux  sources  du  droit  anglais. 

La  grande  partie  des  n>gles  et  maxiîues  qui  forment  l'ensem- 
ble du  droit  commun  de  l'Angleterre  furent  graduellement  mises 
en  usage  et  reconnues  comme  lois  ;  elles  reçurent  avec  les  années 
la  sanction  des  tribunaux,  sans  avoir  l'assistance  de  l'action  légis- 
lative. 

Ces  jugements  des  cours  de  justice  sont  la  preuve  la  plus 
évidente  de  l'existence  du  droit  commun.  Ils  sont  contenus  dans 
de  nombreux  volumes,  digestefi  et  r<ii)ports  publiés  par  des 
hommes  versés  dans  la  loi.  De  ce  nombre  sont  les  Year-hooka, 
vaste  collection  en  12  volumes  s'arrêtant  au  règne  de  Henri 
VIII.  Viennent  ensuite  les  Diyesfes  de  Djer,  Plavvdeu,  Coke, 
Hobart,  Croke,  Yelverton,  Saunders,  Vaughan,  etc.,  qui  font 
partie  de  la  collection  des  anciens  digestes. 

Parmi  les  recueils  modernes,  on  cite  ceux  de  lord  Raymond, 
Sergent,  Salkeld,  Holt,  Strange,  Comyns,  Willis,  Wilson,  Burrow 
Cowper,  Douglass,  Henry,  Blackstone,  Taunton,  etc. 

Outre  ces  nombreux  digestes,  il  faut  encore  citer  ceux  qui  se 
rapportent  exclusivement  à  la  Cour  de  chancellerie,  compilés  par 
Peere,  Moseley,  Talbot,  Vesey,  Atkyns,  Eden,  Brown,  Cox,  etc. 

Ces  digestes  sont  évidemment  la  preuve  la  plus  authentique 
de  l'existence  des  principes  et  des  usages  immémoriaux  du  droit 
commun.  Mais  à  part  ces  publications,  il  faut  encore  citer  les 
écrits  des  jurisconsultes. 

Un  des  plus  anciens  de  ces  traités  est  le  Tradatus  Legibua 
de  Glan ville,  composé  sous  le  règne  de  Henri  II  ;  Bracton's  De 
Legibua  et  conauetudinihua  angliœ,  écrit  sous  le  règne  de 
Henri  III  ;  Britton  et  Fleta  publièrent  deux  traités  sous 
Edouard  1er  ;  John  Fortescue  écrivit  De  laud'hua  legum  an- 
gliœ, sous  le  règne  de  Henri  IV.    Sous  Henri  VIII,  parut  le 
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Traité  sur  les  lois  avfflaiscs,  par  Pcrkin.s,  et  un  autre  onvmLîo 
intitult'î  :  Le  docteur  et  VéUve.  Les  écrits  do  Bacon,  sur  le  droit, 
qui  parurent  sous  Elizabcth  et  Jacques,  surpassèrent  tout  ce  qui 
avait  été  écrit  auj)aravant.  Ils  ne  sauraient  être  comparés  à  ses 
œuvres  de  métaphysique  et  de  morale,  mais  ils  ne  laissent  jjas 
do  briller  do  cet  éclat  que  le  génie  sait  imprimer  aux  a-uvros 
humaines. 

Les  Institutes  do  lord  Coke,  contemporain  de  Bacon,  sont  \\  la 
hauteur  de  la  réputation  de  cet  écrivain  célèbre.  Ce  sont  des 
commentaires  sur  les  anciens  statuts  :  ils  servent  de  trait  d'union 
entre  l'ancien  droit  et  le  nouveau. 

A  ces  noms  illustres,  il  faut  encore  ajouter,  pour  coîny)li'tcr  la 
liste  des  anciens  auteurs,  Statham,  Fitzgerald,  Brook,  Cor'iell, 
Reeve,  Finch,  Shepherd,  Koll,  Viner,  Halo  et  Hawkius, 
Wright  et  sir  William  Blackstone,  qui  s'est  i)lacé  à  la  tête  de 
tous  ses  devanciers  par  la  profondeur  de  sa  science,  la  pureté  de 
sa  doctrine,  la  clarté  de  son  exposition,  et  le  code  usuel  et 
pratique  de  ses  écrits. 

Voilà,  pour  l'ancien  droit. 

Nous  ne  voulons  pas  entreprendre  de  côté  les  auteurs 
modernes  ou  contemporains  qui  ont  écrit  sur  le  droit  de 
l'Angleterre.  La  tâche  serait  trop  longue,  et  il  faudrait  un 
volume  pour  y  sullire.  Le  droit  criminel,  comme  le  droit  civil, 
à  été  l'objet  des  recherches  patientes  et  des  patriotiques  efforts 
de  tous  ces  écrivains  qui  font  la  gloire  de  leur  patrie. 


IV 


Il  nous  reste  encore  à  dire  quelques  mots  de  la  législation  sta- 
tutaire du  Canada. 

Pour  toute  la  partie  qui  se  rapporte  à  la  domination  française,! 
les  documents  législatifs  et  judiciaires  de  cette  époque  ont  été! 
compilés  et  recueillis  dans  les  trois  volumes  des  Ëdits  et  Ordon-X 
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nduces.  Nous  avons  vu  (pK!  ]>\  ^^'ouv^rucincnt  dd  l^m'hiM"  fmblii) 
la  s('ri(!  des  jii^iMuents  et  drlilidnitions  du  Cotiscsil  sujK'ritMir. 

A  cc'ttt!pi!iiodo  sii  mttiU'luiiit  eucoro  los  ouvni^'osdt!  Musrrc,  dtj 
Ciii,'M(!t,  d(!  Miiriot,  (îL  de.  INirniult.  Cotiniicututcurs  do  l'um'itm 
droit,  ayant  i)our  ainsi  diro  assisté  aux  dvciicmoiits  ])oliti(|UtiS  tit 
adiuiiiistiatifs  qui  ont  prccc^dé  et  .suivi  la  cession,  on  coni^oit  ([uo 
leurs  (^'crits  sont  d'un  ^nand  ])ri.\,  tant  aux  yeux  do  l'histoiro 
qu'au  ])oint  do  vue  du  droit. 

A  |)artir  do  la  cession,  nous  avotis  un  volume  d'Acf.eH  publics 
(public  acts)  (do  1759-1840);  un  volume  d'ordonnaïK'es  (de 
1759-17'*1)  ;  et  la  .série  volumineuse  des  statuts  (LdiDs  of 
CaiKti/a)  (de  1791  à  nos  jours).  Nous  avons  parlé  ailleurs  do  lu 
relonto  ou  revision  de  ces  statuts. 

Comme  on  a  pu  le  voir,  les  ouvrages  sur  le  droit  canadien  sont 
assez  nombreux.  Ils  font  certainement  honneur  à  notre  littéra- 
ture légale.  Ces  travaux  ])rendront  de  jour  en  jour  do  l'accroisso- 
iiKMit.  Ou  peut  remarquer  que  l'élan  date  surtout  do  la  codilica- 
tion. 

Cependant,  il  reste  encore  un  grand  travail  à  accomplir  :  un 
commentaire  complot  du  Code  civil.  Déjà  des  écrivains  de 
mérite  se  sont  mis  à  l'œuvre.  Réu.ssiront-ils  à  accomplir  cette 
tâche  jusqu'au  bout  ?  Toutefois,  les  hommes  de  loi  restent  con- 
vaincus qu'un  ouvrage  de  ce  genre  remplirait  une  grande  lacune. 
Mais  il  faut  appliquer  à  ce  travail  des  connaissances  étendues, 
profondes,  une  longue  expérience  de  la  pratique  et  de  la  juris- 
prudence. Outre  les  commentaires  du  Code  civil,  il  y  a  encore 
plusieurs  travaux  importants  qui  seraient  de  première  utilité, 
par  exemple  des  commentaires  sur  les  sujets  spéciaux  du  Code 
civil,  sur  le  Code  municipal,  la  législation  criminelle  et  la  procé- 
dure civile. 

Le  Code  civil  est  une  œuvre,  sinon  pai  lalte,  du  moins  recom- 

mandable  par  elle-même.    Elle  mérite  toute  l'attention  de  ceux 
qui  voient  dans  le  bon  fonctionnement  des  tribunaux  une  des  plus 
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grandes  garanties  de  stabilité  pour  la  snci(jt6.  La  vie  d'un  peuplf; 
se  reflète  dans  ses  institutions  judiciaires,  et  l'administration  dii 
la  justice  est  une  manque  apparente  de  civilisation.  Que  devien- 
drait riionime,  la  famille,  la  cité,  la  sociciti'i,  rhumanitt'!,  sans  le 
res])ect  de  la  loi  et  sans  le  prestige  des  tribunaux  ?  Le  [loiivoir 
judiciaire  est  donc  une  puissante  garantie  de  l'ordre  public;  il 
assure  au  citoyen  la  ])aisible  jouissanc  de  sa  propri(5té  ;  il  pro. 
tège  la  société  contre  les  attentats  de  iiembres.    Son  rôle  e.st 

essentiellement  pacificateur  et  conservateur  de  ce  qui  est  juste, 
honnCte  et  bon,  suivant  le  désir  de  la  loi.     Par  lui  le  faillie 
trouve  protection  contre  les  empiétements  du  fort,  et  roi)iirim6 
obtient  justice  contre  le  puissant.     Sous  une  égide  bienfaisante 
l'humanité    s'avance    graduellement  et  sûrement  vers   une  lin 
commune    i\    tous    les    êtres    raisoimables  :   le   progrès.     Les 
sociétés  se  développent  en  dehors  des  commutions  bruyantes. 
Le  droit  a  pris  l'humanité  à  son  berceau  ;  il  l'a  débarrassé  des 
langes  grossiers  de  la  barbarie,  et  il  l'a  triom[)halement  conduite 
par  la  main  au  seuil  môme  des  temps  modernes.     Son  rôle  n'est 
pas  fini.     11  surveillera  cette  civilisati'      !t  écartera  les  obstacles 
qui  en  arrêteront  l'essor.     La  loi  est         \  société  ce  qu'est  le 
gouvernail  au  vaisseau  :  elle  éloigne  l'Etat  des  dangers  qui  le 
menacent.     Sans  doute  qu'elle  n'est  pas  efficace  à  dominer  tontes 
les  tempêtes  et  à  écarter  tous  les  conflits,  mais  elle  est  avec  la 
religion  la  plus  grande  garantie    de  stabilité    et  de  paix  qui 
existe  sur  la  terre. 

Le  rôle  de  la  loi  s'identifie  d'ailleurs,  avec  celui  de  la  raison 
qui  tend  chaque  jour  au  perfectionnement  d'elle-même.  Dieu 
a  voulu  que  les  hommes  se  formassent  en  société  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  chaque  être.  Mais  la  raison  commandait  égale- 
ment à  l'homme  d'associer  ses  forces  à  celles  de  son  semblable 
pour  arriver  plus  facilement  au  but  commun.  C'est  encore  la 
raison  qui  veut  que  l'autorité,  gardienne  des  droits  de  la  majoriti^^ 
emploie  ses  prérogatives  à  sauvegarder  les  intérêts  communs 
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du  public.  C'est  encore  la  rainon  qui  j)ro('l;vmo  la  lu'iHvssit/'  do 
formuler  des  règles  pour  ('établir  les  droits  do  cliacun  daii-i  vt'Mn 
réunion  variée  de  ])er.sonnes  et  de  choses  ([ui  constitiuiii  la 
8ocidt(î.  ("est  encore  la  raison  (jui  acclame  la  ndcessitv  du  pou- 
voir judiciaire,  cliarg(5  d'administrer  la  justice  aux  peuples  de  la 
terre.  Grande  et  noble  institution,  dont  l'idéc!  première  est  iuiiéH 
cliez  l'homme,  que  la  raison  nîconnaît  et  ([ue  la  civilisation  con- 
firme! Elle  n'est  ])as  seulement  la  sauvegarde  des  sociétés, 
elle  en  est  l'éclat  et  le  prestige.  Heureux  les  peuples  qui  vivent 
sous  l'empire  do  lois  sages!  Heureuses  les  nations  (jui  ne  con- 
\  naissent  d'autres  maîtres  que  les  lois  qu'elles  se  sont  données,  et 
devant  lesquelles  tous  les  hommes  ploient  indistincteuieii'  la 
tête,  dans  une  fraternelle  égalité  ! 

Le  rôle  de  la  magistrature  est  si  auguste,  si  élevé,  si  noble, 
qu'il  ne  devrait  être  exercé  que  par  les  hommes  les  plus  savants 
et  les  plus  sages  de  leur  temps.  Hs  doivent,  sur  le  banc,  se 
montrer  dignes  des  honneurs  que  la  nation  leur  a  confiés.  Que 
deviendr.ait  le  pauvre  peuple  s'il  perdait  confiance  en  eux,  lui 
qui  croit  avec  raison  à  leur  honneur,  à  leurs  vertus,  à  leur 
moralité,  à  leur  jugement!  Hélas!  le  doute  même  est  amer, 
qu'est-ce  donc  que  la  réalité  ?  Interprètes  de  la  loi,  les  juges 
sont  liés  par  leur  serment  à  juger  d'après  la  loi,  au  meilleur  de 
leur  jugement  et  de  leur  conscience,  sans  partialité,  sans  parti 
pris.  Leurs  yeux  sont  couverts  de  l'antique  bandeau  de  la 
justice,  et,  dans  leurs  mains,  ils  laissent  pencher  le  plateau  de  la 
balance  là  où  l'entraîne  le  poids  de  la  preuve,  de  la  justice  et 
du  droit. 

Après  la  magistrature  vient  le  barreau,  corps  aussi  ancien 
que  le  monde,  puisqu'il  a  contribué  plus  qu'aucun  autre  au 
développement  de  l'humanité,  et  aussi,  parce  qu'il  a  présidé  à 
l'enfantement  des  gouvernements  et  au  mécanisme  des  sociétés. 
Son  rôle  dans  l'histoire  s'identifie  avec  les  développements  et 
les  progrès  individuels,  polit'.ques  et  sociaux.     Il  a  lutté  contre 
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ClHiONAIRES. — Commissions  de  coronaires  données  par  Carlelon,  11,  90. — 
Leurs  attributions  actuelles,  412. 

CORPORATIONS  de  métiers,  I,  93. 


r.'io 


TAiii.K  Ai.ruAiti^rnQur, 
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('«r/xtratid»»  iinniirijiii/r.i  :  U''gi«lalit)ii  (Hii  U'B  conccnic,  II,  AT.\. 

C(iijvi:k,  i.cr.. 

('(•l'K.-  r.ijn'  <hi  roi  on  Piulcinciii,  I,  fi!),  (U)  (V,  [I'.mu.kmknt).  Ooiir  api- 
pnciiriiilo,  I,  liit'i  i>i  H.--('()iir  su|ni  iiiirc  ou  du  Imnc  tiii  ini,  II,  !is.-- (^inr  des 
jiIiiiilnviMH  fonmuiiijj,  II,  OH.-  ('tnir  ilii  jidiivcniciir,  ll,7r>.  Cdiif  de  (•liiiiiccllcric, 
II,  loi.-  l'our  dcH  (•(iininissiiiics,  11,  •lnfi.  (îoiir  îles  HcHniiiii.-!  griiriiilcM,  II,  -lo.'t  et 
H.—  ('i)iif  des  iniici.'^lriitH  dt'  disliicl.  11,  101  et  h. --(Jour  «le  (Iiniiil,  II,  ;i!i7  et  h. — 
('i)iir  siiiuriciin',  II,  ;î1I7.-  ("oiir  de  irvision.  11,  .  —  (îiiiir  du  liiiiic  de  la  iciiio 
(o>i  d'ai'iu'h.  11,  :ti)(;i'|  H.  — Cour  de  ri''cliit|nii'r.  Il  ,:iim;.  — ('our  Muiuriuc,  II,  ;i:;o,,'t!l4 
ot  p  ~  ("oiir  de  vif»>  Hiniriinl^,  II,  ;i!is  n  h.  (V.  Admimhi  kation  mo  i,a  .hi.stui;, 
OiU!A\i,>< A  rioN  i>i.:h   riniuiNAiiX). 

('(  »irri!Mi;,S.— Sources  «lu  droit  ('ouluiiii»'r)iriiiuiin>,  I,  1 1.  •!'.!. —  I)«'h  |u'rMouii('fl 
BOUS  le  ri'jfiiiu'  (("'odiil  ol  conluniiiM',  A'I  v\  m. —  Hrdaclioii  des  l'outumtM,  tîti  cl  h. — 
Ucrorinaliou  des  coulunics  «le  i'aris  «M  d  Orléans,  fiT. 

Coiniivir  i/f  /'(Im'.v.-  son  iuiroduction  au  Ciinnda,  I,  KtH  et  s.-  Sa  rédaction 
et  pa  réfonnution,  III.  KUc  l'ut  cii  violeur  sous  lu  duniiniilicui  (raiii/aisc,  III,I|'J. 
Sa  rcvi.-inn  l'u  lï'JJ,  V h'.xtniit  ilm  J/ikkkiii.i,  M'ù  cl  s.^ — Ses  conin'.'ntulcurs,  MH 
et  s. 

Cl  CN'KT,  juriscensnlte,  1,  '2.^1. --Assesseur  du  ('oiiseil,  'Ml. 

CrMKS.— Leur  élablisscnienl,  1,  -11!;!. — Kdil  concurnaul  les  diincH  et  Icacurea 
fiscs,  -llM    cl   s. 


DKCLAHATION.-  QuVst-ce,  I,  Dl. 

DKCOUVKRTK  (droildc).—  h' Angleterre  s'apimya  sur  ledroil de  découverte^ 
1,3. 

DKI'AKTKMKNTS  lU'HLlCS—  rrorinciaiix  :  le  secrétaire  |)roviiicial,  ll> 
46'J.— Le  procureur  fïéncral,  4til.-  l,c  trésorier,  •Ui4.— Le  <'oniniissaire  des  terres 
(le  la  couronne,  4()l). —  liC  commissaire  de  ranricuilurc  et  de  la  colonisation,  4(i7. — 
Lo  commissaire  des  travaux  pnlillcs,  4('mS.  —  lù'di'niuxy  'SX*  (V.  Dodanks,  Mii.ick, 
«TC). 

DK8AVKU.  — Rn  vertu  de  l'Acte  de  Québec,  II,  .-  De  l'acte  constitution- 
nel, !!■"(■..— De  l'Acte  d'Union,  '2;U.— Sous  la  Confédération,  ;i'Jti,  ;i;!H.— (tpinion  de 
l'hon.  M.  Hlake,  IM'.)  el  s. 

DRSllftRKNCK. — A  qui  appartiennent  les  biens  en  désliéreiice,  II,  320,  335 
et  8.— Cause  de  Mercer,  3.^5  et  s. 

DKS  HIV  IKRKS-HKAriilKN.  jurisconsulte,  I,  'JH!. 

DIMKS. — lutéodation  des  dinies,  I,  33. — Dîmes  inféodéi'B  pouvaient  être 
retrnvées,  bb. — Les  dîmes  sont  rendues  obligatoires  par  (^liarleinagne,  H!i.— Kn 
quoi  elles  consistaient,  8!>, —  Dîmes  établies  en  laveur  du  séminaire  de  Québec, 
leur  qiKMitc,  4t>;")  et  s. — Elles  sont  rendues  obligatoires,  4t')7. —  Kdit  les  réglant, 
429.— Arrêt  du  conseil  sur  les  dîmes,  4Hi) — Elles  sont  portables  et  non  «piéuibles, 
470  et  s.— Leur  origine,  471  et  s.  — Les  dîmes  après  la  cession,  474  et  s. — Juris- 
prudence. 478  et  s. 

DONATIONS.— Sous  le  droit  coutumier,  I,  80.— Lc'ir  insinuation,  101. 
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noFMMIKSTKIÎ.  dord).     H.  «  iiiHliiK-tiotm,  II,  1!»!. 

iXHIAIIli'!.     SiiiiH  ]<•  rt''tcinM'   '(mliiiiiHT  iiriiiuun-j  I,  4ri.  -SiTondiiirc,  V)  cl  m, 

DOUANl'iS.-  ii^Ki'^l»»''""  .V   '<'l»liv<',  il,  'IHl. 

IMfori'.  />/(mV  iii'iiinii  :  Hoii  iiilroiluclioii  tlntiH  U'»  (JmiiIi'<(,  I,  I,  :.'!  Son 
Atiuli' en  Friiiici?  cl  aiiticH  l>«ivn,  lu,!,  loi,  cl  11,  fi'il  cl  h.  UoiiiaiiiMlc  iln  XVIo 
siècle,  I,  lon.-Hihliujjnipliic,  II,  .|!)(;  ci  a. 

/hiiil  /rrtiiriti.H:  Son  iiilroiliu'lioii  iiu  (Jaiiiiilii,  I,  201.  Le  (Iroil  ^r(llll;ui.^  en 
Ififi.'»,  2\  cl  H. 

/>roit  ii)\;iliiix  cl  HCH  (livisioiiH,  II,  fiO?  cl  h. 

I>niit  niiiitilii'ii  :  scH  (iii(^iiics,  II,  ■\u\  cl  h.,  VMi  —Droit  romain  ;  bililioiriMplii»» 
4!H!  cl  s.-  (îiiiliin!  lin  di-dil  nuiiiiiii  ;  (lilIVrcnlcs  l'coji'M,  fiOj  cl  h.  -  SoiirccH  'lu  (iroil 
cariHilicn  (|iii  hoiiI  d'origine  IraïK.'iiisc,  r»ori  cl  h.— l''ni>/;tiiciiiH  du  droit  .nn^iuis» 
iiitrodiiilH  daiiH  I((  l'iiyM,  M)i',  cl  h. —  Divi.sioiiH  d'i  dioil  tuii^laiM,  SOT  id  «.-  L' i.isla- 
tion  Hliitiitain^  du  (Jannda,  HI'J  et  h. 

/h-iiil   ritiiliniiii'r  :  (V.  (-'oiitiimkh). 

/>»-oi7  /icril  :  ]M\yn  de  di'oil  écrit,  I,  (If). 

Dmi/  J'i'(hl(tl,  :  HOU  liiHioirc,  I,  to.  ,Sii  IraiiHfortnaiioti  au  XVIc  Hircli-,  ',<',  (V. 
FfcoiiAi.irfc). 

thiiil  ('niii)ti:  Son  liisloin',  I,  Hl  cl  h.  (V.  .ri.'iiiiuci  ion  KCCt.fc-iiAHTKji'Kj.  " 

hriiit  }iuli/ir.  Ancien  druil  pulilic  riimraiH,  I,  11.!,  !i'l.  — l'rinciiMrt  (i|ij>lir,d)Ieil 
nux  relation  H  en  Ire  le  vaii;(|neur  cl  les  |iayH  eonqui.^.  Il,  21  cTh.-  (/'apiluhilion.j,  2 1, 
.'l(!.  -l'oHHCSHion  du  |iii}h  coiiiiniH,  25  et  h.- Traité  de  paix,  f^e.^  cIJ'cIm,  '!.">  et  h. — 
Inlrodiiclio'i  'lu  droit  put)lic.  iin!.'lMi.H  pur  le  Cnil  di'  la  conipiéle  et  de  la  <;es;ioii,  !">  1 
et  H.-  La  f;rand('  cliarle.  la  pétition  de  (Iroil,  le  liill  ricH  droils,  .'i.'i  cl  g,— L''  hou- 
vcrain,  la  (ylianil)rc  <Ich  loid.s  cl  la  (.îliaintire  d(!H  cominuiicH,  f»?  et  h. —  Itmliiufioiig 
locales  dcB   Aiij^lai,^,  fi.'t  et  s. — (îothrolc  de  l'AnKlelerre  Hur  ne.i  colonie.M,  (;l  et  h. 

(V.     iUl'l-OllTH  riK  l/f'idMHIC  KT  llK  1,'f'^TAT). 

/>rtnl  riiiiifliliilionuiL — (îonvernement  civil  lirilaiiiii'pie,  11,  ;»'!  et  .h.-  I)lvi  ion 
dcB  posacHsionH  ant^laisca  en  (juatrc^  jçcmvernemcnls  (mviIh,  II,  22.  l'a-Hiiii'ui  de 
l',\clc  de  Québec,  l.'ifJ  cl  h. —Portée  d(!  ci-t  lurle,  ItO  et  h.  -Soii.H  l'acte  e'u.i'itu- 
tioniiel  :  la  (Mianitire  d'aHscinhléc  rcvenditpic  le  eoulr')le  ({(h  Hiih-^ides,  II,  'iu  I  et  h. 
— Oppo.siiion  du  ('on.s>'il,  202  (;t  h.  — IJ^'di!  ()l).-itrMclioiini.-<le  (lu  (;oI]^eii.  20  i  it  h. — 
lit'  coiiInMe  de.H  Hullside.^  ilaiis  IcH  autres  proviuci'S.  22!».  -  Iniiahilité  de.s  j  i-^ih  à 
siéj^er  dans  la  ctiunilirc,  2IS  cl  H.— I)cinis-iiou  du  juj^e  Honne,  cl  di^soluiidii,  22'i, 
—  LatiMcsIion  desjni^e.s  portéi;  eu  A  nixleterre,  222  et  s.— Les  l'2  Kés(d  utiotii,  227. 
— »Sus'''iision  (1(!  la  con-^titulion,  227. — tJréation  du  con.scul  spér-ial,  227.  -  L'aeto 
d'mùi  iahlit  le  ^oiiverncineiit  rca|)on.sal)lc,  240  cl  h. —  Ué.soluiions  de  la  eliatn- 
brc,  241  el  s. — Divers  aineudemeiils,  247  ei  s.— Liste  (Mvile  |ierrnariente  atc  lie, 
24K. — Conseil  Icgi.shilir,  électif,  21!»  et  h;  l'acte  de  rArnérifjue  hritanniinie  du 
Nord  inanjfure  la  confédération  de  ddlércnles  provinces,  ;{l'{  et  s.— La  cou-tilu- 
lion  est  l'iiiiaîj;c  dt;  ccdle  de  rAiijrlelcrrt!,  313  cl  s. — Pouvoirs  «lu  f^oiivcriienient 
impérial  sur  les  colonies,  .'ilO  et  s.-  l'ouvoir.s  respectifs  fin  purletnent  fédéral  et 
des  U^ialaltires  locales,  ,'il7. — Deux  théories  conlrarlictoircs  :  l'une  favorable  a.u 
pouvoir  fédéral,  .'il  7  et  s.- L'autre  favoraldc  aux  |iouvoirs  locaux,  3Ih  et  s. — 
Juriâiirudeace,  321. — Analyse  de  la  conslilulioii  fédérative,  .■i22   el  à.— l'ouvoirs 
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législatifs,  326  et  s. — OoiivcrnoniPnt  dos  iirovinces,  .'{;îr). — Autours   qui  ont    écrit 
sur   ](•  droit  constitutiouiu'l,  351  et   s. — l'ouvuir  juiliciairc,  :ii>()  et  s.     (.  V'  •^■'^skm- 

BI.fcK     I.ÉtilSI.ATlVlC,    Co.NHKIL     LÉOISLATIF,   Kl.KCTlO.Sa,  OlKlANIS AïlON   DUS    TIUIIL'NACX 
POUVUIHS   LfeoiSLATlFH,  KÏC). 

J>rinl  iiiliiiiiiiKlruli/ :  soua  lu  domination  franyiise,  [,  lO'J  et  s.     (V.  Dki'AII- 

TBMBNTH  l'Ultl.lC'H). 

/)roit  civil  :  livreg  et  revues  de  droit  civil  luililiéd  au  pays,  II,  233  et  s.,  'JC5 
et  H. 

/>roit.  criminel,  sous  la  domination  française  :  l'ordonnance  de  KîTO,  I,  2H2, 
28fi. — Le  code  noir,  2HI  et  s. — Qiicltiues  procès,  287  et  s  —Ordonnances  diverses, 
295  et  s. — Sous  la  domination  anglaise:  Notions  de  droit  criminel  anj^lais,  2!ilH't 
H. —  Introduction  du  droit  anglais  au  Canada,  301.— .Modifications  de  ce  droit, 
31)2  et  s. — Attributions  du  imrlemcnt  fédéral  quand  au  droit  criminel,  ^05. — 
Refonte  des  lois  criminelles,  305. — Xi'lidlivax  (uir/nin,  307. — l'].\lradition,  211. — 
Anteurs  de  droit  criminel,  312  et  s.     (V.  E.xtkaditio.n',  iiahkas  coiii'iis,  i;tc.). 

/trait  covimercial  :  Ava'it  l'oidoinance  du  commerce  de  1(573,  I,  317. — t'ette 
ordonnance  fnl-clle  en  vif;ueur  an  pays,  317  et  S.  —  Elle  est  la  liase  du  droit  do 
l'Kuropo,  'Xlï. — Kèglemenlation  du  commerce,  321  et  s.  — La  liberté  du  conmierco 
lie  (ut  pa-i  donnée  aux  colonies  fran(,'aises,  323. — Création  de  postes  et  messageries, 
ainsi  que  de  bourses,  324  et  s.— Droit  commercial  sous  la  domination  anglaise  : 
du  procos  par  jury,  de  la  preuve  et  du  ciifiius, '.VM. — ÎSlatuts  des  fraudes  et  des 
limitations, 327. —  L'ordonnance  de  la  marine  a  été  en  force  au  Cainida,  331  et  s. — 
Lois  maritimes  actuelles,  332 Auteurs  de  droit  conituercial,  332  et  s. 

Droit  maritimr  (V.  Druil  comincrciol). 

DROITS  SEIGNEUIUAUX.— Leur  origine,  F,  3(5.— Leurs  différentes  espèces, 
65.— Correspondance  de  Kandot  au  sujet  des  droits  seigneuriaux,  171  et  s.     (V. 

SiCIONKUKS). 

DKUIDKS,  I,  22. 

DUCUESXEAU. — Sa  commission,  I,  112. — Ses  remontrances  sur  l'ordon- 
nance de  lt)G7,  154. 

DUlillAM. — Sou  rapport,  IL— Il  a  recommandé  le  régime  municipal,  253. 

E 

EAUX  ET  FORÊTS. — Étaient  soua  le  contrôle  d'un  grand  maître  des  eaux 
et  forêts.  1,  :;70. 

ECIIKVI.VS,  I,  32. 

KDITS.— Qu'est-ce  qu'un  édit,  1,94. — Edil  do  Nantes,  des  secondes  noces, 
etc.,  nu  et  s. — Edit  do  création  du  Conseil  souverain,  107. ^Du  Conseil  supérieur, 
m  — Elit  réglant  la  dinie,  429. 

Elit»  et  ordoniunicr.s  roi/anx. — Ordonnances  générales,!,  .348. — Spéciales  au 
Canada,   349  et  s. —  l'ublications    des  édits  et  ordonnances,  373. — Rr. 
édiis  et  ordonnances  se  rapportant  aux  églises,  451  et  s.     (V.  OROoNiWKi'f.s.) 

EDUCATION.— Pouvoirs  législatifs  des  provinces  sur  l'éducali:  n,  II,  329J 

KGLISK. — L'église    chez   les    Francs,   I,    24. — Ordonnance*  »   nceina 
construction  et  la  réparation  des  églises,  presbytères  etcimetit'j 
444, 446  (V.  Pahoissks).  yllAJ  .        /< 
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(,V-  Akhkm- 

iS  tiuhunaux 

(V.  DÉll'AU- 

2Xi  et  s.,  2C5 

B  1(;7«,  I,  282, 
iici's  diverses, 
iiglai.s,  2;)'Jet 

(le  ce  droit, 
niiiiel,  :4);"i. — 
diiioii,  211. — 
us,  KTC). 
[,  :517.— Cette 

du  droit  de 
du  coinnierco 
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ioti  anglaise  : 
raudes  et  des 
la,  33]  et  s. — 
s. 

Mites  espèces, 
71  et  s.     (V. 


sur  l'ordoa- 
ipal,  255. 

lître  des  eaux 


îondeg  noces, 
ieil  supérieur, 

-Spéciales  au 
■1{'. 
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nceinH- 


JCr/li.ie  ffallirr!/ir:  ses  libertés,  I,  S7. — l'rnpmatique-SHnction,  fi7.— Concor- 
dat d';  1515,  H7.     (V.  Jl'uidiotion  Ecci.ÈsiA.STiiiiiK,  Uai'J'outs  ih:  L'I'JiiisK    i:t    dh 

L'ÉTAT). 

EliECTFONS.— Sons  l'acte  constitutionnel,  II,  191,  in4.-S(.n,s  l'Union,  2G0. 
— Sous  la  Confédération — iJi/idation/i'ilérdlc  :  le  cens  électonil,  .'Ml  et  s.,  -ITi». — 
Loi  électorale,  47!»  — ('ontestation  des  éh^clions,  479  et  s. — lyi/i.i/nlitin  jirnviriri'ile: 
loi  électonile  de  Québec,  'K)".— Elections  contestées,  4G1. — Kicction  des  mar- 
guiliers,  472. — Elections  municipales,  474. 

ENFANTS  TROUVES.  -Mémoire  de  l'intendant  Uorquart,  I,  :î72. 

ENUE(ilSTHEMENT  des  ordonnances,  1,  (12.— Des  lettres  jiatentes,  02.— Lea 
ordonnaiîces,  pour  valoir  dans  la  colonie,  devaient-ellcH  (Mre  enrej^'istrées  nu 
Conseil  s-upérieur,  121  et  s. —  Hnisons  pour  l'aflirniative,  121  et  s.— l'oiir  la  néga- 
tive, 125  et  s. — Conclusion,  i;i5  et  s. — L'enregistrement  des  édils,  etc.,  ordonné 
par  le  roi  en  1740,  1 10  et  s. 

El'lZOTlES.— Léfrislation,  II,  480. 

ES(,'LAVAGE.  — Esclaves  en  (îaule  et  leur  nflTrancliiHspment,  1,  25.— Dans  la 
Gaule  f'ruiKiue,  20. — Sous  la  féodalité  et  le  droit  coutuniier,  ■),'! — L'esclavage  a 
existé  au  pays,  285,  .'{09. — Son  abolition  au  Canada,  II,  224. 

KTAHLISSKME.YI'S  religieux,  11,424. 

Etat  (V.  H.MM'OliT.S  DK  I.'fvil.lSE  KT   IIK  I/ÈtAT). 

Etat  civil.— Arr^^t  du  Conseil  au  sujet  des  actes  de  l'état  civil,  1,  305. 

Etats  (JÈNfOllAUX. — Leur  iniiugiuaiion,  57— Ordoiinaiice  de  1U50,  57, 
58.— Le  clergé  faisait  partie  des  états  généraux,  91. — Convocation  des  états 
généraux  en  1501,  9(i. 

EVftQUES, — Leur  élection,  I,  87.     L'évêquo  faisait   partie  du  Con.seil,  108, 

111.       (V.  JUIIIDK'TIO.N  K(,'Cl.fcslA8TIQUK,_RAI'l'OI  Ï3  Da  I 'Eoi^lHE  KT  I)i;  L'EtAT,  KTC.)» 

EXTRAITS  DES  MESSIEURS,  1,144  et  d. 
EXTRADITION,  1,311. 

F 

FABRIQUES. — Arrêts  du  Conseil  supérieur  concernant  les  fabriques,  I,  3G4. 
— Définition,  444. — Assemblées  de  fabrique,  élections  des  marguilliers,  II,  446 
et  s.,  472 

FÊNELON  (l'abbé  de).— Ses  difficultés  avec  de  Frontenac,  I,  407  et  s.— Il 
est  traduit  devant  le  Con.seil  supérieur,  407  et  s. 

FEODALITE.— Son  établissement,  I,  32  et  s. — Son  origine,  157  et  s.— Féoda- 
lité au  Canada,  156  et  s. — La  charte  de  la  Compagnie  des  Cent-Associés  crée 
l'insiitulion  féodale,  101. — Jeu  de  fief  illimité  jusqu'aux  arrêts  de  Marly,  107. — 
La  féodalité  depuis  la  cession,  174  et  s.— L'abolition  du  régime  féi  dnl,  177. — 
Régime  féodal  en  Angleterre,  II,  05  et  b.     (V.  Duoitb  beionkuiuacx,  Fikfs,  Ski- 

f.Liâ      — Définition,   I,    33. — Devinrent    héréditaires,    30.— Fiefs    suzerains, 
servants,  180. — Autre  division,  180  (V.  Jku  de  Fikk) 
NNAIRES  publics  de  Québec  et  leurs  commissions,  II,  4G1  et  s. — 
a  .et  leurs  commissions,  480  et  s. 

'ES,  I,  20,  28, 
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Erection  de  la  province  ecclésiastique  de  Québec,  II,  426,  454  et  a. — Divi:<ion  ter- 
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RAPPORTS  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.— i'o«,'î  lu  dnviinalinn  française  ;  Juridic- 
tion des  juges  d'Eglise  ;  aiipel  simple  et  appel  comme  d'abus,  1,  ;!75  et  s. — Cas 
d'appel  connue  d'abus,  378  et  s. — Objections  à  raiijiel  comme  d'iilms  et  réponses, 
380  et  s. — L'Kglise  gallicane  ;  son  histoire,  '.WA  et  s. — L'assemblée  du  clergé  de 
France,  387. — Sa  déclaration,  388. — Cette  déclaration  ne  paraît  pus  avoir  été  en 
force  au  Canada,  390. — Mgr  de  Laval,  évéque  de  Québec,  390  et  s. — Formalités 
de  l'installation  de  M;:r  Pontbriand,  -93. — Les  libertés  de  l'Eglise  gallicMiie  exis- 
taient au  Canada,  39tj. — Plusieurs  cas  d  ajipel  comme  d'abus  au  Cmiada,  ,'!97  et 
g. — Démêlés  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  dillicultés  entre  iMgr  de  Laval  et  Frontenac, 
et  le  baron  d'Avaugour,  3J3,  403  et  s.— Mgr  de  Laval  soutenu  en  France,  405. — 
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— Historique  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  430  et  s. — Le  chapitre  de 
Québec,  432. — Instructions  de  Carleton,  434  et  s. — Le  Canada  érigé  en  évêché 
protestant,  436. — Le  gouverneur  Craig  et  Mgr  Plessis,  436. — Le  gouverneur 
Prévost  et  Mgr  Plessis  ;  succès  de  ce  dernier,  437  et  s.— Le  gouverneur  Dalhousie, 
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Sulpico  (■on(irm<''  dans  ses  biens,  444. — Ordonnance  concernant  la  répntution  et 
constiiictinii  (les  ('fîliHi'S,  etc.,  414,  44ti. —  Krcclion  civile  dey  ]mniissi'H,  4  ir>. — 
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liHUOliLKT.S,  I,  418, 

IlKdlriTKIvS  de  l'Ktat  civil.— Tenue,  opinion  de  Sir  G.  K.  Cartier,  II,  443. 

KKIJNK  .MILirAlUli,  II,  «'Jet  a. 

RK.MKS,  1,  4s,  05. 

IlKlMiK.SK.NTATIUN.— liase  de  la  représentation  des  provinces  aux  Com- 
munes, 11,  :^24  et  a.,  331  et  s. 

nHSriilVIvS  du  clergé. — Leur  sécularisation,  II,  251  et  s. 

11K8()LL'  riO.V.S  (les  quatre-vingt-douze).— Analyse,  II,  209  et  s. — Les  réso- 
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KEl'RAIT. -Retrait  féodal,  I,  54.— Liguager,  54,  78. 

ilUTUUlKliS,  I,  37. 

IlEVENU  de  l'Intérieur,  11,482. 
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SAISINE.— Sous  le  droit  coutuniier  primiiire,  I,  49  et  s.— Secondaire,  74. 

SAUVAGES,  II,  483. 

SCEAUX.— Les  grands  sceaux  des  provinces,  II,  341  et  s,— Dépêche  de  lord 
Granville  à  ce  sujet,  342. 

SECRET  A  li;E  PROVINCIAL,  II,  462. 
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d'entrée  que  les  cens  et  rentes,  108,  174. — Arrêts  de  Marly,  108.— Obligations  des 
seigneurs,  lO'J. — L'Acte  de  t^uébec  conlirnie  l'exercice  dea  droits  seigneuriaux, 
175. — Le  nombre  des  seigneuries  s'accroît  sous  la  domination  anglaise,  175. — 
Privilèges  des  seigneurs,  178. — A  quel  titre  pouvaient-ils  se  déposséder  des  terres, 
189. — Leurs  droits  et  obligations,  190  et  s.,  197. — Ils  administraient  la  justice 
205. — Ils  noninuiieut  des  notaires,  35i)  (V.  Fkoualité,  Justick). 

SÉMINAIRE  de  Québec— Sou  établissement,  ses  privilèges,  424  et  s.,  445. — 
La  cure  de  Québec  y  est  réunie,  425. — Le  séminuire  est  uni  à  celui  de  Paris,  42(5 
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444. 

SÉNAT. — Comment  composé,  II,  322.— Qualifications  des  sénateurs,  322  et  s. 
— Vacances  du  SéiuU,  323.— Orateur  du  Sénat,  324. — Privilèges,  480. 

SÉNÉCHAL,  I,  30,  35,  244  et  s. 

SÉPULTURE  ecclésiastique,  I,  90.— Affaire  Guibord,  II,  449. 

SERKS. — Chez  les  barbares,  I,  24. — Dans  la  Gaule  franque,  29. — Sous  la 
féodalité,  37.— Sous  le  régime  féodal  et  coutumier,  42. 


éppriition  et 
liasca,  -115. — 
a,  452  et  8. — 
-Kn'ciioii  (le 
i'i'((iii',  •irif). — 
■lii'  uiiKlicnn 
illoViUiou  de 


(<r,  II,  443. 


3  aux  Com- 


. — Los  rùso- 


laire,  74. 
ùclie  de  lord 

issai'.x,  38. — 
lies  déniera 
gâtions  des 
gnemiaux, 
ui:^p.  175. — 
deri  terres, 
t  la  justice 

et  s.,  445. — 
le  Paris,  -1215 

siiécial,  II, 

irs,  322  et  s. 


9.— Sous  la 


DK8   M.\TlEltES. 


543 


SKKViCH  CIVIL  (V.  FoNCTioNNAinKs  pudi.us). 

«OCIKTK  DE»  HAi;!TA.NT8  — CeHsioii  de  lu  trnite  des  i)elletL'ries'  par  la 
compagnie  (U-h  Uent-Assuciés,  I,  214  et  s.— Trouble  dunsla  société,  ut  règlements 
pour  y  remédier,  215  ot  s. 

SOCIKTKS  laitières,  II,  4);7. 

W(»UV1"]KAIN.— Le  gouverneur  et  le  lieiitenaïU-gouverneur  U'  représontent, 
II,  .^14,— Il  est  n'VÙtii  de  l'uutorité  l'xéciitive,  :U5,  322  et  s.— 11  fait  partie  des 
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yTATUTti.—l'ersoiinels,  réels  et  mixtes,  II,  277.— CMiangcraents  y  apportés 
1  ar  le  Code,  278  et  .x.— Statut  des  frauder,  des  limitations,  I,  327. 

HUCCKySION. — Sous  le  droit  coutumier  priuuiire,  l,  51,— Secondaire,  74.— 
Modifications  introduites  par  le  Code,  II,  280  et  s. 

SUIUNTKNDANT  de  Tlnstruction  publi(iiu',  II,  -WJ. 

SUZKRAIX  (seigneur),  1,  35. — Le  "-oi  de  France,  premier  suzerain,  35. 

SYNDICS  D'HAWTATION.— Les  syndics  sous  Tancien  droit,  I.  203.— 
Syndics  d'iiahitation  au  Canada,  205.  — Réimions  d'iuibitatits,  20()  et  s.— Première 
nomination  do  syndics,  20H  et  s.— Leurs  fonctions,  210.— Assemblées  d'habitants, 
211  et  s. — Assembr  des  habitants  de  Québec,  pour  l'élection  d'un  maire  et 
d'échevins,  218  et  s.— La  nomination  de  syndics  donne  lieu  à  des  qucrelleg  entre 
le  gouverneur  et  l'évéque.  220.— Disiiarition  de  l'institution  des  syndics,  221. — 
Plusieurs  autres  nominations  de  syndics,  221  et  s.— Frontenac  assemble  les  ordres 
de  la  colonif,  223. 

SYSTÈME  MONÉTAIRE,  11,481. 
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TAILLE  iîeigneuriale,  t,  37,  G5. 

TALON.— Ses  instructions,  I,  234.— Son  rapport  à  Colbert,  238. 

TEMPÉRANCE  (loi  de),  II,  487. 

TKNUREseigneuriale.— Statuts  quis'y  rapportent,  1, 176  et  8.— Son  abolition 
156  et  s.,  196  (V.  Acte  sEiONEuruAL). 

TERRES  publiques.— Fédérales,  H,  484.— Provinciales,  466. 

TESTAMENTS.— Usités  dans  l'ancien  droit  Jcoutumier,  I,  52  et  s.— Sous  le 
droit  coutumier  secondaire,  75. 

TRAVAUX  PUBLICS.-II,  468. 

TRÉSORIER,  II,  464. 

TRIBUNAUX  (V.  Cours,  Organisation  des  timbd-naux). 

TRINITÉ  (Maison  de  la),  I,  329. 

TUTEURS.— Tutelles  sous  le  droit  coutumier,  I,  69.— Arrêt  du  Conseil 
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u 

UNION  (des  Canadas).— L'Acte  d'Union,  II,  230  et  s.,  239  (V.  Droit  cons- 
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UNIONS  ouvrières.  II,  492. 

USAGE,  I,  42. 

USURE.— Condamne  par  les  lois  de  l'Eglise,  I,  79. 
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